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INTRODUCTION 

Nous  pourrions  rcsurnor  notre  conception  de  la  procédure  pénale  dans  les 
termes  suivants  : 

Il  s'agit  d'une  procédure  pénale  déterminée  par  des  règles  exprimées  de  façon 
simple  et  claire,  qui  est  fondée  sur  la  recherche  de  l'équité  comme  de  l'efficacité; 
qui,  tout  en  favorisant  la  modération  cl  la  responsahilité,  vise  à  protéger  la  société; 
et  enfin,  qui  encourage  la  participation  concrète  des  citoyens.  Ces  caractéristiques 
fondamentales  forment  l'essence  même  de  nos  principes. 

Notre  procéiliiie  pénale 

On  trouvera  dans  le  présent  rapport  le  premier  titre  du  premier  volume  du  code  de 
procédure  pénale  proposé  par  la  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada.  Caracté- 
risé par  sa  simplicité  et  sa  cohérence,  ce  code  se  veut  aussi  fidèle  aux  sept  principes 
directeurs  qui  ont  orienté  nos  travaux  de  réfomie  depuis  la  création  de  la  Commission. 
Ces  principes,  qui  ont  été  expliqués  et  illustrés  dans  un  récent  rapport  au  Parlement 
intitulé  Notre  procédure  pénale,  sont  les  suivants  : 

1.  Le  priiuipc  de  l'équité  :  les  régies  de  procédure  devraient  être  équitables: 

2.  Le  principe  de  l' efficacité  :  les  rèiiles  de  procédure  devraient  être  efficaces; 

3.  Le  principe  de  la  clarté  :  les  règles  de  procédure  devraient  être  claires  et 
compréhensibles: 

4.  Le  principe  de  la  modération  :  les  règles  de  procédure  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  devraient  être  utilisées  avec  modération: 

5.  Le  principe  de  la  responsabilité  :  les  personnes  exerçant  des  pouvoirs  en  ma- 
tière de  procédure  pénale  devraient  être  tenues  de  rendre  compte  de  la  façon 
dont  elles  les  exercent: 

6.  Le  principe  de  la  participation  :  la  procédure  pénale  devrait  permettre  la 
participation  véritable  des  citoyens: 

1 .  Le  principe  de  la  protection  :  la  procédure  pénale  devrait  favoriser  la  protec- 
tion de  la  société.^ 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  Canada  s'est  doté  d'un  Code  criminel  .  Mais  avec  les 
années  qui  ont  passé,  les  innombrables  modifications  effectuées  à  la  pièce,  l'utilité  de 
ce  texte  est  devenue  problématique  :  les  avantages  de  la  codification  ont  dans  une  large 
mesure  été  perdus  en  cours  de  route. 

Ces  avantages,  la  Commission  les  a  évoqués  à  maintes  reprises  .  Essentiellement, 
ils  peuvent  être  décrits  ainsi^  : 


1.  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada  (ci-après  CRD).  Notre  procédure  pénale.  Rapport  n"  32. 
Ouawa.  La  Commission,  1988.  p.  58. 

2.  Id.,  p.  25. 

3.  L.R.C.  (1985).  ch.  C-46. 

4.  Voir  en  particulier  le  document  d'étude  de  la  Commission  intitulé  Prohlémaiique  d'une  codification  du 
droit  pénal  canadien.  Ottawa.  Information  Canada.  1976. 

5.  F.F.  Stone,  «A  Primer  on  Codification»  (1955),  29  Tul.  L.  Rev.  303,  pp.  307-308. 


(1)  Le  recours  à  la  codification  permet  d'aborder  avec  ordre  et  méthode  la  multi- 
tude des  concepts  et  idées  juridiques,  de  façon  à  présenter  le  droit  comme  un 
tout  homogène  et  cohérent,  et  non  comme  une  série  de  propositions  isolées. 

(2)  La  méthode  de  la  codification  suppose  que  l'on  fasse  le  point  sur  les  textes 
existants;  elle  nécessite  donc  l'examen  des  idées  qui  ont  cours,  non  seulement 
dans  l'État  intéressé,  mais  aussi  dans  tous  les  autres  États  civilisés. 

(3)  Elle  a  pour  effet  de  mettre  un  terme  à  l'incertitude  du  droit,  la  totalité  des 
règles  applicables  se  trouvant  réunies  dans  un  même  ouvrage. 

(4)  La  codification  rend  la  loi  plus  accessible  au  citoyen  moyen. 

(5)  Ceux  qui  ont  pour  mission  de  commenter  le  droit  ont  la  tâche  plus  facile,  car 
ils  disposent  d'un  corpus  officiel  pour  effectuer  leurs  recherches. 

Si  l'on  voulait  résumer  ces  avantages  en  quelques  mots,  on  pourrait  retenir  les  sui- 
vants :  accessibilité,  intelligibilité,  cohérence,  certitude^. 

En  vérité,  les  avantages  de  la  codification  devraient  ressortir  de  tout  texte  législatif 
digne  de  ce  nom  :  le  législateur  devrait  toujours  viser  une  clarté  et  une  cohérence  opti- 
males. 

Essentiellement,  la  codification  donne  la  possibilité  de  revêtir  le  droit  pénal  d'une 
plus  grande  clarté,  d'une  plus  grande  logique.  Elle  atténue  en  outre  la  nécessité  de  ré- 
pondre de  façon  ponctuelle  aux  problèmes  appelant  des  choix  sociaux  et  réduit  le  risque 
de  donner  une  rigidité  excessive  à  la  loi  écrite.  Par  ailleurs,  le  code  n'est  pas  un  sys- 
tème fermé,  que  ce  soit  sur  le  plan  de  la  forme  ou  sur  le  plan  du  fond.  La  codification 
donne  en  effet  le  signal  d'un  processus  d'interprétation  continu  qui,  au  bout  du  compte, 
doit  favoriser  l'exactitude  de  la  formulation  du  droit  . 

L'adoption  de  l'actuel  Code  criminel  canadien  remonte  à  1892.  Les  dispositions  de 
fond  en  sont  dans  une  large  mesure  l'œuvre  du  codificateur  anglais,  Sir  James  Stephen. 
Quant  aux  règles  de  procédure,  elles  étaient  au  départ  conçues  spécialement  pour  le 
Canada,  à  bien  des  chapitres.  Si,  pour  l'époque,  le  Code  criminel  canadien  est  une  ma- 
gnifique réalisation,  son  contenu  laisse  maintenant  à  désirer.  Comme  le  soulignait  la 
Commission  dans  le  rapport  n"  31,  Pour  une  nouvelle  codification  du  droit  pénal,  le 
Code  actuel  présente  bien  des  défauts  : 

L'agencement  des  dispositions  laisse  à  désirer.  Le  langage  est  archaïque  et  les  règles 
sont  difficiles  à  comprendre.  Le  Code  criminel  comporte  des  lacunes,  dont  certaines 
ont  dû  être  comblées  par  les  tribunaux.  Il  contient  des  dispositions  désuètes.  Il  étend 
à  outrance  le  domaine  strict  du  droit  pénal,  et  il  néglige  certains  des  graves  pro- 
blèmes actuels.  Au  surplus,  il  se  peut  fort  bien  que  quelques-unes  de  ses  dispositions 
contreviennent  à  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés  . 


The  Law  Commission  (Grande-Bretagne),  Codification  of  the  Criminal  Law,  Londres.  HMSO,   1985, 

p.  17. 

G.  Létolirneali  et  S.A.  Cohen,  TIw  Merits  and  Limitations  of  Codification:  A  Canadian  Perspective, 

communication  présentée  à  la  Conférence  internationale  sur  la  réforme  du  droit  pénal,  Inns  of  Court, 

Londres,  27  juillet  1987. 

CRD,  Pour  une  nouvelle  codification  du  droit  pénal  —  édition  révisée  et  augmentée.  Rapport  n"  31, 

Ottawa.  La  Commission,  1987,  p.  1. 


Qui  plus  est,  les  dispositions  relatives  au  fond,  à  la  procédure  et  à  la  preuve  se  trouvent 
dispersées  dans  le  Code,  ce  qui  ajoute  encore  à  sa  complexité  et  à  son  incohérence. 

La  Commission  s'est  engagée  à  promouvoir  une  meilleure  compréhension  des  rè- 
gles qui  nous  régissent,  en  favorisant,  pour  la  réforme,  une  approche  cohérente  et  fon- 
dée sur  des  principes  bien  établis.  Cette  préoccupation,  dans  le  présent  volume, 
s'exprime  notamment  par  une  démarcation  entre  les  éléments  fondamentaux  du  droit 
pénal  législatif  —  à  savoir,  les  règles  de  procédure,  les  règles  de  fond  et  les  règles  de 
preuve. 

La  Commission  a  déjà  publié  un  projet  de  code  de  la  preuve'  et,  en  19S7,  le  rap- 
port n"  3!  intitulé  Pour  une  nouvelle  codificution  du  droit  pénal,  où  l'on  trouve  son 
projet  de  code  pénal.  Ce  dernier  exprimait  sous  une  forme  législative,  pour  la  première 
fois,  les  principes  généraux  de  la  responsabilité  pénale,  suivant  lesquels  la  personne 
déclarée  coupable  d'un  crime  peut  être  emprisonnée. 

Le  présent  document  forme  la  première  pièce  du  code  de  procédure  pénale  de  la 
Commission.  Comme  toujours,  il  se  fonde  sur  un  examen  théorique  rigoureux  de  la 
nature  du  droit  pénal.  Le  lecteur  y  trouvera  les  fruits  d'un  travail  où  l'on  a  soigneuse- 
ment tenté  de  favoriser  un  juste  équilibre  entre  la  liberté  individuelle  et  l'obligation  de 
l'État  d'assurer  la  protection  de  ses  citoyens.  Une  fois  terminé,  le  premier  volume  s'in- 
titulera Les  pouvoirs  de  la  police.  Il  sera  formé  de  deux  titres,  dont  le  premier  portera 
sur  les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  matières  connexes.  Le  deuxième  sera  consacré 
aux  questions  suivantes  :  l'interrogatoire  des  suspects,  l'arrestation,  les  mesures  visant  à 
assurer  la  comparution,  la  mise  en  liberté  provisoire  et  la  détention  et,  enfin,  l'identifi- 
cation par  témoins  oculaires  avant  le  procès.  Les  autres  volumes  du  code  de  procédure 
pénale  énonceront  les  règles  touchant  le  déroulement  du  procès  ainsi  que  les  voies  de 
recours  et  les  appels. 

Les  questions  traitées  dans  le  présent  titre  ont  déjà  été  examinées  dans  plusieurs 
documents  de  travail  et  rapports  au  Parlement,  ainsi  que  dans  un  certain  nombre  de 
documents  d'étude,  publiés  ou  non.  notamment  : 

Rapport  n"  19.  Le  mandat  de  main-forte  et  le  télémandat  (1983), 

Rapport  n"  2L  Les  méthodes  d'investigation  scientifiques  :  l'alcool,  la  droi^ue  et  la 
conduite  des  véhicules  (1983), 

Rapport  n"  24.  Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies  (1985). 

Rapport  n"  25.  Les  techniques  d'investii>ation  policière  et  les  droits  de  la  personne 
(1985). 

Rapport  n"  27,  La  façon  de  disposer  des  choses  saisies  (1986), 

Document  de  travail  n"  30,  Les  pouvoirs  de  la  police  :  les  fouilles,  les  perquisitions 
et  les  saisies  en  droit  pénal  (1983), 

Document  de  travail  n"  34,  Les  méthodes  d'investigation  scientifiques  (1984), 


9.    CRD.  La  preuve.  Rapport  n"  1,  Ottawa,  Information  Canada,  1975. 


Document  de  travail  n"  39,  Les  procédures  postérieures  à  la  saisie  (1985), 

Document  de  travail  n"  47,  La  surveillance  électronique  (1986), 

Document  de  travail  n"  54,  La  classification  des  infractions  (1986), 

Document  de  travail  n"  59,  Pour  une  cour  criminelle  unifiée  (1989). 

Si  ce  premier  volet  du  code  de  procédure  pénale  s'inspire  des  travaux  de  la  Com- 
mission déjà  publiés,  on  y  a  également  pris  en  considération  les  critiques  qui  nous  ont 
été  communiquées  à  la  fois  par  le  grand  public  et  par  nos  consultants.  Nos  textes  ont 
fait  l'objet  de  discussions  lors  d'audiences  publiques  tenues  à  de  nombreux  endroits  au 
Canada,  pendant  plusieurs  années.  Nous  avons  ainsi  pu  connaître  le  point  de  vue  de 
juges,  de  criminalistes,  de  professeurs  de  droit,  de  chefs  de  police,  ainsi  que  de  repré- 
sentants des  Administrations  fédérale  et  provinciales.  Notre  dette  est  immense  envers 
toutes  les  personnes  qui  ont  participé  à  ce  processus.  La  récompense  de  leur  contribu- 
tion consiste  dans  un  nouveau  code  qui  est  à  la  fois  logique,  organisé,  cohérent  et  ex- 
haustif. Il  s'agit  pour  nous  d'un  texte  qui  s'harmonise  avec  la  Charte  canadienne  des 
droits  et  libertés^"  et  qui  répond  aux  besoins  du  Canada  d'aujourd'hui. 

Les  mêmes  qualités  ont  été  attribuées  au  code  pénal  de  la  Commission.  Mais  si  le 
code  de  procédure  pénale  et  le  code  pénal  présentent  les  mêmes  caractéristiques  — 
fidélité  aux  principes,  clarté,  logique,  organisation  —  ils  paraissent  à  première  vue  très 
dissemblables.  En  effet,  un  code  qui  établit  les  principes  généraux  de  la  responsabilité 
pénale  et  définit  les  crimes  peut  être  rédigé  avec  une  grande  économie;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  beaucoup  de  détails  et  les  règles  sont  relativement  peu  techniques. 
Nous  avons  réussi,  dans  notre  code  pénal,  à  exprimer  l'ensemble  des  règles  de  fond  en 
cent  trente-deux  articles  seulement. 

Or,  une  telle  concision  n'est  pas  possible  dans  le  domaine  de  la  procédure  pénale. 
Car  la  procédure,  à  tout  le  moins,  doit  énoncer  la  succession  de  mesures  ou  d'étapes  à 
suivre  pour  que  la  justice  soit  correctement  administrée  au  sein  de  l'État.  Les  règles  de 
nature  générale  s'avèrent  fréquemment  inadéquates  à  cette  fin.  Si  l'on  omet  de  fournir 
des  détails  importants,  la  loi  devient  moins  apte  à  indiquer  la  façon  de  procéder.  S'en- 
suit un  vide  juridique,  qu'il  faut  combler  soit  par  la  common  law,  soit  par  les  pratiques 
locales.  Mais  cette  solution  peut  elle-même  être  source  d'incohérence  et  d'incerti- 
tude —  ce  qu'il  faut  assurément  éviter  en  matière  de  droit  pénal,  vu  les  atteintes  aux 
libertés  individuelles  qu'entraîne  son  application. 

Pour  être  utile  et  efficace,  un  code  de  procédure  pénale  doit  inévitablement  être 
plus  volumineux,  plus  détaillé  qu'un  code  pénal.  Nous  en  avons  donné  les  raisons  dans 
Notre  procédure  pénale  : 

Les  lois  pénales  ne  font  pas  que  définir  les  crimes;  elles  établissent  aussi  les 
formalités  prescrites  pour  le  déroulement  des  enquêtes  et  la  détemiination  de  la  cul- 
pabilité ou  de  l'innocence.  Elles  fixent  du  même  coup  les  limites  de  la  liberté  indi- 
viduelle. La  procédure,  parce  qu'elle  remplit  cette  fonction  de  réglementation,  se 
caractérise  par  son  caractère  technique  et  son  souci  du  détail  [.  .  .]  La  complication 
de  la  procédure  n'en  demeure  pas  moins  inévitable,  jusqu'à  un  certain  point,  si  l'on 

10.  Partie  I  de  la  Loi  constimtioniwllc  de  1982  [annexe  B  de  la  Loi  de  I9H2  sur  le  Canada  (1982.  R.-U.. 
ch.  11)]. 


veut  qu'elle  joue  correclcment  son  rôle  et  lavori.se  le  règlement  juste  et  équitable  des 
litiges    . 

Au  fil  des  ans,  la  Commission  a  démontré  que  l'exposé  des  règles  de  fond,  dans  le 
Code  actuel,  est  incomplet.  Il  «ne  comporte  pas  de  partie  générale  complète,  ce  qui  a 
forcé  les  tribunaux  à  élaborer  eux-mêmes,  sans  l'aide  du  législateur,  bon  nombre  des 
principes  de  base  du  droit  pénal  régissant  l'élément  moral  des  infractions,  l'intoxication 
par  l'alcool,  la  nécessité,  la  causalité  et  d'autres  questions  ».  Or,  ce  caractère  incomplet 
est  infiniment  plus  flagrant  dans  le  domaine  de  la  procédure  pénale.  Une  très  grande 
proportion  de  règles  de  procédure  ne  peuvent  être  établies  qu'en  passant  la  common 
law  au  peigne  fin  ou  encore,  en  vérifiant  les  pratiques  qui  ont  cours  dans  diverses  ré- 
gions. Pour  être  véritablement  complet,  le  code  de  procédure  pénale  doit  incorporer  et 
clarifier  une  très  large  gamme  de  règles  ambiguës,  informes  et  dispersées.  Voilà  la  mis- 
sion que  la  Commission  s'est  donnée  dans  l'élaboration  de  son  projet  de  code  de  pro- 
cédure pénale.  Cela  dit,  et  bien  que  nous  soyons  convaincus  que  notre  projet  de  code 
de  procédure  constitue  un  pas  important  vers  l'élimination  des  lacunes  et  de  l'incerti- 
tude qui  caractérisent  la  procédure  pénale  actuelle,  nous  reconnaissons  que  l'élaboration 
d'un  code  de  procédure  pénale  qui  soit  absolument  complet,  indépendant  et  exhaustif 
est  un  objectif  qui  n'est  ni  possible  ni  souhaitable.  Le  lecteur  trouvera  dans  les  pages 
qui  suivent  un  texte  de  loi  d'une  portée  remarquablement  vaste.  En  cela,  notre  projet  de 
code  clarifie  le  droit  actuel  et  constitue  une  grande  amélioration  par  rapport  au  Code 
actuel  sur  le  plan  processuel. 

Le  contraste  est  vif  entre  le  code  que  nous  proposons  et  le  Code  actuel.  Pour  en 
convaincre  le  lecteur,  nous  l'invitons  à  examiner  le  domaine  des  perquisitions  et  des 
saisies,  par  exemple,  dans  chacun  des  textes;  les  différences  sautent  aux  yeux.  Quelles 
sont  les  dispositions  législatives  régissant  les  perquisitions  dans  une  maison  d'habita- 
tion ?  les  fouilles,  perquisitions  et  saisies  en  cas  d'urgence  ?  le  droit  de  fouiller  une 
personne  qui  vient  d'être  arrêtée  ?  la  saisie  des  choses  bien  en  vue  ?  Il  s'agit  là  de 
questions  traitées  en  détail  dans  notre  projet  de  code,  mais  à  l'égard  desquelles  le  Code 
criminel  reste  dans  une  large  mesure  silencieux. 

Et  notre  code  ne  se  limite  pas  à  être  plus  complet  :  il  est  également  plus  facile  à 
comprendre.  Cette  qualité  tient  à  ce  que  nous  avons  opté,  dans  toute  la  mesure  du  pos- 
sible, pour  la  lisibilité  et  la  simplicité  du  langage  dans  la  rédaction  législative.  Que  ce 
soit  dans  l'élaboration  des  dispositions  elles-mêmes  ou  dans  la  rédaction  des  commen- 
taires, nous  nous  sommes  fait  un  point  d'honneur  de  nous  exprimer  non  seulement  avec 
clarté,  mais  aussi  avec  précision.  Nous  reconnaissons  néanmoins  que  certaines  règles,  à 
cause  de  leur  caractère  technique,  demeureront  toujours  relativement  complexes.  Lors- 
que c'est  possible,  le  code  emploie  des  termes  de  la  langue  usuelle.  Ainsi,  nous  avons 
substitué  à  certaines  expressions  latines  comme  «ex  parte»,  des  termes  plus  accessibles 
comme  «unilatéralement».  Nous  avons  par  ailleurs  tenté  d'adapter  bon  nombre  des  for- 
malités anciennes  aux  réalités  du  XX'  siècle.  Nous  avons  ainsi  intégré  au  code  certaines 
innovations  procédurales,  en  étendant  leur  application  à  un  grand  nombre  de  domaines 


11.  Op.  cit.,  note  1,  p.  8. 

12.  CRD.  Pour  une  nouvelle  codification  du  droit  pénal,  vol.   1.  Rapport  n"  30,  Ottawa,  La  Commission, 
1986,  p.  3. 


du  système  de  justice  pénale.  Citons  à  cet  égard  le  mécanisme  du  télémandat,  dont  la 
Commission  a  été  la  première  à  préconiser  l'utilisation  —  et  qui  a  fait  depuis  lors  une 
timide  entrée  dans  le  Code  criminel  — ,  ainsi  que  certaines  dispositions  qui  prévoient  le 
recours  aux  techniques  d'enregistrement  et  de  reproduction  électroniques. 

La  structure  et  l'agencement  de  ce  volet  du  code  se  caractérisent  par  la  logique  et 
la  simplicité.  Viennent  d'abord  des  questions  de  nature  générale  —  définitions,  règles 
d'interprétation,  règles  d'application  générale,  suivies  de  diverses  parties  qui  portent  sur 
les  pouvoirs  de  la  police  visés  par  la  division  du  code  intitulée  Fouilles,  perquisitions 
et  matières  connexes  : 

Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies; 

La  recherche  d'indices  sur  les  personnes; 

Le  dépistage  de  l'état  alcoolique  chez  les  conducteurs; 

La  surveillance  électronique; 

La  disposition  des  choses  saisies; 

Les  privilèges  en  matière  de  saisie. 

Chaque  partie  est  divisée  en  chapitres  et  en  sections,  ce  qui  facilite  l'utilisation  et 
la  consultation. 

Bien  que  ce  code  vise  l'intégralité,  il  ne  comporte  pas  encore  toutes  les  règles  qui 
pourront  finalement  se  retrouver  sous  le  titre  général  Fouilles,  perquisitions  et  matières 
connexes.  Par  exemple,  on  n'y  retrouve  aucune  disposition  sur  la  criminalité  organisée. 
Le  législateur  a  récemment  apporté  au  Code  criminel  des  modifications  de  fond  et  de 
forme  qui  portent  sur  cette  question  .  Par  ailleurs,  la  Commission  a  recommandé,  dans 
son  document  de  travail  n"  47,  La  surveillance  électronique  (1986),  l'adoption  de  dis- 
positions législatives  sur  le  recours  à  des  dispositifs  de  surveillance  optique,  pour  régir 
les  cas  où  la  police  se  serait  introduite  clandestinement  dans  un  lieu  pour  y  installer  de 
tels  dispositifs,  dans  le  cadre  d'une  enquête  criminelle.  Toutefois,  la  section  de  notre 
code  consacrée  à  la  surveillance  électronique  ne  comporte  aucune  disposition  sur  l'uti- 
lisation de  di.spositifs  de  surveillance  optique.  Cette  question,  comme  celle  de  la  crimi- 
nalité organisée,  mérite  que  la  Commission  y  consacre  des  travaux  distincts  et 
approfondis.  Dans  l'intervalle,  notre  code  est  silencieux  à  ce  chapitre. 

D'autres  questions  importantes  ne  seront  pas  traitées  dans  ce  volume.  Ainsi,  les 
conséquences  de  l'inobservation  d'une  règle  de  procédure  sont  un  aspect  vital  de  la 
procédure  pénale,  et  pourtant  on  ne  trouvera  aucune  disposition  à  cet  égard  dans  cette 
partie  de  notre  code.  En  effet,  il  est  plus  opportun  de  traiter  la  question  des  voies  de 
recours  avec  les  autres  règles  relatives  au  déroulement  du  procès  et  de  l'appel.  Le  fait 
d'accorder  ou  de  refuser  un  redressement  constitue  en  effet  un  acte  juridictionnel.  Bien 
que  les  actions  de  la  police  puissent  nécessiter  réparation  ou  réprimande,  les  règles  sur 
les  voies  de  recours  ne  sont  pas  traitées  ici  dans  le  cadre  des  règles  sur  les  pouvoirs  de 


13.  Voir  Loi  modifiant  le  Code  criminel,  la  Loi  des  aliments  et  drogues  et  la  Loi  sur  les  stupéfiants, 
L.C.  1988,  ch.  51,  art.  1-8,  proclamée  en  vigueur  le  l"  janvier  1989. 


la  police.  La  Commission  étudiera  dans  un  prochain  document  de  travail  la  question  de 
savoir  quel  est  le  cadre  approprié  aux  mesures  de  redressement  en  matière  de  procédure 
pénale.  Aussi  ces  recommandations  figureront-elles  dans  une  autre  partie  du  code. 

De  façon  générale,  on  ne  trouvera  pas  non  plus  de  règles  de  preuve  dans  ce  vo- 
lume. Dans  une  large  mesure,  elles  devraient  être  réunies  dans  un  code  de  la  preuve, 
même  si  certaines  d'entre  elles,  qui  revêtent  un  caractère  procédural  tout  à  fait  unique 
et  sont  indispensables  pour  la  formulation  adéquate  et  complète  de  notre  projet,  seront 
incorporées  à  d'autres  parties  du  code. 

Conformément  à  la  recommandation  formulée  dans  le  document  intitulé  Ei^alité 
pour  tous  —  Rapport  du  Comité  parlementaire  sur  les  droits  à  l'égalité  ,  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  rédiger  notre  projet  de  code  dans  une  langue  non  sexiste. 
Dans  cette  optique,  nous  nous  sommes  conformés  aux  principes  énoncés  dans  l'ouvrage 
publié  sous  le  titre  Cap  sur  l'égalité  —  Réponse  au  Rapport  du  Comité  parlementaire 
sur  les  droits  à  l'égalité'^,  relativement  à  la  rédaction  des  textes  législatifs,  tant  en  fran- 
çais qu'en  anglais. 

Dans  le  présent  rapport,  nous  présentons  au  législateur  un  plan  de  réforme  concret 
qui  pourrait  être  mis  en  œuvre  dès  maintenant  dans  les  domaines  abordés.  Au  risque  de 
nous  répéter,  toutefois,  rappelons  que  le  présent  ouvrage  fait  partie  d'un  projet  beau- 
coup plus  vaste  dont  les  différentes  parties  sont  destinées  à  se  compléter  les  unes  les 
autres,  dans  l'harmonie  et  la  cohérence.  Et  bien  que  le  présent  document  soit  un  rapport 
au  Parlement  et  que  de  ce  fait,  il  représente  la  position  de  la  Commission  à  l'heure 
actuelle,  il  va  sans  dire  l'adjonction  successive  des  différentes  parties  de  cette  œuvre 
entraînera  certaines  révisions  et  modifications. 


14.  Canada,  Parlement,  Chambre  des  communes.  Sous-comité  sur  les  droits  à  légalité  du  Comité  per- 
manent DE  la  justice  et  DES  QUESTIONS  JURIDIQUES,  Égalité  pour  tous  —  Rapport  du  Comité  parlementaire 
sur  les  droits  à  l'égalité  (J.  Patrick  Boyer,  député,  président),  Ottawa.  Approvisionnements  et  Services 
Canada,  1985.  pp.  129-130. 

15.  Gouvernement  du  Canada,  Cap  sur  l'égalité  —  Réponse  au  Rapport  du  Comité  parlementaire  sur  les 
droits  à  l'égalité.  Ottawa,  Approvisionnements  et  Services  Canada,  1986,  pp.  61-62. 


PREMIERE  PARTIE 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Textes  à  l'origine  de  la  partie  I 

PUBLICATIONS  DE  LA  CRD 

Le  mandai  de  main-forte  et  le  télémandat.  Rapport  n"  19  (1983) 
Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies.  Rapport  n"  24  (1984) 
La  classification  des  infractions.  Document  de  travail  n"  54  (1986) 
Pour  une  nouvelle  codification  du  droit  pénal.  Rapport  n"  31  (1987) 
Pour  une  cour  criminelle  unifiée.  Document  de  travail  n"  59  (1989) 

LÉGISLATION 

Code  criminel,  art.  2,  487.1,  par.  254(1),  487(2) 


Loi  portant  révision  et  codification  de  la  procédure  pénale 


CHAPITRE  PREMIER 
TITRE  ABRÉGÉ 

Titre  abrégé  1.       Code  de  procédure  pénale. 

CHAPITRE  II 
DÉFINITIONS 

Définitions  2.       Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente 

loi. 

«agent  de  la  «agent  de  la  paix»  Selon  le  cas, 

paix»  {peace  ^^  ^^^^  shérif,  shérif  adjoint  et  mandataire  du  shérif; 

b)  tout  directeur,  sous-directeur,  instructeur,  gardien,  geô- 
lier, garde  et  tout  autre  fonctionnaire  ou  employé  perma- 
nent d'une  prison; 

c)  tout  agent  de  police,  huissier  ou  autre  personne  em- 
ployée à  la  préservation  et  au  maintien  de  la  paix  publique 
ou  à  la  signification  ou  à  l'exécution  des  actes  judiciaires 
au  civil; 

d)  tout  fonctionnaire  ou  personne  possédant  les  pouvoirs 
d'un  agent  des  douanes  ou  d'un  préposé  de  l'accise  lors- 
qu'il exerce  une  fonction  en  application  de  la  Loi  sur  les 
douanes  ou  de  la  Loi  sur  l'accise; 

e)  les  agents  des  pêches  nommés  ou  désignés  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  pêches,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  confère 
cette  loi; 

/)  le  pilote  commandant  un  aéronef  : 

(i)  soit  immatriculé  au  Canada  en  vertu  des  règlements 
d'application  de  la  Loi  sur  l'aéronautique, 
(ii)  soit  loué  sans  équipage  et  mis  en  service  par  une 
personne  remplissant,  aux  termes  des  règlements  d'ap- 
plication de  la  Loi  sur  l'aéronautique,  les  onditions  d'ins- 
cription comme  propriétaire  d'un  aéronef  immatriculé 
au  Canada  en  vertu  de  ces  règlements, 

pendant  que  l'aéronef  est  en  vol; 

g)  les  officiers  et  sous-officiers  des  Forces  canadiennes  qui 
sont  : 


«choses 
saisissables» 
{objects  of 
seizure) 


«cour  d'appel» 
(roui!  of  appeal) 


«crime»  (crime) 


I 


«district 
judiciaire» 
(judicial  district) 


«greffier»  (clerk 
of  the  court) 


«huis  clos»  (in 
private) 


(i)  soit  nommés  pour  Tapplication  de  l'article  156  de  la 
Loi  sur  la  défense  nationale, 

(ii)  soit  employés  à  des  fonctions  que  le  gouverneur  en 
conseil,  dans  des  règlements  pris  en  vertu  de  la  Loi  sur 
la  défense  nationale  pour  l'application  du  présent  alinéa, 
a  prescrites  comme  étant  d'une  telle  sorte  que  les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  qui  les  exercent  doivent  néces- 
sairement avoir  les  pouvoirs  des  agents  de  la  paix. 

Rapport  n"  3 1 ,  par.  2(  1  ) 
Code  criminel,  art.  2 

«choses  saisissables»  Les  choses  qui  constituent  ou  fournissent 
un  élément  de  preuve  relatif  à  la  perpétration  d'un  crime,  y 
compris  les  fonds  déposés  à  un  compte  dans  un  établisse- 
ment financier.  Sont  cependant  exclus  : 

a)  les  résidus  qui  adhèrent  à  la  surface  du  corps  d'une 
personne; 

b)  les  tissus,  les  fluides  corporels  et  les  autres  substances 
corporelles  humaines,  comme  les  échantillons  d'haleine,  les 
cheveux  ou  les  ongles,  à  moins  qu'ils  aient  été  retirés  du 
corps  de  la  personne  ou  en  soient  dissociés. 

Rapport  n"  24,  art.  3 

«cour  d'appel» 

a)  Dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile-du- 
Prince-Édouard,  la  Division  d'appel  de  la  Cour  suprême; 

b)  dans  les  autres  provinces,  la  Cour  d'appel. 

Code  criminel,  art.  2 

«crime»  Infraction  définie  dans  le  projet  de  code  criminel  de  la 
CRD  ou  dans  toute  autre  loi  fédérale,  et  punissable  d'une 
peine  d'emprisonnement.  Est  exclue  l'infraction  dont  l'au- 
teur ne  peut  être  condamné  à  l'emprisonnement  que  pour 
non-paiement  d'une  amende. 

Document  de  travail  n"  54,  art.  2  et  3 
Rapport  n"  31,  Ann.  B  (projet  de  code  criminel),  art.  2 

«district  judiciaire»  Chacune  des  circonscriptions  territoriales 
établies  dans  les  provinces  pour  l'organisation  de  la  Cour 
criminelle;  en  l'absence  de  circonscriptions  territoriales,  la 
province. 

«greffier»  Personne  qui,  sous  quelque  nom  ou  titre  qu'elle 
puisse  être  désignée,  remplit  les  fonctions  de  greffier  de  la 
cour. 

Code  criminel,  art.  2 

«huis  clos» 

a)  Dans  le  cas  d'une  demande  présentée  unilatéralement, 
en  l'absence  du  public  et  de  toute  partie  autre  que  le  de- 
mandeur; 
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«juge»  {jiid!>e) 

«juge  de  paix» 
(Justice) 


«médecin» 

(medical 
practitioner) 

«photographie» 

(jihotograph) 


«poursuivant» 
(prosecutor) 


«prescrit» 
(prescribed) 

«unilatéralement» 
et  «unilatérale» 
(unilaterally) 


b)  dans  le  cas  d'une  audience  devant  être  notifiée,  en  l'ab- 
sence du  public. 

«juge»  Juge  de  la  Cour  criminelle. 

Document  de  travail  n"  59,  rec.  1  et  2 

«juge  de  paix»  Le  juge  exerce  d'office  les  attributions  du  juge 
de  paix. 

Code  criminel,  art.  2 

«médecin»  Personne  habilitée  à  exercer  la  médecine  en  vertu 
des  lois  de  la  province. 

Code  criminel,  par.  254(  1  ) 

«photographie»  Toute  image,  fixe  ou  animée,  représentant  l'ap- 
parence d'une  chose  et  produite  à  l'aide  d'un  appareil  pho- 
tographique ou  d'une  caméra. 

«poursuivant»  Le  procureur  général  ou,  lorsque  celui-ci  n'in- 
tervient pas,  la  personne  qui  intente  des  poursuites  aux- 
quelles s'applique  la  présente  loi.  Est  visé  par  la  présente 
définition  tout  avocat  agissant  pour  le  compte  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

Code  criminel,  art.  2 

«prescrit»  Prescrit  par  règlement. 

«unilatéralement»  et  «unilatérale»  Se  disent  de  la  demande  pré- 
sentée par  une  partie  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  notifier 
à  quelque  autre  partie. 


COMMENTAIRE" 

La  plupart  des  définitions  présentées  dans  cet  article  se  passent  d'explications.  Cer- 
taines d'entre  elles  proviennent  du  Code  criminel,  d'autres  s'inspirent  des  rapports  et 
documents  de  travail  de  la  Commission,  plusieurs  enfin  sont  nouvelles.  Nous  avons  re- 
cherché avant  tout,  en  les  rédigeant,  la  concision  et  la  précision.  Elles  reflètent  l'impor- 
tance que  nous  attachons  à  la  lisibilité  et  à  la  simplicité  du  langage. 

Certaines  observations  s'imposent  néanmoins.  La  définition  du  terme  «agent  de  la 
paix»  est  semblable,  mais  non  identique,  à  celle  qui  figurait  dans  le  rapport  x\°  31. 
Comme  nous  nous  y  étions  engagés  ,  nous  avons  poursuivi  la  réflexion  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  devrait  ici  viser  les  «juges  de  paix».  Or,  pour  éviter  tout  risque  de  confu- 
sion entre  les  fonctions  d'enquête  et  les  fonctions  juridictionnelles,  nous  avons  conclu 
que  non. 

L'expression  «choses  saisissables»,  selon  la  définition  présentée  ici.  n'englobe  pas 
les  «renseignements»,  bien  que  ceux-ci  fussent  visés  par  la  recommandation  faite  dans 


16.  À  moins  qu'elle  ne  s'explique  d'elle-même,  chaque  disposition  est  suivie  d'un  commentaire. 

17.  Voir  le  rapport  n°  31,  p.  10.  n.  11. 
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le  rapport  n"  24  et  le  projet  législatif  qui  s'y  trouvait.  C'est  que  dans  le  régime  de 
fouilles,  perquisitions  et  saisies  prévu  au  présent  code  (à  la  partie  II),  on  envisage  la 
saisie  des  choses  qui  contiennent  les  renseignements  (comme  un  ordinateur  et  ses  dis- 
quettes), plutôt  que  celle  des  renseignements  eux-mêmes.  Par  ailleurs,  d'autres  éléments 
de  la  définition  initiale  n'ont  pas  été  repris  de  manière  spécifique.  On  a  ainsi  jugé  que 
les  mots  «constituent  ou  fournissent  un  élément  de  preuve  relatif  à  la  perpétration  d'un 
crime»  visent  nécessairement  la  plupart  des  «produits  d'une  infraction'^>,  «preuve|s|  de 
la  perpétration  d'une  infraction  '»  et  «choses  prohibées"  ».  La  nouvelle  définition  exclut 
par  ailleurs  expressément  un  certain  nombre  de  choses,  que  l'on  pourrait  généralement 
regrouper  sous  le  vocable  de  «substances  corporelles»,  et  dont  la  saisie  relève  de  la 
partie  III  du  présent  code  (La  recherche  d' indices  sur  les  personnes). 

A  priori,  le  terme  «chose  saisissable»  n'embrasse  pas  explicitement  les  choses  de- 
vant servir  à  la  perpétration  d'un  crime.  Certes,  le  droit  actuel  permet  la  saisie  de  telles 
choses  dans  certaines  circonstances''.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  de  ce  genre  seront 
dans  la  plupart  des  cas  visées  par  notre  définition  de  «chose  saisissable»,  puisque,  le 
plus  souvent,  elles  constitueront  une  preuve  de  la  perpétration  d'un  crime.  Pour  la 
même  raison,  seraient  également  incluses  les  choses  dont  la  possession  est  illégale  en 
soi  et  celles  qui  peuvent  être  saisies  dans  le  cadre  d'une  fouille  préventive  concomitante 
de  l'arrestation.  Le  régime  que  nous  proposons  admet  la  saisie,  dans  de  telles  circons- 
tances, de  choses  devant  servir  à  la  perpétration  d'un  crime,  et  c'est  là,  selon  nous,  la 
portée  que  devrait  avoir  le  pouvoir  de  saisie  à  cet  égard". 

La  définition  du  terme  «district  judiciaire»,  qui  prête  moins  à  confusion  que  le 
terme  «circonscription  territoriale»  employé  à  l'article  2  du  Code  actuel,  découle  des 
propositions  faites  dans  le  document  de  travail  n"  59  quant  à  l'instauration  d'une  cour 
criminelle  unifiée. 


18.  Rapport  n"  24,  recommandation  un,  al.  3(1  )a).  Voir  la  définition  de  ce  terme  à  la  recommandation  un. 
par.  3(2).  À  remarquer  aussi  que  nous  avons  pris  le  parti  d'exclure  les  «produit.s»  qui  constituent  simple- 
ment des  biens  «acquis  par  rechange  ou  la  conversion  du  bien  pris  illégalement»  (ce  sont  les  termes  de 
notre  définition  antérieure),  à  cause  des  difficultés  de  preuve. 

19.  Rapport  n"  24.  recommandation  un,  al.  3(1)/?). 

20.  Id.,  al.  3(1)(').  Voir  la  définition  de  ce  terme  à  la  recommandation  un,  par.  3(3). 

21.  L'alinéa  487(1  )()du  Code  criminel  actuel  permet  au  juge  de  paix  de  décerner  un  mandai  autorisant  la 
saisie  de  toute  «chose  dont  on  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  qu'elle  est  destinée  à  servir  aux  fins  de 
la  perpétration  d'une  infraction  contre  la  personne,  pour  laquelle  un  individu  peut  être  arrêté  sans  man- 
dat». D'autre  part,  l'article  489  permet  à  quiconque  exécute  un  mandat  de  «saisir,  outre  ce  qui  est  men- 
tionné dans  le  mandat,  toute  chose  qu'il  croit,  pour  des  motifs  raisonnables,  avoir  été  obtenue  au  moyen 
d'une  infraction  ou  avoir  été  employée  à  la  perpétration  d'une  infraction.»  L'article  11  de  la  Loi  ,?;//■  let 
stupéficiius.  L.R.C.  (1985),  ch.  N-1.  autorise  quant  à  lui  l'agent  de  la  paix  à  saisir,  au  cours  d'une  perqui- 
sition pratiquée  en  vertu  de  cette  loi,  tout  «objet  qu'il  croit,  pour  des  motifs  raisonnables,  relié  à  la  per- 
pétration d'une  infraction»  à  la  même  loi.  Enfin,  le  paragraphe  16(2)  du  même  texte  permet  au  tribunal 
d'ordonner,  par  suite  d'une  déclaration  de  culpabilité,  la  confiscation  de  tout  «moyen  de  transport  saisi 
sous  le  régime  de  l'article  11». 

22.  Pour  une  analyse  plus  détaillée  de  la  position  de  la  Commission  au  sujet  de  la  saisie  des  «instruments  du 
crime»,  voir  :  Les  pouxoirs  de  la  police  :  Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  .'saisies  en  droit  pénal. 
Document  de  travail  n"  30.  Ottawa,  Approvisionnements  et  Services  Canada,  1983,  pp.  172-174;  rapport 
n"  24,  p.  17. 
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Simple  et  claire,  la  définition  du  mot  «photographie»  inclut  non  seulement  les  pho- 
tographies prises  au  moyen  d'un  appareil  photographique  ordinaire,  mais  aussi  les  ra- 
diographies. Cette  définition  sert  à  l'application  de  l'article  78  (recherche  d'indices  sur 
les  personnes)  et  de  la  section  IX  du  chapitre  III  de  la  partie  VI  (La  disposition  des 
choses  saisies).  Toutefois,  le  pouvoir  de  radiographier  une  personne  afin  d'obtenir  un 
enregistrement  photographique  de  l'intérieur  de  son  corps  est  rigoureusement  régle- 
menté à  l'article  60. 

La  définition  du  terme  «prescrit»  vise  à  attirer  l'attention  de  l'usager  sur  le  fait  que 
des  règlements  auront  été  pris  pour  régir,  entre  autres,  les  droits  payables  pour  la  repro- 
duction de  renseignements  et  les  formules  devant  être  utilisées  pour  les  différents  man- 
dats, demandes  et  ordonnances  prévus  au  présent  code.  Le  pouvoir  de  réglementation  à 
cet  effet  ne  figure  pas  dans  le  présent  volume  de  notre  code  de  procédure  pénale.  Les 
dispositions  habilitantes  seront  en  effet  ajoutées  au  moment  de  la  mise  en  place  de 
toutes  les  parties  qui  forment  notre  code;  il  en  va  de  même  pour  les  formules  prescrites. 

Quant  aux  mots  «unilatéralement»  et  «unilatérale»,  ils  remplacent  l'expression 
latine  e.\  parte. 


CHAPITRE  m 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Pouvoirs 
conférés  par  la 
common  law 


3.  Les  dispositions  des  parties  II  à  VII  remplacent  les 
pouvoirs  conférés  par  la  common  law  aux  agents  de  la  paix 
pour  Tapplication  des  techniques  d'investigation  suivantes  en 
matière  criminelle  : 

a)  la  fouille  d'une  personne,  d'un  lieu  ou  d'un  véhicule, 
afin  de  saisir  une  chose  ou  de  délivrer  une  personne  sé- 
questrée, de  même  que  la  rétention  et  la  disposition  des 
choses  saisies; 

b)  les  techniques  d'investigation  visées  par  la  partie  III  (La 
recherche  d'indices  sur  les  personnes); 

c)  le  prélèvement  d'échantillons  de  l'air  expiré  par  une 
personne  ou  de  son  sang,  afin  de  déterminer  son  alcoolémie 
ou  la  présence  d'alcool  dans  son  sang; 

d)  l'interception  de  communications  privées  au  moyen 
d'un  dispositif  de  surveillance. 


COMMENTAIRE 

Les  dispositions  de  ce  premier  volume  sur  les  pouvoirs  de  la  police  remplacent 
tous  les  pouvoirs  que  la  police  exerce  actuellement  en  vertu  de  la  common  law  et  dont 
l'objet  est  visé  au  présent  article. 
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Mise  en  garde 
par  l'agent  de  la 
paix 


4.  L'agent  de  la  paix  tenu  de  faire  une  mise  en  garde  à 
une  personne,  ou  de  Tinformer  de  quelque  chose,  doit  le  faire 
dans  des  termes  et  d'une  manière  susceptibles  d'être  compris 
par  cette  personne. 


COMMENTAIRE 

L'objectif  et  les  modalités  d'application  de  cette  disposition  ne  nécessitent  pas  vrai- 
ment d'explications.  Plusieurs  dispositions  du  code  obligent  l'agent  de  la  paix  à  faire 
une  mise  en  garde  ou  à  donner  des  renseignements. 


Abrègement  du  5.       (1)  Le  délai  de  préavis  prescrit  pour  toute  demande 

délai  de  préavis  pgut  être  abrégé,  soit  avec  le  consentement  des  destinataires, 

soit  sur  l'ordre  d'un  juge  de  paix. 

Ordonnance  (2)  Le  juge  de  paix  peut,  sur  demande  unilatérale,  ordon- 

d'abrégement  ner  l'abrègement  du  délai  de  préavis  s'il  est  convaincu  que  cela 

serait  raisonnable  dans  les  circonstances  et  ne  serait  préjudi- 
ciable à  aucun  destinataire  de  l'avis. 


Mesures  visant  à 
accélérer  le 
déroulement  de 

l'audience 


6.       Le  juge  de  paix  peut  donner  toute  directive  jugée  né- 
cessaire pour  accélérer  le  déroulement  de  l'audience. 


Exécution 
partout  dans  la 
province 


7.  Tout  mandat  ou  ordonnance  émanant  d'un  juge  de 
paix  peut  être  exécuté  partout  dans  la  province,  sauf  s'il  com- 
porte des  restrictions  à  cet  égard. 

Code  criminel,  par.  487(2) 


COMMENTAIRE 

D'une  certaine  façon,  cette  disposition  a  pour  objet  d'uniformiser,  dans  le  présent 
code,  la  compétence  des  juges  de  paix  au  chapitre  des  ordonnances  et  des  mandats,  et 
de  supprimer  la  règle  obligeant  à  faire  viser"  certains  mandats  par  un  juge  de  paix  de 
la  circonscription  territoriale  où  l'exécution  doit  avoir  lieu,  fût-ce  dans  la  même  pro- 
vince. Nous  n'avons  cependant  pas  entièrement  abandonné  la  formalité  du  visa  :  les 
dispositions  de  l'article  36  (fouilles,  perquisitions  et  saisies)  exigent  que  le  mandat  soit 
visé  par  un  juge  de  paix  de  la  province  où  il  sera  exécuté,  s'il  a  été  délivré  dans  une 
autre  province.  En  revanche,  il  nous  a  paru  inopportun  de  conserver  les  dispositions  sur 
la  nécessité  du  visa  «intraprovincial»,  les  embarras  de  cette  procédure  dépassant  nette- 
ment la  protection  supplémentaire  qu'elle  peut  offrir. 


23.  Voir  le  Code  criminel,  par.  487(2). 
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Présomption  8.       Sauf  preuve  contraire,  est  réputé  authentique  l'origi- 

dauthenticité  na|  jg  tout  mandat  ou  ordonnance  apparemment  signé  par  un 

juge  de  paix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  l'authenticité 

de  cette  signature. 

COMMENTAIRE 

Suivant  cette  disposition,  il  n'est  normalement  pas  nécessaire  de  prouver  l'authen- 
ticité du  mandat  ou  de  l'ordonnance  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  exécuter  les  actes  y 
autorisés.  Soulignons  toutefois  qu'il  n'est  question  que  de  Voriginal  à  cet  article.  Ainsi, 
dans  le  cas  d'un  mandat  délivré  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécom- 
munication, le  fac-similé  en  possession  de  l'agent  de  la  paix  ne  serait  pas  revêtu  du 
même  caractère  authentique.  Du  reste,  on  trouve  la  disposition  suivante  dans  d'autres 
parties  du  code  :  «[d]ans  toute  procédure  où  il  importe  au  tribunal  d'être  convaincu  que 
[tel  acte]  a  été  autorisé  par  un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  présentée  par 
téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  l'absence  de  l'original 
du  mandat  est,  sauf  preuve  contraire,  la  preuve  que  [cet  acte]  n'a  pas  été  autorisé  par 
mandat"  .» 


CHAPITRE  IV 

FORMALITÉS  GÉNÉRALES  DE 

L'OBTENTION  DES  MANDATS 


SECTION  I 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application  du  9.       Le  présent  chapitre  s'applique  aux  demandes  de 

chapitre  mandats  présentées  sous  le  régime  de  la  partie  II  (Les  fouilles, 

les  perquisitions  et  les  saisies),  de  la  partie  III  {La  recherche 

d'indices  sur  les  personnes)  et  de  la  partie  IV  (Le  dépistage  de 

l'état  alcoolique  chez  les  conducteurs). 


SECTION  II 

RÈGLES  RÉGISSANT  L'AUDITION 

DE  LA  DEMANDE 


Témoignages  et  10.     (1)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  mandat 

éléments  de  peut  interroger  le  demandeur.  Il  peut  aussi  entendre  d'autres 

preuve 


24.  Voir  les  articles  41  (perquisition  ou  saisie),  70  (application  d'une  technique  d'investigation),  120  (prélève- 
ment d'un  échantillon  de  sang).  206  (interception  d'une  communication  privée). 


16 


témoins  et  recevoir  tous  éléments  de  preuve,  notamment  tout 
affidavit  fondé  sur  la  conviction  du  souscripteur  et  sur  les  ren- 
seignements dont  il  dispose. 

Interrogatoire  du  (2)  Le  juge  de  paix  peut  interroger  le  souscripteur  d'un  af- 

souscriptcur  fidavit  reçu  en  preuve  sur  le  contenu  de  cet  affidavit. 

Serment  (3)  Le  serment  est  obligatoire  pour  tout  témoin. 

Rapport  n"  24.  art.  10 

COMMENTAIRE 

Par  le  paragraphe  (1),  on  entend  fournir  au  juge  de  paix  les  moyens  de  statuer  sur 
la  demande  de  mandat  en  s 'appuyant  sur  toute  une  gamme  de  renseignements  donnés 
sous  la  foi  du  serment  (voir  le  par.  (3)).  Les  paragraphes  (I)  et  (2)  lui  permettent  de  ne 
pas  se  limiter  au  contenu  de  la  demande  elle-même  et  de  vérifier  efficacement  et  acti- 
vement si,  oui  ou  non.  les  conditions  prévues  pour  la  délivrance  sont  remplies.  Du 
même  coup,  on  veut  éviter  que  des  mandats  soient  décernés  mal  à  propos  et  par  la  suite 
annulés,  et  empêcher  les  atteintes  à  des  droits  garantis  par  la  Charte  canadienne  des 
droits  et  libertés  (notamment,  le  «droit  à  la  protection  contre  les  fouilles,  les  perquisi- 
tions ou  les  saisies  abusives"%>). 

Le  paragraphe  (3)  doit  pour  sa  part  s'interpréter  à  la  lumière  des  dispositions  de 
l'article  14  de  la  Loi  sur  la  preuve  au  Canada'^  touchant  l'affirmation  solennelle. 


Enregistrement 


Renseignements 


Certification  de 
la  transcription 


11.  (1)  Les  demandes  présentées  oralement  et  les  témoi- 
gnages entendus  par  le  juge  de  paix  sont  intégralement  enregis- 
trés par  écrit  ou  sur  support  électronique. 

(2)  L'enregistrement  indique  l'heure,  la  date  et  un  som- 
maire de  son  contenu. 

(3)  L'heure,  la  date  et  l'exactitude  de  toute  transcription 
de  l'enregistrement  doivent  être  certifiées. 

Rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(2) 
Code  ciiruincl,  par.  487.1(2) 


COMMENTAIRE 

Cette  disposition  vise  à  garantir  la  réalisation  d'enregistrements  propres  à  permettre 
un  contrôle  ultérieur.  Notre  code  prévoit  d'une  manière  générale  la  présentation  orale 
des  demandes  de  mandat  (voir  par.  22(2),  57(2),  91(2),  129(1))  et  l'audition  de  témoins. 
Aussi  la  portée  de  l'article  11  est-elle  légèrement  plus  grande  que  celle  de  la  recom- 
mandation faite  dans  le  rapport  n"  19"^  (dont  le  législateur  s'est  inspiré  au  paragraphe 


25.  Rapport  n°  24,  p.  26. 

26.  L.R.C.  (1985),  ch.  C-5. 

27.  Partie  II,  rec,  2(2). 


17 


487.1(2)  du  Code  criminel  actuel)  quant  à  l'enregistrement  des  demandes  de  mandat 
présentées  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication. 


Mandat  demandé  12.     Dans  le  cas  d'un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  de- 

par  téléphone  mande  présentée  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen 

de  télécommunication,  le  juge  de  paix  : 

a)  remplit  le  mandat; 

b)  en  transmet  deux  exemplaires  au  demandeur  ou  lui  en 
fait  remplir  deux  exemplaires  selon  les  directives  qu'il  lui 
donne. 

Rapport  n°  19,  partie  II,  rec.  6a)  et  h) 
Code  criminel,  al.  487.1(6)a)  et  h) 

COMMENTAIRE 

Cet  article  énonce  les  formalités  à  suivre  pour  la  délivrance  de  mandats  par  télé- 
phone ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication.  Ces  mandats  ne  diffèrent  en 
rien  des  mandats  ordinaires,  si  ce  n'est  par  la  façon  dont  la  demande  est  présentée,  vu 
la  distance  qui  sépare  le  juge  ou  le  juge  de  paix  de  l'agent  de  la  paix  demandeur.  Ce 
serait  donc  faire  fausse  route  que  de  les  considérer  comme  formant  une  catégorie  dis- 
tincte de  mandats.  C'est  pourquoi  nous  avons  évité  d'utiliser  le  terme  «télémandat» 
dans  les  dispositions  de  notre  code,  bien  qu'il  soit  employé  à  l'occasion  dans  les  com- 
mentaires pour  désigner  le  mandat  décerné  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen 
de  télécommunication.  L'alinéa  a)  de  l'article  12  a  pour  objet  la  conservation  de  l'ori- 
ginal du  document,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  divergence  entre  le  mandat  décer- 
né par  le  juge  de  paix  et  les  copies  remplies  par  l'agent  selon  les  directives  du  juge  de 
paix,  en  conformité  avec  les  dispositions  de  l'alinéa  h)"  .  Celles-ci,  un  peu  moins  rigou- 
reuses que  le  texte  proposé  dans  le  rapport  n"  19"''  et  repris  à  l'alinéa  487.1(6)/?)  du 
Code  criminel,  permettent  au  juge  de  paix  de  «transmet[tre]  deux  exemplaires  au  de- 
mandeur». Ce  dernier  n'est  donc  pas  tenu  de  remplir  à  la  main  ses  exemplaires  dans 
tous  les  cas.  Si,  par  exemple,  il  a  fait  sa  demande  au  moyen  d'un  bélinographe,  la 
solution  la  plus  simple  consistera  sans  aucun  doute  à  recourir  à  la  même  technique  pour 
lui  faire  parvenir  des  copies  fidèles  du  mandat  signé  par  le  juge  de  paix. 


SECTION  III 
DÉPÔT  DE  DOCUMENTS 


Dépôt  de  13.     Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  mandat  fait 

documents  déposer,  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  auprès  du 


28.  Rapport  n°  19,  p.  99. 

29.  Partie  II,  rec.  6h). 


greffier  du  district  judiciaire  où  la  demande  a  été  reçue,  les  do- 
cuments suivants  : 

a)  la  demande,  son  enregistrement  ou  sa  transcription; 

b)  l'enregistrement  des  témoignages  qu'il  a  entendus,  ou  la 
transcription  de  cet  enregistrement; 

c)  les  éléments  de  preuve  qu'il  a  reçus; 

d)  l'original  du  mandat  qui,  le  cas  échéant,  a  été  décerné. 

CiiJc  cnmincl.  al.  487.U6jc) 

COMMENTAIRE 

Il  s'agit  ici  de  garantir  la  conservation  et  raccessibilité  de  tous  les  renseignements 
et  pièces  sur  lesquels  le  juge  de  paix  s'est  appuyé,  afin  que  les  intéressés  puissent  par 
la  suite  vérifier  la  régularité  de  la  délivrance  du  mandat.  L'article  13  énumère  les  pièces 
devant  être  déposées.  Si  le  demandeur  a  présenté  une  demande  écrite,  c'est  la  demande 
elle-même  qui  doit  être  déposée.  Si  par  contre  la  demande  a  été  présentée  oralement, 
on  déposera  l'enregistrement  de  la  demande  (la  bande  sonore,  par  exemple)  ou  la  trans- 
cription de  l'enregistrement.  Doivent  être  produites  avec  la  demande  toutes  les  autres 
pièces  invoquées  à  l'appui  de  celle-ci,  telles  que  les  affidavits  reçus  en  preuve  et  l'en- 
registrement des  témoignages  entendus.  Enfin,  s'il  est  fait  droit  à  la  demande,  l'original 
du  mandat  doit  être  produit.  L'article  13  indique  que  les  documents  sont  déposés  dans 
le  district  où  la  demande  a  été  reçue,  mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  dispositions  de 
l'article  14. 


Exécution  dans  14.     (1)  L'agent  de  la  paix  qui  exécute  un  mandat  dans 

un  autre  district  ^^f^  district  judiciaire  autre  que  celui  où  il  a  été  décerné  en  in- 

•"^  "^'^"^^  forme,  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  le  greffier  du 

district  judiciaire  d'origine,  en  lui  indiquant  le  lieu  d'exécution. 

Dépôt  de  (2)  Une  fois  informé  de  ce  fait,  le  greffier  fait  déposer,  dès 

documents  que  cq\q  g^j  matériellement  possible,  les  documents  énumérés  à 

l'article  13,  ou  une  copie  de  ces  documents,  auprès  du  greffier 
du  district  judiciaire  où  le  mandat  a  été  exécuté. 

Code  criminel,  al.  487.1(6)() 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition  précise  que  tous  les  documents  relatifs  à  la  demande  de  mandat 
doivent  être  déposés  dans  le  district  judiciaire  d'exécution.  Comme  nous  le  signalions 
dans  le  rapport  n"  19  (p.  96),  c'est  là,  selon  toute  vraisemblance,  la  meilleure  façon  de 
permettre  aux  intéressés  de  les  consulter  sans  retard. 

Il  peut  arriver  que  le  mandat  soit  exécuté  ailleurs  qu'à  l'endroit  prévu;  d'où  la 
procédure  en  deux  étapes  exposée  à  l'article  14. 
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PARTIE  II 

LES  FOUILLES,  LES  PERQUISITIONS  ET  LES 

SAISIES 

Textes  à  l'origine  de  la  partie  II 

PUBLICATIONS  DE  LA  CRD 

Les  pouvoirs  de  la  police  :  les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies  en  droit  pénal. 
Document  de  travail  n"  30  (1983) 

Le  mandai  de  main-forte  et  le  télémandat.  Rapport  n"  19  (1983) 

Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies.  Rapport  n"  24  (1984) 

Les  techniques  d'investii^ation  policière  et  les  droits  de  la  perscmne.  Rapport  n"  25 
(1985) 

La  façon  de  disposer  des  choses  saisies.  Rapport  n"  27  (1986) 

Pour  une  cour  criminelle  unifiée.  Document  de  travail  n"  59  (1989) 

LÉGISLATION 

Code  criminel,  art.  2.   101.   103,   164.   199,  320.  395,  487,  487.1,  488,  488.1.  489; 
par.  339(3).  447(2);  partie  XXVIII,  formules  1,  5,  5.1,  5.2 

Loi  de  l'impôt  sur  le  revenu.  S.R.C.  1952.  ch.  148;  S.C.  1970-71-72.  ch.  63.  art.  231 

Loi  sur  les  aliments  et  drogues.  L.R.C.  (1985).  ch.  F-27,  art.  42.  51 

Loi  sur  les  stupéfiants.  L.R.C.  (1985),  ch.  N-I,  art.  10-12,  14 
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OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

On  trouve  dans  cette  partie  les  règles  générales  régissant,  en  matière  criminelle,  la 
recherche  des  «choses  saisissables»  et  des  personnes  «séquestrées»  (ces  termes  sont  dé- 
finis aux  articles  2  et  15,  respectivement)  ainsi  que  leur  saisie  ou  leur  délivrance,  selon 
le  cas.  Quant  à  la  recherche  et  à  la  saisie  de  choses  saisissables  dans  le  corps  d'une 
personne  (notamment  dans  sa  bouche),  elles  font  l'objet  de  dispositions  particulières 
(partie  III,  La  recherche  d' indices  sur  les  personnes). 

Les  dispositions  de  la  présente  partie  confèrent  des  pouvoirs  à  la  police,  principa- 
lement, mais  aussi  aux  simples  citoyens;  elles  précisent  les  circonstances  dans  les- 
quelles ces  pouvoirs  peuvent  être  exercés  et  les  modalités  applicables.  On  y  indique  en 
particulier  les  cas  où  la  délivrance  d'un  mandat  est  possible,  les  formalités  à  suivre  à 
cet  effet  et  les  circonstances  dans  lesquelles  sont  autorisées  les  fouilles,  perquisitions  et 
saisies  sans  mandat. 

Ces  dispositions  remplacent  les  diverses  règles  découlant  de  la  common  law  ou 
énoncées  au  Code  criminel  ainsi  que  dans  d'autres  lois  fédérales  comportant  des  dispo- 
sitions pénales,  comme  la  Loi  sur  les  stupéfiants,  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues  et 
la  Loi  de  l'impôt  sur  le  revenu".  L'objectif  fondamental  consiste  à  accroître  la  protec- 
tion contre  les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies  abusives,  tout  en  favorisant  l'ef- 
ficacité des  enquêtes  criminelles  et  de  l'application  de  la  loi. 

La  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés  dispose  :  «Chacun  a  droit  à  la  protec- 
tion contre  les  fouilles,  les  perquisitions  ou  les  saisies  abusives»  (art.  8)  ';  sont  inopé- 
rantes «les  dispositions  incompatibles  de  toute  autre  règle  de  droit»  (art.  52).  Il  s'ensuit 
que  les  pouvoirs  de  fouille,  de  perquisition  et  de  saisie  —  sources  d'atteintes  aux  pos- 
sessions, aux  biens  et  à  des  droits  fondamentaux  comme  l'inviolabilité  et  la  dignité  de 
la  personne,  ainsi  que  la  sécurité  et  l'intimité  du  domicile  —  doivent  être  strictement 
réglementés. 

Selon  la  Commission,  la  législation  en  cette  matière  doit  être  fondée  sur  trois 
grands  objectifs  :  autorisation  judiciaire,  précision  du  mandat,  possibilité  de  contrôler  la 
régularité  de  l'opération. 

Dans  l'arrêt  clé  Hunter  c.  Southani  Inc.',  la  Cour  suprême  du  Canada  a  jugé  que 
le  mandat,  «lorsqu'[il]  peut  être  obtenu^^>,  constitue  une  condition  préalable  de  la 


30.  Voir  N.C.  Brooks  et  J.  Fudge,  Search  and  Seizure  Under  the  Income  Tax  Act.  document  d'étude  préparé 
pour  la  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada,  inédit,  1985,  p.  64;  sommaire  publié  en  français  : 
J.  Fudge  et  N.C.  Brooks,  Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies  en  matière  fiscale.  Ottawa.  La  Com- 
mission, 1985.  Les  auteurs  sont  venus  à  la  conclusion  que  les  pouvoirs  de  perquisition  en  matière  d'en- 
quête devraient  être  identiques  dans  toutes  les  lois  fédérales  et  que  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux 
prévus  au  Code  criminel  ne  sauraient  être  justifiés.  Parallèlement,  la  Commission  a  recommandé,  dans  le 
rapport  n"  24  (rec.  2/)  et  pp.  52-57).  l'abolition  des  pouvoirs  spéciaux  de  perquisition  et  de  .saisie  conférés 
par  la  Loi  sur  les  stupéfiants  et  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues. 

31.  Une  fouille  ne  sera  pas  tenue  pour  abusive  «si  elle  est  autorisée  par  la  loi,  si  la  loi  elle-même  n'a  rien 
d'abusif  et  si  la  fouille  n'a  pas  été  effectuée  d'une  manière  abusive».  R.  c.  Collins.  [1987]  I  R.C.S.  265, 
le  juge  Lamer,  p.  278. 

32.  [1984]  2  R.C.S.  145. 

33.  W.,  p.  161. 
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validité  de  la  perquisition.  Elle  a  donc  confirme  l'importance  du  mécanisme  que  nous 
qualifions  d'«autorisation  judiciaire».  Pour  qu'une  loi  qui  autorise  perquisitions  et  sai- 
sies ne  soit  pas  tenue  pour  abusive  à  l'aune  de  la  Charte,  a  déclaré  la  Cour,  elle  doit 
comporter  un  mécanisme  par  lequel  un  arbitre  neutre  et  impartial  décide,  avant  d'auto- 
riser l'opération,  s'il  existe  des  motifs  raisonnables  et  probables  (donnés  sous  la  foi  du 
serment)  de  croire  qu'une  infraction  a  été  commise  et  que  des  éléments  de  preuve  se 
trouvent  dans  le  lieu  où  l'on  veut  perquisitionner'^.  Il  s'agit  là  d'une  caractéristique 
historique  du  mandat,  destinée  à  limiter  les  atteintes  aux  droits  individuels  de  la  part  de 
l'Etat;  elle  favorise  l'exercice  raisonnable  des  pouvoirs  de  perquisition  et  de  saisie. 

L'obligation  de  définir  avec  une  certaine  précision  l'objet  du  mandat  en  est  elle 
aussi  venue  à  caractériser  la  plupart  des  textes  canadiens  sur  les  perquisitions.  Dans  la 
demande  de  mandat  comme  dans  le  mandat  lui-même,  il  faut  décrire  clairement  le  lieu 
de  la  perquisition,  les  choses  recherchées  et  le  crime  sur  lequel  porte  l'enquête.  Ici  en- 
core, il  s'agit  en  dernière  analy.se  de  restreindre  les  atteintes  aux  droits  individuels. 

À  l'heure  actuelle,  au  Canada,  la  délivrance  des  mandats  de  perquisition  repose 
principalement  sur  des  documents  :  les  renseignements  et  dépositions  doivent  tous  être 
transcrits  ou  enregistrés  sur  support  électronique,  versés  au  dossier  et  mis  à  la  disposi- 
tion des  intéressés.  Cela  ne  peut  que  favoriser  le  respect  des  formalités  prévues  et  le 
contrôle  a  posteriori  de  la  légalité  des  fouilles,  perquisitions  et  saisies. 

La  situation  est  plus  délicate  lorsque  les  policiers  agissent  sans  mandat.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  les  préjugés  individuels  peuvent  jouer  un  rôle  déterminant,  puisque  celui 
qui  effectue  la  perquisition  ou  la  saisie  est  seul  à  décider  si  toutes  les  exigences  de  la 
loi  sont  remplies.  Par  ailleurs,  il  est  malaisé  de  vérifier  la  régularité  de  l'opération,  les 
policiers  n'étant  pas  tenus  de  préparer  de  pièces  justificatives  qui  seraient  versées  au 
dossier  et  mises  à  la  disposition  des  intéressés  ou  des  tribunaux. 

Suivant  le  régime  proposé  ici,  le  mandat  est  obligatoire  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
être  obtenu,  de  sorte  que  les  atteintes  arbitraires  aux  droits  individuels  de  la  part  de 
l'Etat  se  trouvent  rigoureusement  limitées.  Conforme  à  l'interprétation  donnée  à  la 
Charte  par  la  Cour  suprême  du  Canada,  cette  solution  est  aussi  en  harmonie  avec  la 
nécessité  de  garantir  la  régularité  des  perquisitions  et  des  saisies.  La  réalisation  de  cet 
objectif  est  du  reste  favorisée  par  d'autres  dispositions  de  la  présente  partie,  notamment 
celle  qui  exige  que,  d'une  manière  générale,  les  mandats  soient  exécutés  «en  présence 
de  la  personne  qui  occupe  le  lieu  ou  le  véhicule  fouillé,  ou  qui  en  est  apparemment 
responsable»  (art.  39),  et  cette  autre  qui  rend  obligatoire  le  dépôt  auprès  du  greffier  du 
mandat  non  exécuté,  accompagné  d'explications  (art.  34).  Les  exceptions,  clairement 
énoncées,  se  limitent  aux  fouilles  et  perquisitions  effectuées  avec  le  consentement  des 
intéressés,  à  l'occasion  d'une  arrestation  ou  en  cas  d'urgence,  et  à  la  saisie  de  choses 
«bien  en  vue»  dans  certaines  circonstances  bien  précises. 

Dans  l'intérêt  du  public  comme  celui  des  forces  de  l'ordre,  nous  avons  ajouté  des 
dispositions  destinées  à  favoriser  l'exercice  raisonnable  des  pouvoirs  de  fouille,  de  per- 
quisition et  de  saisie.  En  effet,  des  règles  claires  ont  été  établies  sur  diverses  questions  : 
pouvoir  général  conféré  par  le  mandat;  personnes  autorisées  à  exécuter  celui-ci; 


34.  W.,  le  juge  Dickson,  pp.  159-168. 
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modalités  de  l'opération  et  moment  oii  elle  peut  être  effectuée;  notification  aux  intéres- 
sés; procédure  à  suivre  lorsqu'une  opposition  fondée  sur  un  privilège  est  soulevée  au 
cours  d'une  perquisition;  etc. 


CHAPITRE  PREMIER 
DÉFINITIONS 


Définitions 


«nuit»  (night) 


«séquestrée» 
(confined) 


«véhicule» 

(vehicle) 


15.     Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente 
partie. 

«nuit»  La  période  comprise  entre  vingt  et  une  heures  et  six 
heures  le  lendemain. 

Code  criminel,  art.  2 

«séquestrée»  Séquestrée  ou  enlevée,  au  sens  des  dispositions  des 
articles  49  (séquestration),  50  (enlèvement)  ou  51  (rapt  d'en- 
fant) du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD. 

«véhicule»  Toute  chose  utilisée  ou  destinée  à  être  utilisée 
comme  moyen  de  transport. 


COMMENTAIRE 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  présente  partie  ne  concerne  pas  uniquement  les  per- 
quisitions effectuées  pour  rechercher  une  chose  et  la  saisir;  elle  s'applique  aussi  à  celles 
qui  ont  pour  objet  de  retrouver  et  de  délivrer  une  personne  détenue  illégalement.  Or, 
comme  il  est  essentiellement  question  ici  de  perquisitions  en  matière  criminelle,  la  dé- 
finition du  terme  «séquestrée»  vise  à  restreindre  l'application  des  dispositions  de  cette 
partie  aux  cas  où  la  détention  de  la  personne  recherchée  constitue  un  crime. 

Quant  à  la  définition  du  mot  «véhicule»,  nous  l'avons  rédigée  en  des  termes  suffi- 
samment larges  pour  embrasser  tous  les  types  de  moyens  de  transport;  elle  s'écarte 
donc  en  cela  de  la  définition  figurant  dans  la  partie  IV  (Le  dépistage  de  l' état  alcoo- 
lique chez  les  conducteurs).  Car  s'il  est  opportun  de  limiter  l'application  des  disposi- 
tions sur  le  dépistage  de  l'état  alcoolique  à  la  conduite  des  véhicules  qui  ne  sont  pas 
mus  par  la  force  musculaire,  nous  avons  tenu  compte  ici  de  l'illogisme  d'une  telle 
restriction  en  matière  de  perquisitions. 


Définition  du 
pouvoir  de 
fouille  corporelle 


16.  Le  pouvoir  de  fouiller  une  personne  non  consentante 
pour  rechercher  une  chose  saisissable  ou  une  personne  séques- 
trée est  limité  à  l'accomplissement  des  actes  suivants  : 

a)  interpeller  et  retenir  cette  personne; 

b)  pratiquer  une  fouille  préventive  sur  cette  personne; 

c)  fouiller  toute  chose  que  porte  cette  personne  et  dans  la- 
quelle il  est  raisonnable  de  croire  que  pourrait  se  trouver 
la  chose  saisissable  ou  la  personne  séquestrée; 
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d)  examiner  les  parties  de  la  surface  du  corps  de  cette  per- 
sonne où  il  est  raisonnable  de  croire  que  pourrait  se  trou- 
ver la  chose  saisissable; 

e)  fouiller  les  vêtements  de  cette  personne  où  il  est  raison- 
nable de  croire  que  pourrait  se  trouver  la  chose  saisissable 
ou  la  personne  séquestrée; 

f)  enlever  à  cette  personne  les  vêtements  qu'il  est  raisonna- 
ble et  nécessaire  de  lui  enlever,  soit  pour  voir  si  elle  porte 
ou  dissimule  la  chose  saisissable  ou  la  personne  séquestrée, 
soit  pour  saisir  cette  chose  ou  délivrer  cette  personne. 


COMMENTAIRE 


Outre  la  disposition  de  la  Charte  qui  interdit  les  fouilles,  perquisitions  et  saisies 
«abusives»,  il  existe  actuellement  peu  de  critères,  dans  la  loi,  pour  savoir  jusqu'où  peut 
aller  la  fouille  corporelle.  La  police,  dans  les  faits,  a  ainsi  pu  se  faire  reconnaître  en  la 
matière  des  pouvoirs  étendus,  mais  mal  définis.  Certaines  dispositions  du  présent  chapi- 
tre, de  même  que  certains  articles  de  la  partie  III,  consacrée  aux  techniques  d'investiga- 
tion, répondent  à  un  souci  de  clarté  en  définissant  précisément  la  nature  et  les  limites 
du  pouvoir  en  question.  L'article  16  est  déjà  très  éclairant  sous  ce  rapport  :  il  circons- 
crit le  pouvoir  de  fouiller  une  personne  pour  rechercher  sur  elle  une  chose  saisissable 
ou  une  personne  séquestrée. 

D'une  manière  générale,  le  Code  criminel  ne  prévoit  pas  la  délivrance  de  mandats 
autorisant  la  fouille  d'une  personne^\  Le  mandat  dont  il  est  question  au  paragraphe 
487(1)  ne  peut  en  effet  autoriser  que  la  fouille  d'un  «bâtiment,  contenant  ou  lieu». 
C'est  pourquoi  les  fouilles  corporelles,  en  matière  criminelle,  s'effectuent  surtout,  soit 
avec  le  consentement  de  l'intéressé,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  la  common 
law  en  cas  d'arrestation.  Dans  notre  régime,  les  fouilles  corporelles  demeurent  possibles 
dans  chacun  de  ces  cas.  On  pourra  en  plus  obtenir  un  mandat  autorisant  la  fouille  d'une 
personne  pour  rechercher  une  chose  saisissable  ou  une  personne  séquestrée,  et  se  dis- 
penser du  mandat  en  cas  d'urgence. 

L'alinéa  a)  de  l'article  16  vise  tout  simplement  à  faciliter  la  fouille  corporelle.  Il 
précise  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation  distincte  pour  interpeller  ou 
retenir  la  personne  que  l'on  entend  fouiller.  Partant,  l'absence  d'autorisation  expresse  à 
cet  égard  ne  rendrait  pas  la  détention  arbitraire  (voir  l'article  9  de  la  Charte)  ni  ne 
pourrait  justifier  une  poursuite  civile  pour  arrestation  arbitraire. 

L'alinéa  h)  repose  sur  le  fait  que  la  fouille  —  préalablement  autorisée  ou  non  — 
d'une  personne  non  consentante  est  susceptible  de  provoquer  des  réactions  imprévisi- 
bles, et  que  la  personne  habilitée  à  l'effectuer  doit  aussi  avoir  le  pouvoir  de  prendre  les 
mesures  appropriées  pour  assurer  sa  propre  protection.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pra- 
tiquer une  fouille  préventive,  de  croire  effectivement  que  la  personne  porte  une  arme  ou 


35.  Voir  cependant  les  dispositions  du  paragraphe  395(1),  qui  portent  sur  le  mandat  autorisant  la  recherche  de 
«métaux  précieux»,  etc. 
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un  instrument  susceptible  de  faciliter  son  évasion  :  on  peut  agir  par  simple  précaution. 
Le  pouvoir  de  fouille  préventive  est  défini  à  l'article  17. 

Les  autres  alinéas  de  l'article  16  s'appuient  sur  l'idée  que  la  portée  de  la  fouille 
corporelle  doit  être  fonction  de  l'objectif  au  regard  duquel  celle-ci  est  permise,  tout  en 
étant  suffisamment  étendue  pour  que  les  agents  de  la  paix  puissent  trouver  et  saisir  les 
choses  qu'ils  sont  autorisés  à  chercher.  Il  ne  s'agit  pas  du  pouvoir  discrétionnaire  d'exa- 
miner toute  partie  du  corps  ou  tout  vêtement  jusqu'à  la  découverte  d'un  objet.  Il  faut 
avant  tout  tenir  compte  des  caractéristiques  de  ce  qui  est  recherché,  la  fouille  devant  se 
limiter  aux  parties  du  corps  et  aux  vêtements  où  pourrait  raisonnablement  se  trouver 
l'objet'"'. 

Dans  l'arrêt  récent  Cloutier  c.  Langlois  ,  la  Cour  suprême  du  Canada  a  jugé  que 
le  pouvoir  de  fouiller  une  personne  à  l'occasion  de  son  arrestation  afin  de  chercher  sur 
elle  des  indices  de  la  commission  d'un  crime,  était  limité  à  la  «fouille  sommaire»  ou 
fouille  par  palpation,  laquelle  est  définie  dans  les  termes  suivants  : 

La  fouille  sommaire  constitue  à  cet  égard  un  mécanisme  relativement  peu  intrusif  : 
les  vêtements  sont  palpés  de  façon  à  vérifier  par  l'extérieur  la  présence  d'objets  sur 
la  personne  mise  en  état  d'arrestation.  Les  poches  peuvent  être  examinées  mais  les 
vêtements  ne  sont  pas  retirés  et  aucune  force  n'est  appliquée"***. 

Certes,  les  modalités  du  pouvoir  de  fouille  prévu  à  l'article  16  —  notamment  les 
dispositions  de  l'alinéa  16/)  qui  permettent  de  dévêtir  la  personne  —  pourraient  sembler 
dépasser  les  limites  établies  par  la  Cour  suprême.  En  revanche,  la  définition  des  cir- 
constances justifiant  l'exercice  de  ce  pouvoir,  que  l'on  trouvera  ci-dessous  à  l'article 
44,  est  à  certains  égards  plus  rigoureuse.  Suivant  le  régime  proposé,  l'existence  de  mo- 
tifs raisonnables  est  nécessaire  lorsque  la  fouille  vise  la  découverte  d'éléments  de 
preuve,  mais  non  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  la  personne  est  armée  (c'est-à-dire  prati- 
quer une  fouille  préventive).  Ainsi,  la  règle  établie  ici  se  distingue  de  celle  de  l'arrêt 
Cloutier  en  ce  que  l'arrestation  ne  justifie  pas  en  soi  l'exercice  d'une  fouille  sans  man- 
dat en  vue  de  découvrir  des  indices,  sauf  en  cas  d'urgence.  Ce  compromis  nous  paraît 
propre  à  éliminer  les  fouilles  et  perquisitions  abusives  au  regard  de  la  Charte. 


Définition  de  la  17.     Le  pouvoir  de  pratiquer  une  fouille  préventive  sur 

fouille  préventive  une  personne  s'entend  du  pouvoir  : 

a)  de  pratiquer  sur  elle  une  fouille  par  palpation  et  de 
fouiller  ses  vêtements  ainsi  que  toute  chose  qu'elle  porte  ou 


36.  Soulignons  à  ce  sujet  les  dispositions  de  l'article  50,  suivant  lesquelles  la  fouille  coiporelle  doit  être  exé- 
cutée d'une  manière  qui  respecte  la  dignité  et  l'intimité  de  la  personne  visée,  et  être  limitée  au  strict 
nécessaire.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  dispositions  de  l'article  55  (recherche  d'indices  sur  les  per- 
sonnes); elles  énoncent  clairement  que  le  droit  d'effectuer  une  fouille  corporelle  ne  comprend  pas,  par 
exemple,  le  pouvoir  d'examiner  une  personne  dévêtue,  de  s'introduire  les  doigts  dans  ses  orifices  corpo- 
rels ou  d'accomplir  des  actes  chirurgicaux  ou  «médicaux»,  même  lorsqu'il  serait  raisonnable  de  penser 
que  le  recours  à  de  telles  méthodes  permettrait  la  découverte  de  l'objet  recherché.  Ces  techniques  dange- 
reuses ou  très  attentatoires  à  l'intégrité  corporelle  font  l'objet  de  dispositions  particulières. 

37.  [1990]  1  R.C.S.  158. 

38.  W.,  p.  185. 
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à  sa  portée,  pour  déceler  réventuelle  présence  d'armes  ou 
d'instruments  susceptibles  de  faciliter  son  évasion; 

b)  si  la  fouille  permet  de  découvrir  qu'une  chose  considé- 
rée, pour  des  motifs  raisonnables,  comme  une  arme  ou  un 
instrument  susceptible  de  faciliter  l'évasion  de  la  personne, 
se  trouve  sous  ou  dans  ses  vêtements,  de  lui  enlever  tout 
vêtement  qu'il  est  raisonnable  et  nécessaire  d'enlever  pour 
pratiquer  la  saisie; 

c)  de  saisir  toute  chose  considérée,  pour  des  motifs  raison- 
nables, comme  une  arme  ou  un  instrument  susceptible  de 
faciliter  l'évasion  de  la  personne. 

Rapport  n"  24,  al.  20a) 


COMMENTAIRE 


L'article  17  définit  la  portée  du  pouvoir  (conféré  par  l'alinéa  \6h)  et  l'article  43) 
de  soumettre  une  personne  à  une  fouille  préventive.  D'emblée,  l'alinéa  a)  établit  ce  que 
l'on  peut  chercher  :  des  armes  et  des  instruments  susceptibles  de  faciliter  une  évasion. 
Il  permet  à  celui  ou  celle  qui  effectue  une  fouille  corporelle  de  procéder  soit  par  palpa- 
tion, .soit  en  fouillant  les  vêtements  de  la  personne  et  tout  objet  qu'elle  pdrte  ou  à  sa 
portée.  Par  «palpation»,  on  entend  simplement  ici  la  «fouille  sommaire»  dont  la  portée 
a  été  définie  par  la  Cour  suprême  du  Canada  dans  l'affaire  Cloutier  (dont  nous  avons 
déjà  parlé  à  propos  de  l'article  16).  Quant  aux  mots  «à  sa  portée»,  ils  déterminent 
l'étendue  de  la  fouille,  qui  est  fonction  de  son  objectif  :  lorsqu'on  pratique  une  fouille 
à  corps,  on  n'a  pas  besoin  de  fouiller  des  lieux  autres  que  ceux  où,  logiquement,  pour- 
raient être  dissimulés  une  arme  ou  un  instrument  susceptible  de  faciliter  l'évasion  de  la 
personne  fouillée. 

Les  alinéas  h)  et  c),  pour  leur  part,  confèrent  des  pouvoirs  complémentaires  ayant 
pour  but  de  faciliter  la  saisie.  Ces  dispositions  découlent  tout  naturellement  du  pouvoir 
de  fouille  préventive. 

L'article  54  établit  un  mécanisme  pour  la  restitution  ou  la  disposition  de  choses 
saisies  temporairement  au  cours  d'une  fouille  préventive  effectuée  en  application  du 
présent  article. 


Définition  du  18.     Sauf  s'il  est  obtenu  par  consentement,  le  pouvoir  de 

pouvoir  de  perquisitionner  dans  un  véhicule  pour  rechercher  une  chose 

..'    ,  ""  saisissable  ou  une  personne  séquestrée  se  limite  à  immobiliser 

véhicule  "^  ^ 

et  à  retenir  le  véhicule,  à  pénétrer  dans  le  véhicule  et  à  fouiller 
les  parties  du  véhicule,  ou  de  toute  chose  s'y  trouvant,  où  il  est 
raisonnable  de  croire  que  pourrait  se  trouver  cette  chose  ou 
cette  personne. 

Rapport  n"  24,  art.  14,  par.  28(2) 
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COMMENTAIRE 

Les  articles  18  et  19  sont  le  pendant,  pour  les  perquisitions  effectuées  dans  des 
lieux  ou  des  véhicules,  de  la  définition  du  pouvoir  de  fouille  corporelle  (voir  l'article 
16  et  le  commentaire  y  afférent). 

D'emblée,  le  pouvoir  de  fouiller  un  lieu  ou  un  véhicule  suppose  le  pouvoir  d'im- 
mobiliser et  de  retenir  le  véhicule,  et  celui  de  pénétrer  dans  le  véhicule  ou  dans  le  lieu. 
Les  autres  pouvoirs  conférés  par  les  dispositions  de  ces  deux  articles,  relativement  aux 
parties  du  véhicule  ou  du  lieu  pouvant  être  fouillées,  visent  encore  une  fois  à  permettre 
à  la  personne  pratiquant  une  perquisition  de  trouver  ce  qu'elle  recherche,  tout  en  impo- 
sant des  limites  raisonnables  au  pouvoir  de  fouille  et  de  perquisition. 


Définition  du 
pouvoir  de 
fouiller  un  lieu 


19.  Sauf  s'il  est  obtenu  par  consentement,  le  pouvoir  de 
perquisitionner  dans  un  lieu  pour  rechercher  une  chose  saisis- 
sable  ou  une  personne  séquestrée  se  limite  à  pénétrer  dans  le 
lieu  et  à  fouiller  les  parties  du  lieu,  ou  de  toute  chose  s'y  trou- 
vant, où  il  est  raisonnable  de  croire  que  pourrait  se  trouver 
cette  chose  ou  cette  personne. 

Rapport  n"  24,  art.  14,  par.  28(2) 


COMMENTAIRE 

Voir  le  commentaire  afférent  à  l'article  18. 


Définition  du 
pouvoir  de  saisie 


20.     Le  pouvoir  de  saisie  s'entend  du  pouvoir, 

a)  dans  le  cas  d'une  chose,  d'en  prendre  possession  ou  de 
retirer  à  quiconque  la  possibilité  d'en  disposer; 

b)  dans  le  cas  de  fonds  déposés  à  un  compte  dans  un  éta- 
blissement financier,  le  pouvoir  de  retirer  à  quiconque  la 
possibilité  d'en  disposer. 

Rapport  n"  24,  art.  4 


COMMENTAIRE 

C'est  traditionnellement  par  la  prise  de  possession  matérielle  qu'on  saisit  une 
chose,  et  les  dispositions  du  Code  criminel  actuel  sont  rédigées  dans  cette  perspective. 
Le  présent  article  20  reprend  cette  conception  traditionnelle,  mais  prévoit  aussi  une  au- 
tre méthode  :  lorsqu'une  saisie  est  légalement  autorisée,  on  pourra  la  réaliser  en  retirant 
à  quiconque  la  possibilité  de  disposer  de  la  chose  ou  des  fonds  visés,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  acquérir  la  détention  matérielle. 

Dans  le  cas  de  fonds  déposés  à  un  compte  dans  un  établissement  financier,  la  pos- 
session matérielle  est  à  proprement  parler  impossible;  la  saisie  ne  peut  être  réalisée 
qu'en  obtenant  la  maîtrise  du  compte.  D'autre  part,  certains  objets  peuvent  s'avérer  dif- 
ficiles à  transporter  ou  à  entreposer  sous  surveillance  policière.  Le  fait  que  la  saisie 
d'une  chose  puisse  se  faire  en  retirant  à  quiconque  la  possibilité  d'en  disposer  devrait 
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réduire  les  difficultés  administratives  et  d'entreposage  actuellement  éprouvées  par  la  po- 
lice. 

L'article  20  traduit  aussi  l'adhésion  de  la  Commission  à  un  grand  principe  :  il  y  a 
lieu  de  limiter  dans  toute  la  mesure  du  possible  les  atteintes  aux  droits  de  possession 
individuels.  Cette  disposition  encourage  le  recours  à  une  solution  de  rechange  à  l'acqui- 
sition de  la  détention  matérielle  lorsque  rien  ne  s'y  oppo.se  et  que  l'application  de  la  loi 
ne  saurait  en  souffrir. 

Contrairement  à  l'alinéa  4h)  de  la  première  recommandation  du  rapport  n"  24,  l'ar- 
ticle 20  n'envisage  pas  la  réalisation  d'une  saisie  par  «la  pri.se  ou  l'obtention  de  photo- 
graphies ou  de  représentations  visuelles  d'une  chose  saisissable».  Si  nous  n'avons  pas 
donné  suite  à  cette  recommandation,  c'est  pour  trois  raisons  principales. 

En  premier  lieu,  la  recommandation  visait,  du  moins  en  partie,  à  encourager  le 
recours,  pour  la  saisie  de  «renseignements''''»  à  des  méthodes  moins  attentatoires  que  la 
prise  de  possession  matérielle  des  choses  contenant  ces  renseignements  '.  Nous  avions 
pensé  que  la  saisie  de  renseignements  «sous  une  forme  secondaire  ou  enregistrée"*'»,  en 
application  de  l'alinéa  4b),  permettrait  de  réaliser  cet  objectif.  Nous  en  sommes  venus 
depuis  à  la  conclusion  qu'un  renseignement  n'est  pas  une  chose  qui  peut  matériellement 
faire  l'objet  d'une  saisie.  Comme  nous  l'avons  déjà  signalé  ",  nous  avons  éliminé  les 
«renseignements»  de  la  définition  du  terme  «chose  saisissable^'»,  et  le  pouvoir  de  saisie 
défini  à  l'article  20  ne  vise  désormais  que  les  choses,  de  même  que  les  fonds  déposés 
à  un  compte  dans  un  établissement  financier.  Par  conséquent,  la  saisie  de  «renseigne- 
ments» ne  peut  s'effectuer  que  par  la  saisie  de  la  chose  contenant  ces  renseignements 
ou  sur  laquelle  ils  sont  enregistrés.  Cela  dit,  l'objectif  visé  par  la  recommandation  ini- 
tiale peut  encore  être  réalisé,  et  l'atteinte  portée  aux  droits  du  saisi,  être  atténuée  par  le 
recours  aux  procédures  subsidiaires  prévues  aux  articles  266  à  269.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  une  chose  est  saisie  en  raison  des  renseignements  qu'elle  contient,  l'agent  de  la  paix 
pourra  faire  une  copie  des  renseignements  et  cette  copie,  dûment  certifiée,  pourra  être 
produite  en  preuve  et  aura  la  même  force  probante  que  les  renseignements  eux-mêmes. 
La  chose  saisie  pourra  donc  être  restituée  sans  délai. 

En  second  lieu,  bon  nombre  des  dispositions  de  la  partie  VI  {La  disposition  des 
choses  saisies)  —  notamment  celles  qui  ont  trait  à  la  garde  des  choses  saisies,  à  l'accès 
à  celles-ci,  à  la  vente  des  choses  périssables  et  à  la  destruction  des  choses  dange  reuses 
—  ne  peuvent  logiquement  s'appliquer  qu'aux  choses  dont  on  peut  matériellement 
prendre  possession  ou  dont  on  peut  empêcher  quiconque  de  disposer. 

En  troisième  lieu,  la  recommandation  n'est  susceptible  d'application  que  si  elle  est 
appuyée  par  une  autre  disposition  conférant  à  la  photographie  ou  autre  représentation 
visuelle  la  même  force  probante  que  la  chose  elle-même.  Or,  nous  en  sommes  venus  à 


39.  A  l'article  3  de  la  première  recommandation  du  rapport  n"  24.  la  définition  du  terme  «chose  saisissable» 
incluait  les  «renseignements». 

40.  Rapport  n"  24,  pp.  18-19. 

41.  W..  p.  18. 

42.  Voir  le  commentaire  afférent  à  l'article  2. 

43.  Voir  l'article  2. 
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la  conclusion  qu'une  règle  aussi  globale  quant  à  la  valeur  probante  ne  pouvait  s'appli- 
quer à  tous  les  cas,  mais  seulement  lorsque  les  renseignements  sont  contenus  dans  la 
chose  ou  servent  à  l'identifier;  il  fallait  donc  réduire  et  préciser  sa  portée.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  opté  pour  la  prompte  restitution  des  choses  de  ce  genre,  soit,  dans  le 
cas  de  renseignements,  par  le  recours  à  la  procédure  décrite  ci-dessus,  soit,  dans  le  cas 
de  choses  devant  être  identifiées  (il  s'agira  en  général  de  choses  présumées  volées),  en 
précisant  que  la  photographie  dûment  certifiée  d'une  chose  saisie  conformément  à  l'ar- 
ticle 20  est  admissible  en  preuve  pour  identifier  la  chose  et  a,  à  cette  fin  et  sauf  preuve 
contraire,  la  même  force  probante  que  la  chose. 

Par  conséquent,  afin  d'éviter  toute  ambiguïté  quant  à  l'objet  des  dispositions  de  la 
partie  VI,  nous  avons  resserré  la  définition  de  la  saisie  et  incorporé  aux  articles  266  et 
267  le  pouvoir  distinct  de  réaliser  des  photographies  et  des  copies. 


CHAPITRE  II 

FOUILLES,  PERQUISITIONS  ET 

SAISIES  AUTORISÉES  PAR  MANDAT 


SECTION  I 
DEMANDE  DE  MANDAT 

Recevabilité  21.     Chacun  peut  demander  un  mandat  de  fouille  ou  de 

perquisition. 

COMMENTAIRE 

Toute  personne  peut  à  l'heure  actuelle  demander  un  mandat  de  perquisition  en  ver- 
tu de  l'article  487  du  Code  criminel.  Mais  pour  les  mandats  décernés  par  téléphone  ou 
à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  la  demande  ne  peut  être  faite  que  par 
un  agent  de  la  paix"".  Les  demandes  de  mandat  de  perquisition  présentées  par  de  sim- 
ples citoyens  sont  chose  rare,  et  tout  porte  à  conclure  à  la  quasi-inexistence  des  abus  à 
ce  chapitre.  L'article  21  continue  de  permettre  ces  demandes;  toutefois,  l'article  35 
énonce  très  clairement  que  seul  l'agent  de  la  paix  peut  exécuter  le  mandat. 

Suivant  le  paragraphe  22(1),  la  demande  de  télémandat  doit,  comme  c'est  actuelle- 
ment le  cas,  émaner  d'un  agent  de  la  paix. 


44.  Code  criminel,  par.  487.1(1);  cette  disposition  découle  d'une  recommandation  de  la  Commission.  Voir  le 
rapport  n°  19,  partie  II,  rec.  2(1).  Le  commentaire  qui  accompagne  cette  recommandation,  p.  95,  justifie 
cette  restriction  par  le  fait  que  la  procédure  de  délivrance  par  téléphone  vise  à  faciliter  l'accès  des  poli- 
ciers au  juge  de  paix. 
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Demande  en  22.     (1)  La  demande  est  présentée  en  personne.  Toutefois, 

personne  ou  par  e||e  peut  aussi  l'être  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 

moyen  de  télécommunication,  si  elle  émane  d'un  agent  de  la 
paix  à  qui  il  est  matériellement  impossible  de  se  présenter  en 
personne. 


Céléphone 


Mode  de  (2)  La  demande  est  présentée  unilatéralement,  à  huis  clos 

présentation  et  SOUS  serment,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

Rapport  n"  24.  art.  6 

Forme  de  la  (3)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  for- 

demande  écrite  niule  prescrite. 

Rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(1) 

Rapport  n"  24,  art.  6 

Code  criminel .  par.  487(1)  et  487.1(1) 

COMMENTAIRE 

L'article  22  explique  les  modalités  de  présentation  de  la  demande  de  mandat.  Cette 
procédure  vise  tous  les  mandats  de  perquisition  et  remplace  un  certain  nombre  de  dis- 
positions du  Code  criminel  renfermant  diverses  exigences^  . 

Le  paragraphe  (1)  énonce  les  deux  méthodes  actuellement  prévues  au  Code  crimi- 
nel. La  Commission,  si  elle  encourage  la  mise  à  contribution  des  techniques  modernes, 
considère  néanmoins  la  demande  faite  «en  personne»  comme  la  façon  normale  de  pro- 
céder. L'utilisation  du  téléphone  ou  d'autres  moyens  de  télécommunication  devrait  de- 
meurer une  exception  à  la  règle. 

Le  paragraphe  (2),  consacré  à  la  forme  de  la  demande,  énonce  d'abord  que  celle-ci 
est  présentée  unilatéralement'"'  et  à  huis  clos''  ;  cela,  pour  favoriser  l'efficacité  de  la 
procédure.  Au  paragraphe  (2),  on  conserve  la  règle  suivant  laquelle  la  délivrance  du 
mandat  doit  être  fondée  sur  des  renseignements  donnés  sous  serment.  Mais  la  demande 
présentée  en  personne  peut  l'être  de  vive  voix,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  ce  moment. 
Nous  avons  ici  tenu  compte  des  méthodes  modernes  qui  permettent  d'enregistrer  tous 
les  renseignements  fournis  par  le  demandeur  et  facilitent  donc  le  contrôle  ultérieur  de 
la  validité  du  mandat.  Vu  les  dispositions  de  l'article  11,  la  demande  présentée  en  per- 
sonne ne  pourra  l'être  de  vive  voix  que  si  le  juge  de  paix  est  en  mesure  d'en  faire  un 
enregistrement  intégral,  ainsi  que  de  toute  déposition  complémentaire,  le  cas  échéant. 
Comme  le  juge  de  paix  peut,  en  vertu  du  paragraphe  10(1),  interroger  le  demandeur, 
entendre  d'autres  dépositions  et  recevoir  tout  élément  de  preuve,  la  demande  faite  de 
vive  voix  lui  donne  autant  d'informations  qu'une  demande  écrite. 

Pour  favori.ser  la  réalisation  de  l'objectif  de  précision,  on  exige  au  paragraphe  (3) 
que  la  demande  écrite  soit  présentée  selon  la  fomiule  prescrite.  Le  paragraphe  487(1) 


45.  Voir  les  paragraphes  103(1).  164(1).  199(1),  320(1),  395(1),  487(1)  et  487.1(1).  Voir  aussi  l'article  12  de 
la  Loi  sur  les  smpéfianis  ainsi  que  le  paragraphe  42(3)  et  Tarticle  51  de  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues. 

46.  «Unilatéralement»  est  défini  à  l'article  2  et  signifie,  en  parlant  d'une  demande,  «sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  notifier  à  quelque  autre  partie.» 

47.  Le  terme  «huis  clos»  est  défini  à  l'article  2  et  suppose,  dans  le  cas  d'une  demande  unilatérale,  que  celle-ci 
est  présentée  «en  l'absence  du  public  et  de  toute  partie  autre  que  le  demandeur». 
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du  Code  actuel  impose  lui  aussi  l'utilisation  d'une  formule  (la  formule  1),  mais  des 
réserves  ont  été  exprimées  sur  le  contenu  de  celle-ci.  Les  problèmes  qu'elle  présente 
seront  étudiés  de  manière  plus  approfondie  dans  le  commentaire  relatif  à  l'article  24. 


Compétence,  23.     (1)  La  demande  présentée  en  personne  est  adressée  à 

demande  en  un  juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  est  censé  avoir  été 

personne  commis  le  crime  ou  de  celui  où  le  mandat  doit  être  exécuté. 

Compétence,  (2)  La  demande  faite  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 

demande  par  moyen  de  télécommunication  est  présentée  à  un  juge  de  paix 

te  ep  one  désigné  par  le  juge  en  chef  de  la  Cour  criminelle  pour  exercer 

cette  fonction. 

Rapport  n°  19,  partie  II,  rec.  2(1) 
Code  criminel,  par.  487.1(1) 

COMMENTAIRE 

L'article  487  du  Code  criminel  ne  précise  pas  le  lieu  où  la  demande  de  mandat 
faite  «en  personne»  doit  être  présentée.  Le  mandat  peut  être  délivré  dans  un  district 
judiciaire  différent  de  celui  où  l'infraction  est  censée  avoir  été  commise;  et  le  «bâti- 
ment, contenant  ou  lieu»  à  fouiller  peut  être  situé  à  l'extérieur  du  district  judiciaire  de 
délivrance.  L'article  487  prévoit  seulement,  en  effet,  que  la  demande  est  présentée  à  un 
juge  de  paix.  Le  paragraphe  (1)  de  l'article  23  de  notre  code  est  plus  rigoureux  :  on 
exige  un  lien  concret  entre  l'enquête  et  le  district  judiciaire  où  est  portée  la  demande. 

Dans  le  contexte  du  télémandat,  par  contre,  en  raison  de  la  nature  de  la  demande, 
une  telle  exigence  ne  paraît  ni  opportune  ni  utile.  Dans  certaines  régions,  on  a  établi  un 
système  centralisé  pour  la  présentation  des  demandes.  Au  Québec,  par  exemple,  toutes 
les  demandes  sont  acheminées  à  Montréal,  où  elles  sont  examinées  par  certains  juges 
de  paix  désignés  à  cet  effet.  Dans  de  telles  conditions,  il  est  plus  que  probable  que  le 
juge  de  paix  saisi  de  la  demande  n'aura  aucun  lien  particulier  avec  la  région  où  se 
déroule  l'enquête,  ce  qui  est  actuellement  la  règle  au  paragraphe  487.1(1)  du  Code  cri- 
mineL  aux  termes  duquel  la  demande  de  télémandat  est  présentée  à  un  juge  de  paix 
désigné  à  cet  effet  par  le  juge  en  chef  de  la  cour  provinciale  qui  a  compétence.  Le 
paragraphe  {!)  de  l'article  23  reprend  l'essentiel  de  la  pratique  actuelle.  Toutefois, 
compte  tenu  de  l'unification  de  la  juridiction  criminelle  proposée  par  la  Commission 
(document  de  travail  n"  59),  le  paragraphe  (2)  dispose  que  le  juge  en  chef  de  la  Cour 
criminelle  désigne  les  juges  de  paix  habilités  à  recevoir  les  demandes  de  mandat  pré- 
sentées par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication. 


Contenu  de  la  24.     La  demande  contient  les  renseignements  suivants 

demande  ,    ,  .       ■  ■ 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 
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d)  la  personne,  le  lieu  ou  le  véhicule  devant  être  fouillé; 

Rapport  n"  19.  partie  II,  rec.  2(4)/)) 
Code  criminel,  al.  487.1(4)/)) 

e)  lorsque  la  demande  vi.se  Pobtention  d'un  mandat  autori- 
sant la  recherche  de  cho.ses  saisissables  : 

(i)  les  choses  saisis.sables  recherchées, 
(ii)  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se  fonde  pour 
croire  que  ces  choses  seront  trouvées  sur  la  personne, 
dans  le  lieu  ou  dans  le  véhicule  vi.sé  par  la  fouille  ou  la 
perquisition, 

(iii)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  qui,  à  la 
connaissance  du  demandeur,  ont  déjà  été  présentées  re- 
lativement à  la  même  personne,  au  même  lieu,  au  même 
véhicule  ou  aux  mêmes  choses  saisissables,  et  dans  le  ca- 
dre de  la  même  enquête  ou  d'une  enquête  connexe,  avec 
la  date  de  chacune  d'entre  elles,  le  nom  du  juge  de  paix 
saisi  et  l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  ac- 
cueillie, selon  le  cas; 

Rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(4)/))  et  c) 

Rapport  n°'  24,  art.  5  et  7 

Code  criminel,  al.  487.1(4) 

f)  lorsque  le  mandat  demandé  vise  la  recherche  et  la  déli- 
vrance d'une  personne  séquestrée  : 

(i)  la  personne  recherchée, 

(ii)  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se  fonde  pour 
croire  que  cette  personne  sera  trouvée  dans  le  lieu  ou  le 
véhicule  où  l'on  veut  perquisitionner  ou  sur  la  personne 
que  l'on  veut  fouiller, 

(iii)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  qui,  à  la 
connaissance  du  demandeur,  ont  déjà  été  présentées  re- 
lativement à  la  même  personne,  au  même  lieu,  au  même 
véhicule  ou  à  la  même  personne  séquestrée,  et  dans  le 
cadre  de  la  même  enquête  ou  d'une  enquête  connexe, 
avec  la  date  de  chacune  d'entre  elles,  le  nom  du  juge  de 
paix  saisi  et  l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou 
accueillie,  selon  le  cas; 

Rapport  n"  24.  art.  5,  7.  par.  28(2) 

g)  le  cas  échéant,  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se 
fonde  pour  croire  que  l'exécution  de  nuit  est  nécessaire; 

Rapport  n"  24,  art.  12 

h)  le  cas  échéant,  et  à  condition  que  la  demande  soit  pré- 
sentée en  personne,  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se 
fonde  pour  croire  qu'il  est  nécessaire  que  le  mandat  puisse 
être  exécuté  plus  de  dix  jours  après  sa  délivrance; 

Rapport  n"  24,  art.  13 

i)  dans  le  cas  d'une  demande  pré.sentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  les 
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circonstances  en  raison  desquelles  il  est  matériellement 
impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en  personne 
devant  un  juge  de  paix. 

Rapport  n"  19.  partie  II.  rec.  2(4)a) 
Code  criminel .  par.  487.1(4) 


COMMENTAIRE 


Le  Code  criminel  actuel  fournit  bien  peu  d'indications  sur  la  forme  et  le  contenu 
des  documents  requis  pour  la  demande  de  mandat  de  perquisition.  On  en  trouve 
quelques-unes  dans  la  formule  1,  au  sujet  des  mandats  prévus  à  l'article  487.  Mais  cette 
formule  n'est  pas  en  accord  avec  les  exigences  de  l'article  487,  tant  sur  le  plan  du  fond 
que  sur  celui  de  la  preuve  .  Cet  état  de  choses  a  ouvert  la  voie  aux  improvisations  et, 
partant,  à  des  différences  considérables  dans  la  forme  et  le  contenu  des  demandes:  on  a 
ainsi  pu,  à  l'occasion,  utiliser  des  formules  qui  en  fait  entravaient  la  divulgation  des 
renseignements  exigés  par  la  loi. 

L'article  24,  au  contraire,  indique  quels  éléments  spécifiques  doivent  obligatoire- 
ment faire  partie  de  la  demande  de  mandat  de  perquisition.  Cette  liste  détaillée  devrait 
réduire  le  nombre  des  mandats  approuvés  suivant  des  critères  vagues  ou  inadéquats,  et 
faciliter  le  contrôle  ultérieur  de  la  validité  de  la  délivrance,  tous  les  renseignements 
étant  enregistrés  fidèlement. 

À  l'heure  actuelle,  il  n'est  pas  nécessaire  de  distinguer,  dans  la  demande  de  mandat 
présentée  en  vertu  de  l'article  487  du  Code  criminel,  les  éléments  touchant  le  «fond» 
de  la  demande  et  les  éléments  relevant  de  la  «preuve».  Cela  est  toutefois  requis  pour  la 
demande  de  télémandat ^^. 

Les  alinéas  a)  et  h)  concernent  l'inclusion  de  certaines  indications  de  base  et  se 
passent  d'explications.  Aux  termes  de  l'alinéa  r),  la  demande  doit  indiquer  le  crime 
faisant  l'objet  de  l'enquête. 

L'alinéa  d),  ainsi  que  les  sous-alinéas  e)(i)  et  /)(i),  énoncent  les  exigences  essen- 
tielles sur  le  plan  du  substantiel  :  le  demandeur  doit  indiquer  la  personne,  le  lieu  ou  le 
véhicule  à  fouiller,  de  même  que  la  chose  ou  la  personne  que  l'on  recherche. 

Quant  aux  sous-alinéas  <:')(iii)  et  /)(iii),  qui  ne  seront  pas  applicables  dans  tous  les 
cas,  ils  obligent  le  demandeur  à  fournir,  le  cas  échéant,  certains  renseignements  sur 
toute  demande  analogue  présentée  antérieurement.  L'agent  de  la  paix  qui  vient  d'es- 
suyer un  refus  sera  sans  doute  moins  tenté  ainsi  de  se  mettre  sans  motif  valable  à  la 
recherche  d'un  juge  de  paix  plus  complaisant  (pratique  susceptible  de  battre  en  brèche 
le  caractère  judiciaire  de  la  procédure  de  délivrance).  Ces  renseignements  sont  exigés 
seulement,  à  l'heure  actuelle,  pour  la  demande  de  télémandat  ;  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  la  règle  ne  devrait  pas  être  étendue  à  toutes  les  demandes. 

48.  Voir  les  observations  critiques  du  juge  Osier  dans  l'affaire  /?.  c.  Colvin.  £.v  Parte  Merrick  (1971).   1 
C.C.C.  (2d)  8,  p.  11  (H.C.J.  Ont.). 

49.  Code  criminel,  par.  487.1(4);  cette  disposition  découle  d'une  recommandation  de  la  Commission.  Voir 
rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(4);  rapport  n"  24,  rec.  6,  commentaire,  pp.  20-22  et  annexe  A.  pp.  83-84. 

50.  Code  criminel,  al.  487. 1(4)^/).  Il  existe  des  dispositions  analogues  pour  les  demandes  antérieures  d'autori- 
sation en  matière  d'écoute  électronique  :  Code  criminel,  al.  185(1)/). 


34 


Aux  sous-alinéas  e)(\i)  ei  f)(\'\)  sont  énoncés  les  éléments  clés  de  toute  deniancle  de 
mandat  de  perquisition  sur  le  plan  de  la  preuve;  ils  découlent  directement  des  condi- 
tions devant  être  remplies  en  vertu  des  paragraphes  (I)  et  (2)  de  l'article  25  pour  que 
le  juge  de  paix  puisse  délivrer  le  mandat. 

L'alinéa  ,1,'),  qui  ne  s'appliquera  que  dans  certains  cas,  est  lié  aux  critères  établis  à 
l'article  28  pour  l'autorisation  d'exécuter  le  mandat  de  nuit.  Par  essence,  les  fouilles  et 
perquisitions  revêtent  pour  les  personnes  visées  un  caractère  troublant  et  portent  atteinte 
à  l'intimité  de  la  vie  privée;  et  cela,  davantage  encore  lorsqu'elles  ont  lieu  de  nuit.  Nos 
propositions  encouragent  l'exécution  de  jour  chaque  fois  que  c'est  possible.  L'arti- 
cle 488  du  Code  criminel  dispose  que  les  mandats  délivrés  sous  le  régime  des  arti- 
cles 487  et  487.1  sont  exécutés  de  jour,  à  moins  que  l'exécution  de  nuit  ne  soit 
expressément  autorisée.  Mais  il  ne  pose  aucun  critère  quant  à  cette  autorisation.  Qui 
plus  est,  l'exécution  des  mandats  délivrés  sous  le  régime  de  certaines  lois  fédérales  (par 
exemple,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  Loi  sur  les  stupéfiants)  peut  avoir  lieu  en  tout 
temps.  Il  faut  reconnaître  que  les  perquisitions  de  nuit,  si  perturbatrices  soient-elles  sur 
le  plan  de  la  vie  quotidienne  et  de  l'intimité  de  la  vie  privée,  n'en  sont  pas  moins 
indispensables  dans  certains  cas.  L'article  28  les  permet  donc,  à  une  double  condition  : 
le  demandeur  doit  avoir  indiqué  les  motifs  de  leur  nécessité,  et  le  juge  de  paix  doit  être 
«convaincu  de  l'existence  de  tels  motifs».  Le  demandeur  pourra  par  exemple,  établir  que 
la  chose  saisissable  sera  enlevée  ou  détruite  si  l'on  n'opère  pas  de  nuit. 

L'alinéa  h)  n'est  pas  d'application  systématique  lui  non  plus;  il  découle  directement 
du  critère  énoncé  au  paragraphe  31(3)  pour  la  prolongation,  par  le  juge  de  paix,  du 
délai  d'exécution  normal  de  dix  jours.  En  ce  moment,  le  Code  criminel  ne  prescrit  au- 
cun délai  pour  l'exécution  du  mandat  de  perquisition.  Or,  il  paraît  souhaitable  qu'elle 
suive  d'assez  près  sa  délivrance,  de  façon  qu'elle  ait  lieu  dans  les  mêmes  circonstances, 
pour  l'essentiel,  que  celles  ayant  amené  le  juge  de  paix  à  décerner  le  mandat  '.  Si  le 
demandeur  estime  qu'un  délai  plus  long  s'impose,  il  doit  indiquer  ses  motifs  dans  la 
demande  elle-même. 

L'alinéa  /),  lié  à  l'obligation  de  se  présenter  en  personne,  s'appliquera  uniquement 
aux  demandes  «faites  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunica- 
tion». Il  découle  directement  de  la  condition  supplémentaire  établie  à  l'article  26  pour 
la  délivrance  d'un  mandat  dans  ces  cas-là.  Le  plus  souvent  —  mais  pas  toujours  — , 
«matériellement  impossible»  sera  synonyme  d'«urgence».  Le  mandat  devrait  pouvoir 
être  obtenu  de  cette  façon  lorsque,  pour  des  considérations  de  temps  ou  de  distance,  il 
serait  inopportun  d'exiger  la  présence  du  demandeur.  Cela  se  produira  le  plus  souvent 
dans  les  régions  éloignées,  lorsque  l'obtention  du  mandat  est  urgente  mais  qu'on  n'au- 
rait pas  le  temps  de  se  rendre  chez  le  juge  de  paix.  Il  ne  s'agit  pas  de  faciliter  la  tâche 
des  agents  de  la  paix  qui  préféreraient  simplement  ne  pas  se  présenter  en  personne 
devant  lui.  Le  juge  de  paix,  en  cette  matière,  jouit  du  même  pouvoir  discrétionnaire  que 
pour  la  délivrance  du  mandat  lui-même^". 


5 1 .  Voir  le  rapport  n"  24.  rec.  3. 

52.  Rapport  n"  19,  partie  II,  note  10.  p.  114. 
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SECTION  II 
DÉLIVRANCE  DU  MANDAT 


Motifs,  mandat 
concernant  une 
chose  saisissable 


Motifs,  mandat 
concernant  une 
personne 
séquestrée 


25.  (1)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet 
peut  décerner  un  mandat  autorisant  la  fouille  d'une  personne, 
d'un  lieu  ou  d'un  véhicule  et  la  saisie  d'une  chose  saisissable, 
s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire 
que  cette  chose  sera  trouvée  sur  cette  personne,  dans  ce  lieu  ou 
dans  ce  véhicule. 

Rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(5)c) 

Rapport  n°  24,  art.  5 

Code  criminel,  par.  487(1)  et  487.1(5) 

(2)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut 
décerner  un  mandat  autorisant  la  fouille  d'une  personne,  d'un 
lieu  ou  d'un  véhicule  et  la  délivrance  d'une  personne  y  séques- 
trée, s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de 
croire  que  la  personne  séquestrée  sera  trouvée  sur  cette  per- 
sonne, dans  ce  lieu  ou  dans  ce  véhicule. 

Rapport  n"  24,  art.  5,  par.  28(2) 


COMMENTAIRE 

L'article  25  remplace  plusieurs  dispositions,  diversement  rédigées,  du  Code  crimi- 
nel et  d'autres  lois  fédérales  .  Contrairement  au  texte  central  du  Code  actuel  en  matière 
de  mandats  de  perquisition  (art.  487),  il  prévoit  d'une  manière  générale  la  délivrance  de 
mandats  autorisant  la  fouille  d'une  personne.  L'étendue  du  «pouvoir  de  fouiller  une 
personne  non  consentante  pour  rechercher  une  chose  saisissable  ou  une  personne  sé- 
questrée» est  définie  à  l'article  16;  quant  au  pouvoir  de  perquisitionner  dans  un  véhi- 
cule ou  un  lieu  (sauf  avec  le  consentement  de  l'intéressé)  pour  rechercher  une  chose 
saisissable  ou  une  personne  séquestrée,  ses  limites  sont  établies  aux  articles  18  et  19. 
L'article  37  précise  de  plus  les  actes  que  «[l]e  mandat  autorise  l'agent  de  la  paix  à 
accomplir». 

Rédigé  en  termes  larges,  le  paragraphe  (1)  constitue  le  fondement  de  la  délivrance 
du  mandat  de  perquisition  et  de  saisie  visant  des  choses  saisissables.  Il  confère  au  juge 
de  paix  le  pouvoir  discrétionnaire  d'accorder  ou  de  rejeter  la  demande,  ce  pouvoir  de- 
vant être  exercé  d'une  manière  judiciaire  .  En  gros,  les  règles  en  vigueur  sont  conser- 
vées. Le  critère  à  appliquer  est  objectif ^^  :  le  juge  de  paix  doit  être  convaincu,  au  regard 
des  faits  présentés  dans  la  demande,  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire 
qu'une  chose  saisissable  reliée  à  une  infraction  spécifique  sera  trouvée,  soit  sur  la  per- 
sonne visée  par  la  fouille,  soit  dans  le  lieu  ou  le  véhicule  où  la  perquisition  doit  être 
opérée.  Le  critère  des  «motifs  raisonnables»  signifie  que  de  simples  soupçons  ne 


53.  Voir  le  Code  criminel,  par.  103(1),  164(1),  199(1),  320(1),  395(1),  487(1),  487.1(5);  la  Loi  sur  les  stupé- 
fiants, art.  12;  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues,  par.  42(3). 

54.  Voir  Descôteaux  c.  Mierzwinski,  [1982]  1  R.C.S.  860,  le  juge  Lamer,  pp.  888-890. 

55.  Re  Bell  Telephone  Co.  of  Canada  (1947),  89  C.C.C.  196  (H.C.  Ont.),  le  juge  en  chef  McRuer,  p.  198. 
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suffisent  pas,  mais  le  juge  n'est  pas  tenu  de  décider  si  le  crime  mentionné  a  bien  été 
commis,  ou  si  les  effets  rechercliés  permettront  réellement  d'établir  sa  perpétration  ''.  Il 
doit  exister,  entre  les  choses  recherchées,  le  lieu  ou  la  personne  devant  être  fouillés  et 
les  faits  visés  par  l'enquête,  un  lien  permettant  raisonnablement  de  croire  que  les  choses 
en  question  se  trouvent  là  où  la  fouille  doit  avoir  lieu     et  qu'elles  sont  saisissables   . 

Le  paragraphe  (2),  de  droit  nouveau,  confère  au  juge  de  paix  le  pouvoir  de  décer- 
ner un  inandat  autorisant  la  recherche  et  la  délivrance  d'une  personne  «séquestrée»  (ce 
terme  étant  défini  à  l'article  15).  Nous  l'avons  ajouté  par  souci  de  précaution,  afin  de 
reconnaître  expressément  et  sans  aucune  ambiguïté  que  les  fouilles  répondant  à  cet  ob- 
jectif forment  un  aspect  légitime  des  pouvoirs  de  la  police.  Le  juge  de  paix  doit  rendre 
.sa  décision  à  la  lumière  des  critères  établis  pour  la  demande  de  mandat  visant  une 
chose  saisissable. 


Motifs  26.     Dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone 

supplémentaires,  qu  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  le  juge  de 

émane e  par  -^  refuse  la  délivrance  du  mandat  s'il  n'est  pas  en  outre 

telephone  "^  .  .     ,,      .  ,  -i.         ■  ,  ,        ,  ■  ,., 

convamcu  de  I  existence  de  motifs  raisonnables  de  croire  qu  il 

est  matériellement  impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en 
personne  devant  un  juge  de  paix. 

Rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(.'>) 
Code  criminel,  al.  487.l(.S)/j) 

COMMENTAIRE 

L'article  26  énonce  les  autres  critères  applicables  pour  les  demandes  présentées  par 
téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication.  C'est  le  pendant  de 
l'alinéa  487.1(5)/))  du  Code  criminel  actuel. 


Conditions  27.     Le  juge  de  paix  qui  décerne  un  mandat  peut  y  fixer 

d'exécution  toutes  conditions  qu'il  juge  opportunes  quant  à  son  exécution. 

COMMENTAIRE 

L'article  27  donne  au  juge  de  paix  un  nouveau  pouvoir  discrétionnaire  quant  aux 
conditions  régissant  l'exécution  du  mandat.  Comme  il  pourra  demander  plus  de  rensei- 
gnements que  maintenant  (et  partant  devrait  être  en  mesure  de  mieux  apprécier  l'en- 
semble des  circonstances),  l'attribution  de  ce  pouvoir  paraît  opportune.  L'un  des  cas 
d'application  de  ce  pouvoir  sera,  par  exemple,  celui  où  l'on  s'attend  à  ce  que  la  fouille 
ou  la  perquisition  permette  d'avoir  accès  à  des  documents  privilégiés.  Dans  un  tel  cas, 


5b.  R.  c.  Johnson  &  Franklin  Wholesale  Distributors  Ltd.  (1972).  16  C.R.N.S.  107  (C.A.  C.-B.);  permission 

d'interjeter  appel  à  la  C.S.C.  refusée,  id.,  p.  1 14. 
51.  R.  c.  Johnson  &  Franklin  Wholesale  Distributors  Ltd..  [1973]  5  W.W.R.  187  (C.A.  C.-B,). 
.«iS.  Voir  Re  Worrall  (1965),  44  C.R.  151  (C.A.  Ont.). 
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le  juge  de  paix  voudra  sans  doute  assortir  l'exécution  du  mandat  de  modalités  particu- 
lières, afin  de  protéger  le  caractère  confidentiel  des  documents  en  question. 


Exécution  de  nuit  28.     Si  le  demandeur  a  précisé  les  motifs  sur  lesquels  il  se 

fonde  pour  croire  que  le  mandat  doit  être  exécuté  de  nuit,  le 
juge  de  paix,  s'il  est  convaincu  de  l'existence  de  tels  motifs, 
peut,  sur  le  mandat,  en  autoriser  l'exécution  de  nuit. 

Rappon  n"  24.  an.  12 
Code  criminel,  art.  488 

COMMENTAIRE 

L'article  28  permet  au  juge  de  paix  d'autoriser  l'exécution  de  nuit  du  mandat  de 
perquisition.  Il  est  directement  lié  à  l'alinéa  24^1^),  qui  énumère  les  renseignements  à 
fournir  au  juge  de  paix  à  l'appui  d'une  demande  à  cet  effet.  On  y  trouve  les  critères 
suivant  lesquels  ce  pouvoir  doit  être  exercé,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  à  l'actuel  article  488 
du  Code. 


Forme  du  mandat  29.     Le  mandat  est  rédigé  selon  la  formule  prescrite  et 

porte  la  signature  du  juge  de  paix  qui  le  délivre. 

Rapport  n"  19,  partie  II.  rec.  2(6)a) 
Code  criminel,  par.  487(3),  al.  487.1(6)<ï) 

COMMENTAIRE 

Nous  incorporerons  aux  volumes  à  venir  du  présent  code  des  formules  spécifiques 
indiquant  les  éléments  fondamentaux  des  mandats  de  perquisition  .  En  ce  moment,  le 
paragraphe  487(3)  du  Code  criminel  prévoit  que  le  mandat  de  perquisition  décerné  en 
vertu  de  l'article  487  «peut  être  rédigé  selon  la  formule  5  de  la  partie  XXVIII,  ajustée 
selon  les  circonstances».  Si  l'utilisation  de  cette  formule  n'est  pas  obligatoire,  on  doit 
d'une  façon  ou  d'une  autre  en  retrouver  les  éléments  essentiels  dans  le  mandat**".  Elle 
n'est  cependant  pas  sans  présenter  des  déficiences  ni  prêter  à  confusion.  Par  exemple, 
elle  n'exige  pas  expressément  la  mention  d'une  infraction  spécifique,  ni  l'établissement 
d'un  lien  quelconque  entre  l'infraction  et  les  choses  recherchées.  Le  mandat  devrait 
pourtant  indiquer,  avec  suffisamment  de  précision  pour  que  les  intéressés  puissent  sa- 
voir de  quoi  il  retourne,  la  nature  de  l'infraction  à  l'égard  de  laquelle  les  éléments  de 
preuve  sont  recherchés.  On  devrait  aussi  y  trouver  des  renseignements  permettant  de 
savoir  exactement  de  quel  lieu  ou  de  quel  véhicule  le  mandat  autorise  la  fouille.  En 
conséquence,  pour  empêcher  les  recherches  à  l'aveuglette  et  pour  obtenir  une  plus 
grande  précision  qu'avec  les  formules  actuellement  proposées  dans  le  Code  criminel, 
cet  article  exige  l'utilisation  des  formules  prescrites  pour  tous  les  types  de  mandats;  on 
énumère  par  ailleurs  les  éléments  et  les  renseignements  que  le  mandat  doit  comporter. 


59.  Dans  les  rapports  antérieurs  de  la  Commission,  cela  n'avait  été  fait  que  pour  le  «télémandat»  : 

rapport  n"  19,  partie  II,  p.  1 10. 
6Q.Rex  c.  SoUoway  Mills  &  Co.  (19.30),  .53  C.C.C.  261  (C.S.  Alb.,  Div.  app.).  le  juge  Hyndman.  p.  263. 
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Coiilcnu  du 
inunilat 


30.      Le  mandat  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  la  chose  saisissable  ou  la  personne  séquestrée  qui  est  re- 
cherchée; 

d)  la  personne,  le  lieu  ou  le  véhicule  à  fouiller; 

e)  les  conditions  fixées,  le  cas  échéant,  pour  son  exécution; 

f)  la  date  où  il  expire  s'il  n'est  pas  exécuté; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  il  est  délivré; 

h)  le  nom  du  juge  de  paix  et  son  ressort. 


SECTION  III 
EXPIRATION  DU  MANDAT 


Demande  en 
personne 

Abrègement  du 
délai 

Prolongation  du 
délai 


31.  (I)  Le  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  pré- 
sentée en  personne  expire  dix  jours  après  sa  délivrance. 

(2)  Le  juge  de  paix  peut  fixer  un  délai  plus  court  s'il  est 
convaincu  que  ce  délai  est  suffisant. 

(3)  Le  juge  de  paix  peut  fixer  un  délai  de  plus  de  dix  jours 
mais  d'au  plus  vingt  jours,  s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des 
motifs  raisonnables  de  croire  que  cela  est  nécessaire. 

Rapport  n"  24,  ai.  13(1),  \3(2)a)  et  b) 


COMMENTAIRE 

De  l'avis  de  la  Commission,  il  est  indispensable  de  fixer  un  délai  raisonnable  pour 
Texécution  du  mandat,  par  souci  de  précision  d'une  part,  et  d'autre  part  en  raison  du 
caractère  judiciaire  de  la  procédure.  On  s'assure  ainsi,  jusqu'à  un  certain  point,  que 
l'exécution  n'aura  pas  lieu  dans  des  circonstances  radicalement  différentes  de  celles  qui 
ont  incité  le  juge  de  paix  à  accéder  à  la  demande^'. 

D'une  manière  générale,  le  Code  criminel  ne  fixe  pas  de  délai  d'exécution  (l'exis- 
tence d'un  délai  de  sept  jours  pouvant  toutefois  être  inférée  des  paragraphes  164(2)  et 
320(2)  en  matière  de  publications  obscènes  et  d'histoires  illustrées  de  crimes).  Or,  nos 
recherches  nous  ont  permis  de  constater  que  les  juges  de  paix  imposent  parfois  une  date 
limite  et  que  les  mandats  en  comportant  une  sont  exécutés  plus  rapidement''". 


61.  Voir  le  rapport  n"  24,  p.  30. 

62.  Rapport  n"  19.  partie  II,  p.  104;  rapport  n"  24,  pp.  29-30. 
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La  plupart  des  mandats  de  perquisition,  avons-nous  aussi  découvert,  sont  exécutés 
dans  les  deux  jours  suivant  leur  délivrance^  .  L'imposition  d'un  délai  de  dix  jours,  dans 
le  cas  du  mandat  de  perquisition  délivré  à  la  suite  d'une  demande  présentée  en  per- 
sonne, devrait  donc  s'avérer  adéquate,  à  notre  sens.  Car,  plus  long,  le  délai  perdrait  tout 
son  sens.  C'est  pourquoi  le  paragraphe  31(1)  dispose  que  le  mandat  expire  dix  jours 
après  sa  délivrance.  De  toute  façon,  le  paragraphe  (3)  permet  au  juge  de  paix  de  pro- 
longer la  durée  de  validité  du  mandat,  pour  les  cas  où  le  délai  normal  paraîtrait  insuf- 
fisant. Par  ailleurs,  le  paragraphe  (2)  lui  donne  la  faculté  de  fixer  un  délai  plus  court, 
soit  de  sa  propre  initiative,  soit  en  s'appuyant  sur  les  renseignements  contenus  dans  la 
demande.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  la  prolongation  devra  quant  à  elle  avoir  été 
expressément  requise  par  le  demandeur,  qui  aura  indiqué  les  motifs  sur  lesquels  il  se 
fonde. 


Demande  par  32.     Le  mandat  délivré  à  la  suite  d'une  demande  présen- 

téléphone  jéc  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommu- 

nication expire  trois  jours  après  sa  délivrance. 

Rapport  n"  19.  partie  II,  rec.  2(9) 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  sur  la  délivrance  du  mandat  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication  visent  les  cas  où  l'affaire  est  urgente  et  où  il  est  matériel- 
lement impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  le  juge  de  paix. 
Dans  cette  perspective,  le  délai  de  trois  jours  prévu  à  cet  article  nous  paraît  amplement 
suffisant. 

Aux  termes  de  l'alinéa  487. HSV)  du  Code  criminel,  le  juge  de  paix  a  en  ce  mo- 
ment toute  latitude  pour  fixer  la  durée  de  validité  du  mandat.  La  formule  5.1,  applicable 
aux  mandats  décernés  sous  le  régime  de  l'article  487.1,  prescrivait  auparavant  le  délai 
de  trois  jours  que  nous  préconisons;  mais  à  la  suite  de  modifications  récentes*^,  ce  n'est 
plus  le  cas. 

Lorsque  la  Commission  a  recommandé  un  délai  de  trois  jours  dans  le  rapport  n"  19 
(p.  104),  elle  s'appuyait  sur  des  recherches  ayant  démontré  que  82,5  %  de  tous  les 
mandats  traditionnels  étaient  exécutés  dans  les  deux  jours,  et  que  dans  97,1  %  des  cas, 
ils  l'étaient  dans  un  délai  d'une  journée  lorsqu'une  date  d'expiration  avait  été  fixée. 


Exécution  33.     Le  mandat  exécuté  avant  la  date  d'échéance  qui  y  est 

fixée  expire  au  moment  de  son  exécution. 


63.  Rapport  n°  24,  p.  30. 

64.  Loi  corrective  de  19li7.  L.C.  1988,  ch.  2,  art.  26. 
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COMMENTAIRE 

L'article  33  prévoit  que  le  mandat  expire  au  moment  de  son  exécution  si  celle-ci  a 
lieu  avant  la  date  d'expiration  figurant  sur  le  mandat.  Nous  avons  voulu  ainsi  éviter  que 
la  police  puisse  s'autoriser  du  même  mandat  pour  effectuer  (à  l'intérieur  du  délai  prévu) 
une  succession  de  fouilles  concernant  la  même  personne,  le  même  lieu  ou  le  même 
véhicule. 


Dépôt  du  mandat  34.     Lorsque  le  mandat  expire  sans  avoir  été  exécuté,  les 

e^'P'ré  raisons  pour  lesquelles  il  ne  l'a  pas  été  sont  notées  sur  une  co- 

pie du  mandat.  Celle-ci  est  déposée  dès  que  cela  est  matérielle- 
ment possible  auprès  du  greffier  du  district  Judiciaire  où  le 
mandat  a  été  délivré. 

Rapport  n"  19.  rec.  2(9)a) 

Rapport  n"  27,  rec.  2(2) 

Cock'  criminel,  al.  487.1(9)(/) 

COMMENTAIRE 

Quelques  observations  seulement  au  sujet  de  cette  disposition.  Sauf  pour  les  télé- 
mandats''\  le  droit  actuel  n'exige  pas  la  remise  d'un  rapport  aux  autorités  en  cas  de 
non-exécution.  L'article  34  modifierait  donc  cet  état  de  choses,  des  explications  devant 
être  fournies  peu  importe  le  type  de  mandat. 


SECTION  IV 
EXÉCUTION  DU  MANDAT 


Compétence  35.      Le  mandat  peut  être  exécuté  dans  la  province  où  il 

est  délivré  par  tout  agent  de  la  paix  de  la  province. 

Rapport  n"  24.  par.  11(1) 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  actuelles  du  Code  criminel  ne  sont  pas  uniformes  quant  à  la  dési- 
gnation des  personnes  habilitées  à  exécuter  les  mandats  de  perquisition.  Certaines  sont 
tout  à  fait  silencieuses  à  cet  égard.  L'article  103,  s'il  prévoit  la  délivrance  d'un  mandat 
«sur  demande  du  procureur  général  ou  de  son  représentant»,  n'indique  cependant  pas 
qui  peut  l'exécuter,  ni  du  reste  les  articles  164,  320  et  395.  L'article  199  précise  que 
l'exécution  est  confiée  à  «un  agent  de  la  paix»,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  487.1, 
le  juge  de  paix  «peut  décerner  à  un  agent  de  la  paix  un  mandat! .  •  •]»•  Dans  le  cas  de 
l'article  487,  le  mandat  peut  être  exécuté  par  «une  personne  qui  y  est  nommée  ou  un 
agent  de  la  paix».  (Les  tribunaux  ont  conclu  que  cette  dernière  disposition  autorise  la 
délivrance  du  mandat  à  tous  les  agents  de  la  paix  de  la  province''*.) 


65.  Voir  le  Code  criminel,  al.  487.1(9)a). 

66.  R.  c.  Solloway  and  Mills  (1930),  53  C.C.C.  271  (C.A.  Ont.). 
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Quant  aux  mandats  décernés  sous  le  régime  de  la  Loi  sur  les  stupéfiants  et  de  la 
Loi  sur  les  aliments  et  drogues,  leur  exécution  est  nécessairement  confiée  à  «l'agent  de 
la  paix  qui  y  est  nommé».  Par  conséquent,  le  mandat  peut  être  exécuté  par  plusieurs 
agents,  si  celui  qui  est  spécifiquement  désigné  est  présent  et  dirige  les  opérations;  mais 
le  document  qui  n'indiquerait  le  nom  d'aucun  agent  ne  serait  pas  valable''  . 

Suivant  l'article  35,  l'exécution  des  mandats  de  perquisition  doit  être  confiée  à  des 
agents  de  la  paix.  Les  pouvoirs  conférés  en  cette  matière  (à  certaines  conditions)  aux 
simples  citoyens,  rarement  invoqués,  sont  de  l'avis  de  la  Commission  superflus;  elle 
estime  du  reste  que  les  perquisitions  devraient  être  effectuées  par  des  personnes  désin- 
téres-sées^**.  La  présente  disposition  exige  que  le  mandat  soit  exécuté  par  un  agent  de  la 
paix  de  la  province  où  il  est  délivré,  mais  nous  ne  voyons  pas  au  nom  de  quel  principe 
pourrait  se  justifier  la  limitation  des  pouvoirs  d'exécution  à  un  agent  nommément  dési- 
gné'''\  qui  n'atténuerait  aucunement  le  caractère  attentatoire  de  la  perquisition.  En  outre, 
le  juge  de  paix  n'est  normalement  pas  en  mesure  d'apprécier  l'opportunité  de  confier 
l'exécution  du  mandat  à  la  personne  qui  y  serait  désignée.  Il  s'agit  là  d'une  décision  de 
nature  administrative  qu'il  vaut  mieux  laisser  au  corps  de  police  compétent. 


Exécution  dans  36.     (1)  Le  mandat  peut  aussi  être  exécuté  dans  une  autre 

une  autre 
province 


province,  s'il  est  visé  par  un  juge  de  paix  de  cette  province. 


Visa  du  juge  de  (2)  Le  juge  de  paix  peut  viser  le  mandat  décerné  à  la  suite 

P^"'  d'une  demande  présentée  en  personne,  s'il  est  convaincu  que  la 

personne,  le  lieu  ou  le  véhicule  à  fouiller  se  trouve  dans  cette 

province. 

Formule  (3)  Le  visa  est  apposé  selon  la  formule  prescrite. 

Effet  du  visa  (4)  Le  mandat  peut  être  exécuté  dans  la  province  où  il  a 

été  visé,  par  tout  agent  de  la  paix  de  celle-ci  ou  de  la  province 
où  il  a  été  délivré. 

Code  criminel,  par.  487(2)  et  (4) 

COMMENTAIRE 

Suivant  les  dispositions  du  paragraphe  487(2)  du  Code  criminel  actuel,  le  mandat 
de  perquisition  ne  peut  être  exécuté  hors  de  la  circonscription  territoriale  du  juge  de 
paix  dont  il  émane  —  fût-ce  dans  la  même  province  —  sans  au  préalable  «avoir  été 


67.  Voir  R.  c.  Genest.  [1989]  1  R.C.S.  59;  Re  Goodhaum  and  the  Queen  (1911).  38  C.C.C.  (2d)  473  (C.A. 
Ont.). 

68.  Voir  le  rapport  n"  24,  p.  28. 

69.  Dans  l'arrêt  R.  c.  Genest.  précité,  note  67,  p.  84,  la  Cour  suprême  a  qualifié  de  «capitale»  l'obligation  de 
nommer  l'agent  dans  le  cas  des  perquisitions  en  matière  de  drogues,  parce  que  cette  règle  fait  contrepoids 
aux  pouvoirs  de  perquisition  extraordinaires  dont  jouissent  à  l'heure  actuelle  les  agents  pour  perquisition- 
ner dans  des  lieux  d'habitation.  Mais  comme  ces  pouvoirs  sont  supprimés  dans  notre  régime  et  que  de 
nouveaux  mécanismes  sont  ajoutés,  à  l'égard  de  toutes  les  perquisitions,  pour  garantir  l'observation  des 
prescriptions  législatives,  la  nécessité  de  cette  exigence  s'évanouit. 
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visé  |.  .  .|  par  un  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  |la|  circonscription»  où  se  trouve 
le  «bâtiment,  contenant  ou  lieu».  11  s'agit  là  essentiellement  d'une  formalité  administra- 
tive :  en  termes  concrets,  une  signature  représente  l'approbation  d'un  fonctionnaire  ju- 
diciaire de  la  circonscription  où  doit  avoir  lieu  la  perquisition. 

L'article  7  autorise  (pour  les  raisons  exposées  dans  le  commentaire  qui  l'accom- 
pagne) l'exécution  des  mandats  de  perquisition,  sans  visa,  partout  dans  la  province  où 
ils  sont  délivrés.  Le  paragraphe  36(1)  complète  cette  disposition  :  il  permet  l'exécution 
du  mandat  dans  une  autre  province,  après  apposition  du  visa  requis.  Si  nous  avons 
conservé  la  règle  du  visa  dans  ce  cas,  c'est  pour  que  les  juges  de  paix  soient  au  courant 
de  l'exécution  de  mandats  de  perquisition  dans  leur  province  et  aient  voix  au  chapitre 
à  cet  égard. 

Le  paragraphe  (2)  constitue  selon  nous  une  amélioration  par  rapport  au  para- 
graphe 487(2)  du  Code  criniiiwl.  en  ce  qu'il  énonce  clairement  le  critère  suivant  lequel 
le  juge  de  paix  doit  décider  de  l'opportunité  de  viser  le  mandat. 

Le  paragraphe  (3)  se  passe  d'explications.  C'est  le  pendant  du  paragraphe  487(2) 
du  Code  actuel,  suivant  lequel  le  mandat  doit  être  visé  «selon  la  fonnule  28». 

Le  paragraphe  (4),  tout  aussi  limpide,  correspond  au  paragraphe  487(4)  du  Code 
criminel. 

Selon  le  régime  proposé,  le  mandat  décerné  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication  ne  peut  être  visé  ni  exécuté  à  l'extérieur  de  la  province 
de  délivrance.  Il  serait  en  effet  illogique  qu'on  prenne  le  temps  d'obtenir  un  visa  dans 
une  autre  province,  alors  que  le  mécanisme  du  télémandat  est  justement  conçu  pour  les 
cas  où  il  est  matériellement  impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en  personne  de- 
vant le  juge  de  paix.  Car  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'agent  de  la  paix  est  en 
mesure  de  comparaître  personnellement,  et  la  délivrance  par  téléphone  est  inopportune; 
ou  bien  cela  lui  est  impossible,  et  il  peut  alors  faire  sa  demande  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication  dans  la  province  où  la  perquisition  doit 
avoir  lieu. 


Pouvoirs  37.      Le  mandat  autorise  l'agent  de  la  paix  à  accomplir  les 

conférés  par  le  gctes  Suivants  : 


mandat 


a)  fouiller  toute  personne,  tout  lieu  ou  tout  véhicule  dési- 
gné dans  le  mandat; 

b)  fouiller  toute  personne  trouvée  dans  le  lieu  ou  le  véhi- 
cule désigné  dans  le  mandat,  s'il  croit,  pour  des  motifs  rai- 
sonnables, qu'elle  porte  ou  dissimule  la  chose  saisissable  ou 
la  personne  séquestrée  désignée  dans  le  mandat; 

c)  saisir  toute  chose  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il 
tient  pour  la  chose  saisissable  désignée  dans  le  mandat; 

d)  délivrer  toute  personne  que,  pour  des  motifs  raisonna- 
bles, il  tient  pour  la  personne  séquestrée  désignée  dans  le 
mandat. 

Rapport  n"  24,  art.  5,  al.  24a),  h),  par.  28(1) 
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COMMENTAIRE 

L'article  37  définit  les  limites  du  pouvoir  de  perquisition  et  de  saisie  en  vertu  d'un 
mandat. 

L'alinéa  a)  se  passe  d'explications.  En  rédigeant  l'alinéa  h),  nous  avons  voulu  faire 
en  sorte  que  l'exécution  des  mandats  de  perquisition  dans  des  lieux  ou  des  véhicules  ne 
soit  pas  entravée  du  simple  fait  que  des  personnes  présentes  portent  ou  dissimulent  sur 
elles  les  choses  saisissables  (ou  les  personnes  séquestrées)  recherchées.  A  l'heure  ac- 
tuelle, lorsqu'un  mandat  délivré  en  vertu  de  l'article  487  du  Code  criminel  autorise  une 
perquisition  dans  un  lieu,  l'agent  ne  peut  en  effet  fouiller  les  personnes  qui  s'y  trouvent 
même  s'il  est  fondé  à  croire  qu'elles  ont  sur  elles  une  chose  désignée  dans  le  mandat  ". 
Or,  à  notre  sens,  cette  disposition  est  trop  rigoureuse  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
systématiquement  la  fouille  corporelle  comme  une  perquisition  distincte  nécessitant  une 
nouvelle  autorisation.  Autrement,  on  risque  de  faire  échouer  des  enquêtes  importantes  à 
cause  d'une  règle  arbitraire  .  Aussi  l'alinéa  h)  confère-t-il  le  pouvoir  de  fouiller,  à  l'oc- 
casion de  la  perquisition,  les  personnes  trouvées  dans  le  lieu  ou  le  véhicule  désigné  au 
mandat.  Il  n'autorise  néanmoins  pas  l'agent  à  fouiller  quiconque  est  présent  :  il  doit 
avoir  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  la  personne  «porte  ou  dissimule  la  chose 
saisissable  ou  la  personne  séquestrée  désignée  dans  le  mandat». 

Les  alinéas  c)  et  d)  permettent  à  l'agent  de  la  paix  de  saisir  toute  chose  ou  de 
délivrer  toute  personne  qu'il  considère  pour  des  motifs  raisonnables  comme  visée  par  le 
mandat.  Quant  aux  autres  choses  saisissables,  leur  saisie  relève  des  dispositions  des  ar- 
ticles 48  et  49  (choses  bien  en  vue). 


Exécution  de  jour  38.     Le  mandat  est  exécuté  entre  six  heures  et  vingt  et  une 

heures,  à  moins  que  le  juge  de  paix  qui  l'a  délivré  n'en  ait 
autorisé,  par  une  mention  expresse,  l'exécution  de  nuit. 

Rapport  n"  24,  art.  12 
Code  criminel,  art.  488 

COMMENTAIRE 

Voir  les  commentaires  relatifs  à  l'alinéa  24g)  et  à  l'article  28. 


Présence  de  39.     Sauf  impossibilité  matérielle,  le  mandat  est  exécuté  en 

l'occupant  présence  de  la  personne  qui  occupe  le  lieu  ou  le  véhicule  fouillé, 

ou  qui  en  est  apparemment  responsable. 


70.  Voir  par  exemple  R.  c.  Ella  Paint  (\9\1),  28  C.C.C.  171  (C.S.  N.-E.);  R.  c.  Muuh  (1986),  26  C.C.C.  (3d) 
477  (B.R.  Sask.). 

71.  La  règle  actuelle  est  du  reste  susceptible  d'amener  les  agents  de  la  paix  à  chercher  d'autres  prétextes  pour 
justifier  les  fouilles  corporelles.  Par  exemple,  on  pourra  procéder  à  une  arrestation  inutile,  simplement 
pour  fouiller  la  personne  en  cause. 
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COMMENTAIRE 

Selon  le  régime  proposé  ici.  les  perquisitions  ne  doivent  normalement  pas  être  ef- 
fectuées d'une  manière  clandestine,  ni  en  l'absence  des  personnes  qui  ont  un  droit  sur 
les  choses  dont  la  saisie  est  autorisée  ou  sont  touchées  de  quelque  autre  manière  ".  L'ar- 
ticle 39  vise  à  garantir  que,  dans  la  mesure  du  possible,  la  personne  qui  occupe  le  bien 
ou  le  véhicule  fouillé,  ou  qui  en  est  apparemment  responsable,  soit  au  courant  de  la 
perquisition  et  à  même  de  constater  de  visu  la  manière  dont  elle  est  effectuée.  Elle  sera 
ainsi  en  mesure,  notamment,  de  s'assurer  que  les  méthodes  utilisées  ne  sont  pas  exces- 
sives. Par  exemple,  si  l'occupant  ou  la  personne  apparemment  responsable  de  la  maison 
fouillée  est  présent,  il  pourra  vouloir  donner  aux  policiers  les  clés  d'armoires,  de  pla- 
cards, etc.,  qui,  sinon,  risqueraient  d'être  forcés  et  endommagés.  Les  intéressés  peuvent 
aussi  vérifier  que  seules  sont  emportées  les  choses  dont  la  saisie  est  autorisée  et  que  les 
policiers  ne  mettent  pas  tout  sens  dessus  dessous  inutilement.  Cette  disposition  ne  peut 
donc  qu'inciter  les  agents  de  la  paix  à  respecter  les  prescriptions  de  la  loi. 


Remise  d'une 
copie  du  mandat 


Affichage  d'une 
copie  du  mandat 


40.  (1)  Avant  d'entreprendre  la  fouille  ou  la  perquisition, 
ou  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  Tagent  de  la  paix 
remet  une  copie  du  mandat,  selon  le  cas  : 

a)  à  la  personne  dont  le  mandat  autorise  la  fouille; 

b)  à  toute  personne  présente  et  apparemment  responsable 
du  lieu  ou  du  véhicule  dont  le  mandat  autorise  la  fouille. 

Rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(7) 

Rapport  n"  24.  par.  15(1) 

Code  criminel,  par.  487.1(7) 

(2)  Après  avoir  exécuté  un  mandat  dans  un  lieu  ou  un  vé- 
hicule sans  qu'il  y  ait  de  personne  présente  et  apparemment 
responsable,  l'agent  de  la  paix  indique  sur  une  copie  du  man- 
dat la  date  et  l'heure  de  l'exécution  et,  le  cas  échéant,  le  fait 
que  des  choses  ont  été  saisies.  Il  affiche  cette  copie  bien  en  vue 
dans  le  lieu  ou  le  véhicule. 

Rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(8) 

Rapport  n"  24,  par.  15(2) 

Code  criminel,  par.  487.1(8) 


COMMENTAIRE 

Il  s'agit  ici  de  faire  savoir  aux  personnes  concernées  l'étendue  et  l'objet  de  la 
fouille  ou  perquisition,  et  de  leur  assurer  (le  plus  tôt  possible)  que  celle-ci  a  été  dûment 
autorisée  au  préalable  par  les  autorités  compétentes''.  Cela  devrait  faciliter  dans  bien 


72.  Bien  entendu,  certaines  perquisitions  devront  avoir  lieu  sans  que  personne  d'autre  soit  présent,  par  exem- 
ple sur  des  terrains  vagues  ou  dans  des  immeubles  abandonnés.  Par  ailleurs,  si  le  propriétaire  ou  l'occu- 
pant a  disparu  ou  que  ses  allées  et  venues  demeurent  inconnues,  il  serait  inopportun  d'exiger  qu'il  assiste 
à  la  perquisition. 

73.  Voir  le  rapport  n"  24,  pp.  31-32. 
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des  cas  le  travail  des  agents  de  la  paix  .  Malgré  les  légers  inconvénients  que  cette 
formalité  risque  parfois  de  leur  occasionner,  nous  estimons  que,  tout  compte  fait,  ses 
avantages,  tant  pour  la  police  que  pour  les  personnes  touchées  par  la  perquisition,  l'em- 
portent nettement   . 

Aux  termes  du  paragraphe  29(1)  du  Code  actuel  (dont  le  titre  ne  parle  que  d'arres- 
tations), «[qjuiconque  exécute  un  acte  judiciaire  ou  un  mandat  est  tenu  de  l'avoir  sur 
soi,  si  la  chose  est  possible,  et  de  le  produire  lorsque  demande  lui  en  est  faite.»  Par 
ailleurs,  les  paragraphes  487.1(7)  et  (8)  du  Code  renferment  des  dispositions  très  sem- 
blables à  notre  article  40,  applicables  aux  agents  de  la  paix  chargés  d'exécuter  un  télé- 
mandat (à  l'exception  du  mandat  délivré  en  vertu  du  paragraphe  258(1)).  L'article  40, 
à  l'instar  des  paragraphes  487.1(7)  et  (8),  a  une  plus  grande  portée  que  l'actuel  para- 
graphe 29(1)  du  Code  ciimineL  la  personne  visée  n'ayant  pas  à  demander  la  production 
du  mandat  pour  que  l'agent  soit  tenu  de  lui  en  remettre  une  copie.  Nous  avons  égale- 
ment supprimé  l'expression  «si  la  chose  est  possible»,  de  façon  que  l'agent  doive  im- 
pérativement être  muni  d'une  copie  du  mandat.  Enfin,  cette  copie  doit  en  général  être 
remise  avant  le  début  de  la  perquisition;  c'est  à  ce  moment  que  les  renseignements 
fournis  sont  le  plus  susceptible  d'être  utiles  à  l'intéressé   . 

Le  paragraphe  (2)  permet,  suivant  certaines  conditions,  l'affichage  du  mandat  exé- 
cuté lorsque  personne  ne  se  trouve  dans  le  lieu  ou  le  véhicule  fouillé,  ou  n'en  est  ap- 
paremment responsable.  Cette  disposition  n'exige  aucune  explication. 


SECTION  V 

RÈGLE  DE  PREUVE  EN  CAS  D'ABSENCE 

DE  L'ORIGINAL  DU  MANDAT 


Absence  de  41.     Dans  toute  procédure  où  il  importe  au  tribunal  d'être 

l'original  du  convaincu  qu'une  perquisition  ou  une  saisie  a  été  autorisée  par 

'"^"  '^  un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  présentée  par  té- 

léphone ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication, 
l'absence  de  l'original  du  mandat  est,  sauf  preuve  contraire,  la 
preuve  que  la  perquisition  ou  la  saisie  n'a  pas  été  autorisée  par 
mandat. 

Rapport  II"  19.  partie  II,  rec.  2(12) 
Code  criminel,  par.  487.1(11) 

COMMENTAIRE 

Dans  le  régime  proposé  ici,  le  juge  de  paix  qui  délivre  un  mandat  par  téléphone  ou 
à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication  conserve  l'original.  Le  demandeur  re- 
çoit deux  copies  transmises  électroniquement,  ou  encore  en  prépare  deux  à  la  main. 


74.  Id..  p.  32. 

75.  Ihid. 

76.  Ihid. 
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suivant  les  directives  du  juge  de  paix.  Dans  ces  conditions,  l'agent  de  la  paix  n'est  pas 
en  possession  de  l'original  du  mandat  au  moment  de  la  perquisition;  par  ailleurs,  il  peut 
avoir  fait  une  erreur  en  établissant  les  copies.  Il  est  donc  essentiel  que  l'original  ait  été 
produit  devant  le  tribunal  lorsque  celui-ci  sera  appelé  à  contrôler  la  légalité  du  mandat 
ou  de  son  exécution. 

L'article  41  reprend  en  partie  les  dispositions  du  paragraphe  487.1(11)  du  Code 
criminel  actuel.  Celui-ci  énonce  que  l'absence  de  la  dénonciation  sous  .serment  trans- 
crite et  certifiée  ou  du  mandat  original  est,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire  ,  une 
preuve  que  la  perquisition  ou  la  saisie  n'a  pas  été  autorisée  par  mandat.  En  revanche, 
l'article  41  dispose  pour  sa  part  que  cette  présomption  s'appliquera  seulement  en  cas 
d'absence  de  l'original  du  mandat.  On  évite  ainsi  une  conséquence  bizarre  du  texte 
actuel,  suivant  lequel  une  perquisition  pourrait  être  tenue  pour  non  autorisée  par  mandat 
(parce  que  la  dénonciation  sous  semient  ne  peut  être  trouvée),  alors  que  le  mandat  ori- 
ginal a  été  produit  auprès  du  tribunal. 


CHAPITRE  III 
FOUILLES,  PERQUISITIONS 
ET  SAISIES  SANS  MANDAT 


SECTION  I 

FOUILLES,  PERQUISITIONS  ET 

SAISIES  EN  CAS  D'URGENCE 


Pouvoir  de 
fouille  et  de 
perquisition 


Pouvoir  de  saisie 


42.  (1)  L'agent  de  la  paix  peut,  sans  mandat,  fouiller  une 
personne,  un  lieu  ou  un  véhicule  pour  rechercher  une  chose 
saisissable  ou  une  personne  séquestrée,  s'il  croit  pour  des  mo- 
tifs raisonnables  : 

a)  d'une  part  qu'elle  sera  trouvée  sur  la  personne,  dans  le 
lieu  ou  dans  le  véhicule  en  question; 

b)  d'autre  part,  que  le  délai  nécessaire  à  l'obtention  d'un 
mandat  mettrait  en  péril  la  vie  ou  la  sécurité  de  quelque 
personne. 

(2)  L'agent  de  la  paix  qui,  au  cours  de  la  fouille  ou  de  la 
perquisition,  trouve  une  chose  ou  une  personne  que,  pour  des 
motifs  raisonnables,  il  tient  pour  celle  qui  est  recherchée,  peut 
saisir  cette  chose  ou  délivrer  cette  personne,  selon  le  cas. 

Rapport  n"  24,  art.  21,  par.  28(1) 


77.  Voir  la  décision  R.  c.  Titus,  non  publiée,  C.  prov.  N.-B.,  20  sept.  1988.  Il  y  est  dit  (p.  35  du  jugement 
original)  que  la  «preuve  contraire»  pourrait  consister  dans  [Traduction]  «une  transcription  intégrale  de  la 
totalité  de  l'audience»,  et  non  simplement  dans  la  déposition  sous  serment  d'un  agent  de  police  fondée  sur 
ses  souvenirs. 
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COMMENTAIRE 

Les  dispositions  de  Tarticle  42  définissent  les  limites  du  pouvoir  de  perquisitionner 
sans  mandat  en  cas  d'urgence  (en  dehors  du  cas  de  l'arrestation).  Elles  sont  fondées  sur 
le  fait  que,  du  point  de  vue  de  la  Commission,  il  y  a  lieu  de  renoncer  en  partie  à  la 
protection  des  droits  individuels  en  matière  de  perquisitions  lorsque  la  vie  ou  la  sécurité 
d'une  personne  est  en  péril. 

Cet  article  permet  uniquement  les  fouilles  et  perquisitions  qui  seraient  susceptibles 
d'être  autorisées  par  mandat.  Le  pouvoir  d'interpeller  une  personne  qui  est  conféré  ici 
est  subordonné  à  l'application  d'un  critère  rigoureux^^ 

Lorsque  les  conditions  prévues  sont  remplies,  les  limites  du  pouvoir  de  fouille  et 
de  perquisition  ainsi  conféré  sont  établies  aux  articles  16,  17,  18,  19  et  50.  L'article  42 
englobe  les  pouvoirs  de  saisie  d'armes  et  d'explosifs  actuellement  prévus  aux  arti- 
cles 101,  102  et  492  du  Code  criminel. 


SECTION  II 

FOUILLES,  PERQUISITIONS  ET 

SAISIES  EN  CAS  D'ARRESTATION 


Fouille  préventive  43.     Toute  personne  qui  en  a  arrêté  une  autre  peut,  à  l'oc- 

casion  de  cette  arrestation,  pratiquer  sur  elle  sans  mandat  une 
fouille  préventive. 

Rappon  n"  24.  al.  20a) 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition  s'interprète  à  la  lumière  de  l'article  17,  où  l'on  définit  la  portée 
de  la  «fouille  préventive». 

Les  fouilles  pratiquées  sans  mandat,  à  l'occasion  d'une  arrestation,  constituent  vrai- 
semblablement la  très  grande  majorité  de  toutes  les  fouilles  et  perquisitions  effectuées 
au  Canada.  La  jurisprudence  récente  a  eu  tendance  à  élargir  considérablement  l'étendue 
de  ce  pouvoir  de  common  law  (qui  à  l'origine  visait  simplement  à  pemiettre  aux  poli- 
ciers d'assurer  leur  propre  protection,  d'empêcher  une  évasion  appréhendée  ou  la  des- 
truction imminente  d'éléments  de  preuve).  Ainsi,  la  Cour  suprême  du  Canada  vient  de 
reconnaître  l'existence  d'un  pouvoir  discrétionnaire  permettant  au  policier  de  fouiller 


78.  Le  pouvoir  conféré  à  l'article  42  ne  correspond  pas  au  pouvoir  d'interpeller  et  de  fouiller  sommairement 
une  personne  qui  existe  en  droit  américain.  Aux  Etats-Unis,  la  loi  pemiet  aux  policiers  d'interpeller  des 
personnes  dans  des  lieux  publics  lorsqu'ils  sont  fondés  à  soupçonner  (il  faut  des  soupçons  précis  et  objec- 
tifs, et  non  pas  une  simple  intuition)  qu'un  crime  a  été  commis  ou  est  sur  le  point  de  l'être.  Lorsque  une 
telle  interpellation  légitime  a  eu  lieu,  une  fouille  «préventive»  (plus  rudimentaire  qu'une  fouille  en  bonne 
et  due  forme)  est  autorisée  si  l'agent  estime  pour  des  motifs  raisonnables  qu'il  est  en  danger.  Cette  fouille 
sommaire  se  limite  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  découvrir  des  armes  susceptibles  d'être  utilisées  pour 
blesser  l'agent  ou  des  personnes  se  trouvant  dans  les  environs;  normalement,  il  s'agit  d'une  simple  palpa- 
tion des  vêtements.  Teny  c.  Ohio,  392  U.S.  1  (1968);  Sihroii  c.  New  York.  392  U.S.  40  (1968). 
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par  palpation  la  personne  arrêtée,  tant  pour  découvrir  des  indices  que  pour  vérifier  si 
elle  est  armée,  et  ce,  même  en  l'absence  de  motifs  raisonnables  de  croire  que  cette 
fouille  sera  fructueuse  \ 

Il  convient,  selon  nous,  d'intégrer  ce  pouvoir  aux  dispositions  du  code  de  procé- 
dure pénale,  pour  établir  d'une  manière  claire  et  précise  les  conditions  de  son  exercice. 
C'est  toujours  le  même  principe  qui  s'applique  :  l'étendue  de  la  fouille  concomitante  de 
l'arrestation  doit  être  définie  et  limitée  selon  l'objectif  au  regard  duquel  elle  est  autori- 
sée. Et  cet  objectif  doit  pour  sa  part  être  fonction  du  contexte  dans  lequel  la  fouille  a 
lieu.  Or,  l'article  43  découle  de  l'idée  que  la  personne  faisant  l'objet  d'une  arrestation 
risque  d'avoir  des  réactions  imprévisibles  et  violentes.  Le  pouvoir  d'arrestation  doit, 
partant,  pouvoir  être  exercé  efficacement  et  comporter  celui  de  prévenir  tout  geste  dan- 
gereux ou  tentative  d'évasion.  L'article  17,  dans  l'esprit  de  la  position  adoptée  par  la 
Cour  suprême  du  Canada  dans  l'affaire  Cloiilicr,  définit  les  limites  du  pouvoir  de 
fouille  préventive  au  regard  de  ces  objectifs.  Étant  donné  la  situation  visée,  ce  pouvoir 
peut  être  exercé  sans  autorisation  spécifique;  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  des  mo- 
tifs raisonnables  de  croire  que  la  personne  arrêtée  possède  effectivement  quelque  objet 
susceptible  de  faciliter  son  évasion  ou  de  constituer  un  danger.  Selon  nous,  l'attribution 
du  pouvoir  limité  d'accomplir  des  actes  propres  à  empêcher  une  évasion  et  à  protéger 
la  vie  au  moment  d'une  arrestation  doit  primer  l'inviolabilité  de  la  personne. 


Pouvoirs  44.     L'agent  de  la  paix  qui  a  arrêté  une  personne  peut,  à 

supplémentaires  l'occasion  de  Cette  arrestation,  exercer  sans  mandat  les  pon- 

de ragent  de  la  voirs  suivants  : 

paix 

à)  s'il  croit,  pour  des  motifs  raisonnables,  qu'il  trouvera 
une  cho.se  saisissable  sur  cette  personne  et  que  le  délai  né- 
cessaire à  l'obtention  d'un  mandat  entraînerait  la  perte  ou 
la  destruction  de  cette  chose,  il  peut  fouiller  la  personne  et 
saisir  toute  chose  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il  tient 
pour  la  chose  saisissable; 

Rapport  n"  24,  art.  19 

b)  si  la  personne  arrêtée  se  trouve  dans  un  véhicule  ou  en 
est  responsable  à  ce  moment,  et  que  l'agent  de  la  paix 
croie,  pour  des  motifs  raisonnables,  qu'une  chose  saisissa- 
ble sera  trouvée  dans  ce  véhicule  et  que  le  délai  nécessaire 
à  l'obtention  d'un  mandat  entraînerait  la  perte  ou  la  des- 
truction de  cette  chose,  il  peut  fouiller  le  véhicule  et  saisir 
toute  chose  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il  tient  pour 
la  chose  saisissable. 

Rapport  n"  24,  art.  22 


79.  Voir  Cloutier  c.  Langlois,  précité,  note  37:  R.  c.  Morrison  (1987),  58  C.R.  (3d)  63  (C.A.  Ont.);  R.  c. 
Miller  (1987).  62  O.R.  97.  pp.  100-101  (C.A.). 
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COMMENTAIRE 

L'article  44  confère  un  pouvoir  complémentaire  de  fouille  visant  les  personnes  et 
les  véhicules,  en  cas  d'arrestation,  à  l'égard  cette  fois  de  choses  saisissables.  Comme 
nous  l'avons  vu  à  propos  de  l'article  16,  ce  pouvoir  peut  être  exercé  seulement  si 
l'agent  de  la  paix  croit  pour  des  motifs  raisonnables  que  la  fouille  lui  permettra  de 
découvrir,  sur  la  personne  arrêtée  ou  dans  le  véhicule  qu'occupe  cette  personne  ou  dont 
elle  a  à  ce  moment  la  responsabilité,  une  chose  saisissable  et  qu'il  lui  serait  matérielle- 
ment impossible  de  se  procurer  un  mandat.  Selon  nous,  ces  conditions  répondent  aux 
exigences  de  la  Charte  sans  nuire  à  l'application  de  la  loi.  Le  principe  fondamental  est 
toujours  le  même  :  les  limites  du  pouvoir  de  perquisition  doivent  être  fonction  de  l'ob- 
jectif au  regard  duquel  il  est  attribué. 


SECTION  III 

FOUILLES  ET  PERQUISITIONS 

AVEC  LE  CONSENTEMENT  DE  L'INTÉRESSÉ 


Pouvoir  de  45.     (1)  L'agent  de  la  paix  peut  fouiller  sans  mandat  : 

DeramsUiorf  ^^  toute  personne,  de  même  que  tout  objet  qu'elle  porte,  si 

elle  consent  à  la  fouille; 

b)  tout  lieu  ou  véhicule,  avec  le  consentement  d'une  per- 
sonne présente  qui  en  est  apparemment  responsable  et  pa- 
raît habile  à  donner  ce  consentement. 

Rapport  n"  24,  par.  18(1) 

Restriction  (2)  Nul  ne  peut  consentir,  en  vertu  de  la  présente  partie,  à 

une  fouille  visant  à  rechercher  une  chose  saisissable  à  l'inté- 
rieur de  son  corps. 

COMMENTAIRE 

La  common  law  tolère  les  fouilles  et  perquisitions  pratiquées  avec  le  consentement 
de  la  personne  visée.  On  considère  ce  consentement  comme  une  renonciation  aux  pro- 
tections normales  s'appliquant  en  la  matière,  y  compris  l'obligation  d'établir  une  justi- 
fication légitime  et  de  satisfaire  aux  conditions  prévues  par  les  règles  de  procédure. 
Avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  Charte,  il  n'existait  pratiquement  aucune  jurisprudence 
sur  la  question  du  consentement  aux  perquisitions.  Essentiellement,  on  considérait  que 
le  simple  fait  de  coopérer  avec  les  policiers  en  leur  permettant  de  perquisitionner  équi- 
valait à  un  consentement,  sans  beaucoup  s'intéresser  aux  motifs  et  aux  circonstances  de 
cette  coopération**".  La  Cour  suprême  du  Canada  a  toutefois  adopté  une  position  diffé- 
rente lorsqu'elle  a  défini  les  principes  régissant,  d'une  manière  générale,  la  renonciation 
aux  garanties  procédurales  inscrites  dans  des  dispositions  législatives.  Elle  a  jugé  que 
cette  renonciation  doit  être  claire,  non  équivoque,  faite  en  pleine  connaissance  de  cause 


80.  Voir  Reynen  c.  Antonenko  (1975),  20  C.C.C.  (2d)  342  (C.S.  Alb.,  Div.  1''  inst.),  pp.  348-349. 
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des  droits  en  jeu  et  des  conséquences  découlant  de  leur  abandon  .  Puis  la  Cour  a  ap- 
pliqué des  principes  similaires  au  sujet  de  la  renonciation  aux  garanties  constitution- 
nelles ou  fondées  sur  la  Charte,  par  exemple  le  droit  de  consulter  un  avocat  avant  de 
subir  un  interrogatoire  policier   . 

Les  mêmes  principes  peuvent  très  bien  régir  la  question  de  la  renonciation  ou  du 
consentement  en  matière  de  fouilles  et  perquisitions.  Car  si  le  législateur  n'établit  pas 
de  garanties  procédurales  à  l'égard  des  perquisitions  pratiquées  avec  le  consentement  de 
l'intéressé,  il  risque  d'empêcher  le  contrôle  de  la  légalité  de  ces  opérations,  d'inciter  les 
policiers  à  user  de  subterfuges;  en  dernière  analyse,  la  coopération  des  citoyens  aux 
enquêtes  policières  pourrait  en  souffrir.  Les  dispositions  de  la  Charte  rendent  aussi  très 
souhaitable  l'adoption  de  règles  écrites  dans  ce  domaine,  pour  éviter  que  des  fouilles  ou 
perquisitions  soient  jugées  abusives  par  les  tribunaux. 

Le  paragraphe  45(1)  pose  le  principe  de  la  légitimité  des  fouilles  pratiquées  avec  le 
consentement  de  l'intéressé  —  qu'elles  visent  la  personne  elle-même,  les  choses  qu'elle 
porte,  les  lieux  ou  véhicules  dont  elle  est  responsable.  Le  paragraphe  (2)  restreint  le 
champ  d'application  de  celte  disposition;  il  précise  qu'elle  est  inapplicable  aux  fouilles 
relevant  des  techniques  d'investigation  régies  par  la  partie  111  (La  recherche  d'indices 
sur  les  personnes),  qui  comporte  des  règles  distinctes  sur  la  question  du  consentement. 


Renseignements  46.     (1)  Lorsqu''il  demande  à  une  personne  son  consente- 

à  fournir  ment,  l'agent  de  la  paix  lui  fournit  les  renseignements  sui- 

vants : 

a)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

b)  ce  qu'il  recherche; 

c)  ce  en  quoi  consiste  la  fouille  proposée; 

d)  le  fait  qu'elle  peut  refuser  de  donner  ce  consentement 
ou,  une  fois  qu'il  est  donné,  le  retirer  en  tout  temps. 

Rapport  n"  24,  par.  18(2) 

Forme  du  (2)  Le  Consentement  peut  être  donné  de  vive  voix  ou  par 

consentement  écrit. 

Rapport  n"  24.  par.  \m) 

COMMENTAIRE 

Pour  être  valide,  le  consentement  doit  être  volontaire  et  donné  en  toute  connais- 
sance de  cause.  Il  s'agit  là  d'une  condition  minimale  pour  la  Commission. 

Le  paragraphe  46(1)  énumère  donc  d'une  manière  détaillée  les  renseignements  que 
l'agent  de  la  paix  est  obligé  de  fournir  à  la  personne  dont  il  veut  obtenir  le 


81.  Voir,  par  exemple,  Korponay  c.  Procureur  général  du  Canada,  11982]  1  R.C.S.  41. 

82.  Voir  Clarkson  c.  /?..  [1986]  1  R.C.S.  383;  R.  c.  Mawiinen.  [1987]  1  R.C.S.  1233,  le  juge  Lanier. 
pp.  1241-1244.  Voir  également  R.  c.  Turpin.  [1989]  1  R.C.S.  1296.  au  sujet  de  la  renonciation  au  droit  de 
subir  un  procès  devant  jury. 
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consentement.  Le  paragraphe  (2)  découle  du  fait  qu'il  peut  s'avérer  matériellement  im- 
possible d'obtenir  un  consentement  par  écrit. 


Pouvoir  de  saisie  47.     L'agent  de  la  paix  qui,  au  cours  de  la  fouille,  trouve 

une  chose  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il  tient  pour  saisis- 
sable,  ou  une  personne  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il 
tient  pour  séquestrée,  peut  saisir  cette  chose  ou  délivrer  cette 
personne. 

Rapport  n"  24.  par.  1 8(  1  ) 

COMMENTAIRE 

Cet  article  confère  le  pouvoir  exprès  de  saisir  les  choses  découvertes  au  cours 
d'une  fouille  ou  perquisition  effectuée  avec  le  consentement  de  l'intéressé  (et  de  déli- 
vrer les  personnes  séquestrées  que  l'on  pourrait  trouver).  L'exercice  de  ce  pouvoir  n'est 
pas  quant  à  lui  subordonné  au  consentement  de  la  personne  visée. 


CHAPITRE  IV 
SAISIE  DE  CHOSES  BIEN  EN  VUE 


Saisie  48.     (1)  L'agent  de  la  paix  peut  saisir  toute  chose  qu'il 

trouve,  bien  en  vue,  dans  l'exercice  légitime  de  ses  fonctions  si, 
pour  des  motifs  raisonnables,  il  la  croit  saisissable. 

Rapport  n"  24.  art.  25 

Lieu  privé  (2)  Le  pouvoir  prévu  au  paragraphe  (1)  n'emporte  pas  ce- 

lui de  pénétrer  dans  un  lieu  privé. 

COMMENTAIRE 

Les  articles  48  et  49  visent  à  donner  aux  agents  de  la  paix  le  pouvoir  de  saisir  les 
choses  saisissables  découvertes  par  hasard  dans  l'exercice  légitime  de  leurs  fonctions. 
Ainsi,  l'agent  de  la  paix  qui  perquisitionne  dans  un  lieu  pour  rechercher  des  biens  volés 
peut  tomber  sur  une  cachette  de  drogues  illégales  ou,  en  effectuant  une  arrestation, 
apercevoir  une  arme  interdite  à  proximité  (mais  pas  à  la  portée  du  suspect  et  de  ce  fait 
non  saisissable  en  vertu  des  articles  43  et  17).  Or,  il  est  à  l'évidence  indispensable  que 
les  policiers  soient  dotés  du  pouvoir  de  saisir  de  telles  choses  lorsqu'elles  se  trouvent 
sous  leurs  yeux. 

L'actuel  article  489  du  Code  criminel  permet  à  quiconque  exécute  un  mandat  dé- 
cerné en  vertu  des  articles  487  ou  487.1  de  saisir  toute  chose  non  mentionnée  dans  le 
mandat  mais  qu'il  croit,  pour  des  motifs  raisonnables,  «avoir  été  obtenue  au  moyen 
d'une  infraction  ou  avoir  été  employée  à  la  perpétration  d'une  infraction.»  Or  cette  dis- 
position, a-t-on  pu  faire  valoir,  ne  prévoit  pas  la  saisie  de  simples  éléments  de  preuve, 
qui  nécessiterait  donc  l'obtention  d'un  autre  mandat.  Et  dans  ces  conditions,  il  y  a  ris- 
que de  perte  ou  de  destruction  des  choses  découvertes  par  hasard  par  les  policiers. 
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Dans  le  rapport  n"  24  (pp.  47-49),  la  Commission  a  icjctc  une  proposition  qui  eût 
autorisé  la  saisie  de  toute  chose  saisissable  trouvée  au  cours  d'une  perquisition.  Nous 
craignions  qu'une  pareille  règle  n'encourage  les  saisies  arbitraires  et,  dans  la  pratique, 
n'invite  les  agents  de  la  paix  à  fureter  au  petit  bonheur  pour  trouver  des  choses  tout  à 
fait  étrangères  à  l'objet  initial  de  la  perquisition.  Nous  continuons  à  penser  que  l'instau- 
ration d'une  règle  relative  aux  choses  «bien  en  vue»  constitue  une  solution  raisonnable, 
propre  à  empêcher  ce  genre  d'atteintes  à  l'intimité  de  la  vie  privée. 

Certains  éléments  de  la  «plain  view  doctrine»  américaine  ont  été  intégrés  à  ces 
dispositions.  Premièrement,  l'opération  au  cours  de  laquelle  l'agent  découvre  par  hasard 
des  cho.ses  saisissables  doit  avoir  été  légalement  autorisée.  Si  un  agent,  effectuant  une 
ronde  dans  la  rue,  aperçoit  dans  une  maison  une  cho.se  saisissable  en  jetant  un  coup 
d'œil  par  la  fenêtre,  il  lui  faudra  tout  de  même  obtenir  un  mandat  :  le  simple  fait  de 
voir  la  chose  en  question  ne  l'autorise  pas  à  entrer  dans  un  lieu  privé.  En  revanche,  s'il 
se  trouve  déjà  dans  la  mai.son  muni  d'un  mandat  lui  donnant  le  droit  de  perquisitionner 
pour  rechercher  certains  objets,  il  pourra  saisir  sans  mandat  les  autres  choses  saisissa- 
bles qui  lui  tombent  sous  les  yeux.  Cet  élément  de  la  règle  est  énoncé  à  l'article  48. 
Deuxièmement,  conformément  à  la  jurisprudence  antérieure  mais  en  dépit  de  certaines 
décisions  récentes  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  la  découverte  doit  être  due  au 
hasard  et  ne  pas  avoir  été  prévue.  Les  policiers  ne  doivent  pas  avoir  connu  à  l'avance 
l'emplacement  de  la  chose  ni  avoir  eu  l'intention  de  la  saisir,  car  dans  ce  cas  ils  au- 
raient été  tenus  d'obtenir  un  mandat.  C'est  là  le  sens  qu'il  y  a  lieu  de  donner  au  verbe 
«trouver»  employé  à  l'article  48.  Troisièmement,  l'agent  doit  immédiatement  pouvoir 
conclure  qu'il  se  trouve  en  présence  d'une  chose  saisissable,  juste  en  la  voyant  et  sans 
avoir  à  la  manipuler  ni  à  la  déplacer.  En  posant  cette  exigence,  l'article  49  vise  à  éviter 
que  la  police  se  mette  à  fouiller  dans  tous  les  coins  dans  l'espoir  de  trouver  quelque 
objet  saisissable  non  visé  par  le  mandat.  Par  contre,  la  perquisition  autorisée  par  mandat 
et  visant  la  saisie  d'objets  détenninés  implique  que  les  agents  manipulent  ou  déplacent 
certaines  choses  pour  être  en  mesure  de  découvrir  ce  qu'ils  recherchent.  Si,  dans  le 
cours  d'une  perquisition  effectuée  en  vertu  d'un  mandat,  on  trouve  bien  en  vue  des 
choses  saisissables  en  déplaçant  ou  en  manipulant  des  objets,  elles  pourront  être  saisies, 
à  la  condition  bien  sûr  que  la  perquisition  ne  fût  pas  un  simple  prétexte  pour  effectuer 
une  recherche  à  l'aveuglette.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  façon  dont  la  perquisition 
elle-même  est  effectuée.  On  ne  .saurait  par  exemple  chercher  des  téléviseurs  volés  dans 
un  tiroir!  Si  on  le  fait,  c'est  qu'en  réalité  on  effectue  une  perquisition  au  hasard,  et  alors 
la  découverte  de  choses  éventuellement  saisissables  n'est  pas  légalement  suffisante  pour 
en  justifier  la  saisie.  Ces  éléments  de  la  règle  ressortent  d'une  lecture  correcte  de  l'ar- 
ticle 49. 

Si  toutes  les  conditions  de  la  règle  des  choses  «bien  en  vue»  sont  remplies,  on 
pourra  saisir  sans  mandat  les  objets  ainsi  découverts*''. 


83.  Voir  Coolidge  c.  New  Hampshire,  403  U.S.  443  (1971).  pp.  466-471;  Horion  v.  California.  1 10  S.  Ct. 
2301  (1990):  R.  c.  Asicov  (1987),  60  C.R.  (3d)  261.  pp.  270-271  (C.  di.str.  Ont.):  R.  c.  Neilscn  (1988).  43 
C.C.C.  (3d)  548  (C.A.  Sask.). 
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Chose  saisissable  49.     Nulle  chose  saisissable  n'est  tenue  pour  bien  en  vue  si 

qui  n'est  pas  l'agent  de  la  paix  ne  peut  avoir  des  motifs  raisonnables  de  la 

len  en  vue  croire  saisissable  sans  la  déplacer  ni  la  manipuler. 

COMMENTAIRE 

Voir  le  commentaire  afférent  à  l'article  48. 


CHAPITRE  V 

EXERCICE  DES  POUVOIRS  DE  FOUILLE, 

DE  PERQUISITION  ET  DE  SAISIE 

Modalités  de  la  50.     (1)  La  fouille  corporelle  est  exécutée  d'une  manière 

fouille  corporelle  qui  respecte  la  dignité  de  la  personne  visée.  Compte  tenu  de  sa 

nature  et  des  circonstances, 

a)  d'une  part,  sa  portée  est  limitée  au  strict  nécessaire; 

b)  d'autre  part,  elle  respecte  le  plus  possible  l'intimité  de 
la  personne. 

Rapport  n"  25.  rec.  1 1 

Renonciation  (2)  La  personne  devant  être  fouillée  peut  renoncer,  de  vive 

voix  ou  par  écrit,  aux  exigences  prévues  aux  alinéas  (l)a)  ou  b). 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  de  l'article  50,  fondées  sur  le  bon  sens,  s'appliquent  à  toute  fouille 
corporelle.  Tout  en  reconnaissant  que  l'objectif  spécifique  de  la  fouille  détermine  dans 
une  certaine  mesure  la  manière  dont  elle  est  effectuée,  nous  avons  voulu  limiter  le  plus 
possible  l'atteinte  à  l'intimité  qu'elle  suppose  inévitablement.  Si,  par  exemple,  on  veut 
fouiller  une  personne  pour  chercher  une  chose  saisissable  précise  et  identifiable,  il  serait 
nécessaire,  aux  termes  de  cet  article  —  et  vu  les  dispositions  de  l'alinéa  16/)  —  de  lui 
enlever  ses  vêtements  progressivement  (et  non  pas  tous  en  même  temps)  ju.squ'à  ce  que 
l'on  constate  la  présence  ou  l'absence  de  cette  chose**"*.  Cette  disposition  exigerait  aussi 
que,  dans  la  mesure  du  possible,  la  fouille  ait  lieu  à  l'abri  des  regards  du  public  et  soit 
confiée  à  des  agents  du  même  sexe  que  la  personne  visée. 

Le  principe  du  respect  de  la  dignité  humaine  mis  en  œuvre  à  l'article  50  revêt  par 
ailleurs  un  caractère  fondamental.  En  termes  concrets,  ce  principe  suppose  une  décence 
et  une  courtoisie  minimales;  il  interdirait  les  actes  ayant  pour  objet  d'humilier  la  per- 
sonne soumise  à  une  fouille  corporelle. 

Toute  dérogation  sensible  aux  dispositions  de  cet  article  risquerait  fort  d'être  in- 
constitutionnelle et  serait  susceptible,  de  toute  façon,  d'entraîner  l'exclusion  des 


84.  Voir  l'arrêt  R.  c.  Simmons,  [1988]  2  R.C.S.  495. 
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éléments  de  preuve  saisis.  Les  voies  de  recours  applicables  en  cas  de  manquement  aux 
dispositions  du  code  de  procédure  pénale  seront  étudiées  dans  un  prochain  document  de 
travail  de  la  Commission  et  formeront  une  partie  distincte  de  ce  code. 

Le  paragraphe  50(2)  se  passe  quant  à  lui  d'explications.  Pour  une  analyse  plus 
poussée  de  la  question  de  la  renonciation,  on  se  reportera  au  commentaire  afférent  à 
l'article  45. 


Aide  aux  fouilles  51.     l/agent  de  la  paix  qui  effectue  une  fouille  ou  une  per- 

e'  aux  quisition  peut  obtenir  l'aide  de  toute  personne  s'il  est  fondé  à 

perquisitions  croire  que  cela  est  néces.saire  à  l'efficacité  de  l'opération. 

Rapport  n"  24,  par.  1 1(2) 

COMMENTAIRE 

Dans  certains  cas,  l'aide  d'un  particulier  (par  exemple,  un  comptable  pour  les  per- 
quisitions relatives  à  un  crime  économique  complexe)  peut  favoriser  l'efficacité  de 
l'opération  tout  en  limitant  l'atteinte  aux  droits  individuels.  L'article  51  ne  modifie  pas 
l'état  du  droit**^  il  reconnaît  clairement  à  l'agent  de  la  paix  le  pouvoir  de  requérir  de 
l'aide,  à  sa  discrétion  et  sans  avoir  à  demander  une  autorisation  spéciale  ou  supplémen- 
taire, s'il  est  fondé  à  croire  que  cela  est  nécessaire. 

Le  projet  de  code  pénal  de  la  Commission  n'oblige  néanmoins  pas  les  citoyens  à 
apporter  leur  concours  à  l'exécution  des  perquisitions'*''.  Par  voie  de  conséquence,  la 
personne  qui  refuse  ou  omet  d'aider  un  agent  de  la  paix  à  effectuer  une  perquisition  ne 


«7 


saurait  être  inculpée  du  crime  d'entrave  prévu  à  ce  code 


Sommation  52.     Avant  d'entrer  dans  un  lieu  privé  où  il  est  autorisé  à 

'^  °"^"r  perquisitionner,  l'agent  de  la  paix  informe  l'occupant  de  sa 

qualité  et  du  but  de  sa  présence,  le  somme  de  le  laisser  entrer 
et  lui  accorde  un  délai  raisonnable  pour  ce  faire.  Il  est  dispensé 
de  ces  formalités  s'il  croit  pour  des  motifs  raisonnables  que 
cela  entraînerait  la  perte  ou  la  destruction  d'une  chose  saisissa- 
ble  à  l'égard  de  laquelle  la  perquisition  est  autorisée,  ou 
mettrait  en  danger  la  vie  ou  la  sécurité  de  quelque  personne. 

Rapport  n"  24,  par.  27(1)  et  (2) 

COMMENTAIRE 

L'article  52,  qui  oblige  l'agent  de  la  paix  à  déclarer  le  but  de  sa  présence  et  à 
sommer  l'occupant  de  lui  ouvrir,  reprend  la  règle  de  common  law  sur  les  perquisitions 


85.  Voir  l'arrêt  R.  c.  Strachan.  [I988|  2  R.C.S.  980, 

86.  Par  contre,  chacun  est  tenu,  sur  la  demande  d'un  agent  public,  de  prendre  des  mesures  raisonnables  pour 
l'aider  à  effectuer  une  arrestation  dans  l'exécution  de  ses  fonctions.  Voir  le  rapport  n"  .31.  rec,  25(.3). 

87.  Rapport  n°  31,  rec,  25(1)  et  pp,  132-133, 
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dans  les  maisons  d'habitation,  en  lui  donnant  une  portée  plus  large'*^  À  notre  sens,  il 
est  légitime  d'étendre  cette  protection  de  l'intimité  de  la  vie  privée  à  tous  les  lieux 
privés  (y  compris,  par  exemple,  les  bureaux  ),  sans  la  limiter  aux  résidences.  Quant  à 
la  disposition  obligeant  l'agent  de  la  paix  à  accorder  un  délai  raisonnable  à  l'occupant, 
elle  va  de  pair  avec  l'exigence  de  la  sommation. 

L'agent  est  toutefois  dispensé  d'accomplir  ces  formalités  dans  les  cas  où  des  inté- 
rêts supérieurs  sont  en  jeu'^".  Ainsi,  lorsque  la  sommation  est  inutile  ou  que  l'occupant 
n'y  obtempère  pas  dans  un  délai  raisonnable,  le  recours  à  la  force  est  autorisé  pour 
entrer  dans  les  lieux.  La  force  autorisée  en  de  telles  circonstances  est  déterminée  par  les 
dispositions  du  paragraphe  23(1)  du  projet  de  code  criminel  de  la  Commission*". 

Dans  le  domaine  de  la  lutte  contre  les  stupéfiants,  on  aura  sans  doute  fréquemment 
recours  à  cette  dispense.  Mais  les  critères  qui  la  régissent  sont  le  reflet  d'une  approche 
différente  et  plus  rationnelle,  par  rapport  à  celle  qui  sous-tend  actuellement  l'article  14 
de  la  Loi  sur  les  stupéfiants,  ainsi  que  le  paragraphe  42(5)  et  l'article  51  de  la  Loi  sur 
les  cdiments  et  drogues.  Ces  dispositions  autorisent  en  effet  l'agent  de  la  paix,  sans 
préavis  ni  sommation,  à  forcer  l'entrée  des  lieux  et  à  fracturer  virtuellement  tout  objet 
s'y  trouvant,  lorsqu'il  perquisitionne  en  vue  de  trouver  des  stupéfiants  ou  des  drogues. 


Opposition 


Procédure  à 

suivre 


53.  (1)  Nul  agent  de  la  paix  ne  peut  examiner  ou  saisir 
une  chose,  ni  examiner  des  renseignements  contenus  dans  une 
chose,  s'il  est  au  fait  de  l'existence  possible  d'un  privilège  rela- 
tif à  cette  chose  ou  à  ces  renseignements,  sans  donner  aux  inté- 
ressés une  occasion  raisonnable  de  formuler  une  opposition 
fondée  sur  ce  privilège;  est  également  visée  par  cette  interdic- 
tion toute  personne  qui  aide  l'agent  de  la  paix. 

Rapport  n"  27,  rec.  3(5) 
Code  criminel,  par.  488.1(8) 

(2)  Lorsqu'un  privilège  est  invoqué,  l'agent  de  la  paix, 
sans  examiner  la  chose  ou  les  renseignements,  ni  les  photogra- 
phier ou  en  faire  faire  de  copies,  procède  à  la  saisie  de  l'une 
des  deux  façons  suivantes  : 

a)  il  retire  à  quiconque  la  possibilité  de  disposer  de  la 
chose,  et  prend  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que 
la  chose  ou  les  renseignements  y  contenus  fassent  l'objet  de 
quelque  examen  ou  action; 


m.Semayne's  Case  (1604),  5  Co.  Rep.  91a,  p.  91b;  Wah  Kie  c.  Cuddy  (1914),  23  C.C.C.  383  (C.A.  Alb.); 
R.  c.  Landry.  [1986]  1  R.C.S.  145;  Ecries  c.  Bowque.  [1975]  2  R.C.S.  739. 

89.  Voir  R.  c.  Rao  (1984),  40  C.R.  (.3d)  (C.A.  Ont.),  le  juge  Martin,  pp.  32-33. 

90.  Voir  Eciles  c.  Bourt/uc.  et  Wah  Kie  c.  Cuddy,  précités,  note  88. 

91.  Voir  le  rapport  n"  31,  p.  199  et  rec.  3(13)c/).  pp.  43-45.  N'engage  pas  sa  responsabilité  pénale,  aux  termes 
du  paragraphe  23(  1)  du  projet  de  code  criminel  de  la  Comnii.ssion.  la  personne  qui.  «accomplissant  un  fait 
prescrit  ou  autori.sé  par  une  loi  fédérale  ou  provinciale,  fait  usage  à  cette  fin  d'une  force  raisonnable  et 
nécessaire  dans  les  circonstances,  pourvu  que  le  recours  à  la  force  ne  soit  pas  destiné  à  tuer  autrui  ou  à 
lui  infliger  des  blessures  graves.» 
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b)  il  prend  possession  de  la  chose,  en  fait  un  paquet  qu'il 
scelle  et  identifie  convenablement,  et  qu'il  confie  à  la  garde 
du  shérif  du  district  judiciaire  ou  du  comté  où  la  saisie  a 
été  effectuée  ou,  s'il  existe  entre  l'agent  et  la  personne  qui 
invoque  le  privilège  une  entente  écrite  désignant  une  per- 
sonne qui  agira  en  qualité  de  gardien,  à  la  garde  de  cette 
dernière. 

Rapport  n"  27.  rcc.  3(5) 
Cixlc  criniincl.  par.  488.1(2) 

Gardien  de  la  (3)  Pour  l'application  de  la  partie  VII  {Les  privilèges  en 

chose  saisie  matière  de  saisie),  est  tenu  pour  le  gardien  de  la  chose  saisie, 

l'agent  de  la  paix  qui  .saisit  la  chose  en  retirant  à  quiconque  la 

possibilité  d'en  disposer,  ou  encore  la  personne  ou  le  shérif  à  la 

garde  duquel  le  paquet  est  confié. 

COMMENTAIRE 

L'article  53  énonce  les  formalités  générales  de  la  saisie  de  biens  à  l'égard  desquels 
une  opposition  fondée  sur  un  privilège  est  susceptible  d'être  formulée.  Il  s'agit  de  veil- 
ler au  respect  de  ce  privilège  tout  en  nuisant  le  moins  possible  à  l'exercice  du  pouvoir 
de  saisie. 

Le  paragraphe  53(1)  reprend  les  dispositions  du  paragraphe  488.1(8)  du  Code  cri- 
minel actuel,  mais  leur  donne  une  portée  plus  large.  En  effet,  les  dispositions  en  vigueur 
s'appliquent  uniquement  lorsqu'il  s'agit  d'examiner,  de  copier  ou  de  saisir  des  docu- 
ments en  possession  d'un  avocat  qui  invoque  le  privilège  des  communications  entre 
client  et  avocat  pour  un  client  nommément  désigné.  Dans  le  cas  de  l'article  53,  il  suffit 
en  revanche  que  l'agent  sache  qu'un  privilège  est  susceptible  d'être  invoqué  par  quel- 
que personne  à  propos  d'une  chose  ou  d'un  renseignement  enregistré  sur  elle,  peu  im- 
porte qui  la  détient.  Grâce  à  cette  nouvelle  rédaction,  les  formalités  spéciales  du 
paragraphe  53(2)  protègent  tous  les  objets  et  types  de  renseignements  à  l'égard  desquels 
un  privilège  peut  être  invoqué. 

On  trouve  au  paragraphe  53(2)  les  formalités  applicables  lorsqu'un  privilège  est 
invoqué  au  sujet  d'une  chose  que  l'agent  de  la  paix  s'apprête  à  saisir.  La  procédure  de 
mise  sous  scellés  a  été  conçue  de  façon  à  empêcher  la  violation  du  privilège  avant  qu'il 
ait  pu  être  statué  sur  sa  validité.  L'alinéa  53(2)a)  concerne  les  choses  qui  ne  peuvent 
matériellement  être  placées  dans  un  paquet  scellé.  D'autre  part,  nous  avons  repris  pour 
l'essentiel,  à  l'alinéa  a),  les  formalités  prévues  à  l'actuel  paragraphe  488.1(2)  du  Code 
criminel. 

La  partie  VII  {Les  privilèges  en  matière  de  saisie)  décrit  les  modalités  suivant  les- 
quelles l'opposition  fondée  sur  un  privilège  est  entendue  et  tranchée.  Elle  prévoit  aussi 
la  façon  de  disposer  des  choses  saisies  après  qu'une  décision  a  été  rendue  sur  le  bien- 
fondé  de  l'opposition.  (En  ce  moment,  leur  sort  est  réglé  par  les  paragraphes  (3)  à  (1 1) 
de  l'article  488.1  du  Code  criminel.) 
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Restitution  des 
annes  saisies 


Remise  à  un 
agent  de  la  paix 


54.  (1)  L'agent  de  la  paix  qui,  au  cours  d'une  fouille  pré- 
ventive, saisit  une  chose  qu'il  tient  pour  une  arme  ou  un  instru- 
ment susceptible  de  faciliter  l'évasion,  fait  restituer  cette  chose 
à  la  personne  à  qui  elle  a  été  saisie  dès  que  cela  est  matérielle- 
ment possible  et  ne  pose  aucun  risque,  à  moins  que  la  saisie  ou 
la  rétention  n'en  soit  par  ailleurs  autorisée. 

(2)  La  personne  autre  qu'un  agent  de  la  paix  qui,  au  cours 
d'une  fouille  préventive,  saisit  une  chose  qu'elle  tient  pour  une 
arme  ou  un  instrument  susceptible  de  faciliter  l'évasion,  remet 
cette  chose  à  un  agent  de  la  paix,  dès  que  cela  est  matérielle- 
ment possible,  pour  qu'il  en  dispose  conformément  au  para- 
graphe (1). 


COMMENTAIRE 

L'article  54  prévoit  un  mécanisme  simple  pour  la  restitution  des  objets  saisis  tem- 
porairement lors  d'une  fouille  préventive  pratiquée  par  un  agent  de  la  paix  ou  un  simple 
citoyen.  En  effet,  lorsque  des  choses  ont  été  saisies  simplement  par  précaution  (par 
exemple,  une  lime  à  ongles  pourvue  d'un  bout  effilé  peut  présenter  un  danger),  la  né- 
cessité de  les  conserver  disparaît  normalement  lorsque  la  personne  est  relâchée  ou  que 
tout  risque  a  disparu  ". 


92.  En  fait,  il  s'agissait  d'éviter  que  tout  ce  qui  est  enlevé  à  une  personne  au  moment  d'une  fouille  préventive 
soit  considéré  comme  une  chose  saisie  ne  pouvant  être  restituée  qu'en  conformité  avec  les  dispositions  de 
la  partie  VI  (La  disposilion  des  choses  saisies). 
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PARTIE  III 
LA  RECHERCHE  D'INDICES  SUR  LES  PERSONNES 

Textes  à  l'origine  de  la  partie  III 

PUBLICATIONS  DE  LA  CRD 

Les  méthodes  d'invcstii^arion  scicnfifiqKcs,  Document  de  travail  n"  34  (1984) 

Les  techniques  d'investii^atioii  policière  et  les  droits  de  la  personne.  Rapport  n"  25 
(1985) 

La  classification  des  infractions.  Document  de  travail  n"  54  (1986) 
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OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

Le  régime  établi  à  la  partie  III  porte  sur  certaines  techniques  d'investigation,  non 
régies  par  quelque  autre  partie  du  présent  code,  qui  consistent  à  chercher  des  indices 
sur  la  personne  même  du  suspect  ou  de  l'accusé,  ou  avec  son  concours  direct.  Il  s'agit 
de  techniques,  aux  termes  de  l'article  55,  «utilisée[s],  par  un  agent  de  la  paix  ou  à  sa 
demande,  afin  d'obtenir  des  indices  ou  des  renseignements  concernant  l'imputabilité 
d'un  crime  à  une  personne,  et  qui  suppose[nt]  un  contact  physique  avec  cette  personne 
ou  sa  participation  consciente».  Sont  notamment  visés  des  procédés  aussi  différents  que 
la  recherche  de  signes  caractéristiques  sur  le  corps  d'une  personne,  le  prélèvement 
d'empreintes  dentaires,  le  prélèvement  de  cheveux  ou  de  sang,  le  recours  à  des  tests  de 
performance  physique.  Cette  partie  ne  s'applique  pas,  comme  le  précise  l'article  55, 
«aux  techniques  d'investigation  consistant  uniquement  dans  l'interrogatoire,  la  fouille 
corporelle  pratiquée  sous  le  régime  de  la  partie  II  {Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les 
saisies)  ou  le  prélèvement  d'échantillons  d'haleine  ou  de  sang  effectué  sous  le  régime 
de  la  partie  IV  {Le  dépistage  de  l' état  alcoolique  chez  les  conducteurs}». 


Seules  quelques-unes  des  techniques  d'investigation  visées  par  la  présente  partie 
font  à  l'heure  actuelle  l'objet  de  dispositions  législatives  claires  en  droit  canadien.  Et 
leur  application  repose  dans  bien  des  cas  sur  la  collaboration  involontaire  de  sujets  par- 
fois mal  renseignés,  ou  encore  sur  l'ingéniosité  des  enquêteurs.  Dans  quels  cas  peut-on 
y  recourir?  Selon  quelles  formalités  devraient-elles  être  appliquées?  Quels  sont  les 
droits  et  obligations  des  sujets?  Il  n'existe  aucun  texte  de  loi  réglementant  de  façon 
nette  et  globale  ces  questions. 


La  common  law  n'est  pas  plus  éclairante.  Par  exemple,  il  n'existe  en  droit  canadien 
aucune  règle  (législative  ou  autre)  prévoyant  la  délivrance  d'un  mandat  qui  autoriserait 
le  recours  à  la  chirurgie  pour  extraire  du  corps  d'une  personne  un  élément  de  preuve  ; 
quant  au  prélèvement  d'un  échantillon  du  sang  d'un  suspect  sans  son  consentement  ou 
sans  autorisation  légale  spécifique,  les  tribunaux  y  ont  vu  une  perquisition  et  une  saisie 
abusives"^  ;  et  la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  le  point  de  savoir  si  le  prélèvement  de 
cheveux  est  possible  au  cours  d'une  fouille  pratiquée  à  l'occasion  d'une  arrestation  ". 
D'autres  questions  encore  demeurent  empreintes  d'incertitude  :  par  exemple,  l'étendue 
exacte  du  pouvoir  des  policiers  concernant  le  prélèvement  de  substances  corporelles  ou 
l'extraction  de  substances  dissimulées  dans  le  corps,  la  mesure  dans  laquelle  les  pou- 
voirs d'arrestation  et  d'enquête  emportent  le  pouvoir  de  soumettre  une  personne  par  la 


93.  Re  Lapone  and  The  Queen  (1972),  8  C.C.C.  (2d)  343  (B.R.  Qc). 

94.  R.  c.  Pohoreisky,  [1987]  1  R.C.S.  383. 

95.  Voir  R.  c.  Alderion  (1985),  44  C.R.  (3d)  254  (C.A.  Ont.);  R.  c.  Legcie  (1988),  43  C.C.C.  (3d)  502 
(C.A.  N.-B.). 
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force  à  Tapplication  de  techniques  d'investigation  '',  les  conséquences  de  l'omission  ou 
du  refus  de  collaborer  avec  les  enquêteurs'  . 

À  cause  de  cette  absence  de  réglementation  et  de  cette  incertitude,  les  poursuivants 
doivent  malheureusement,  lorsqu'ils  veulent  produire  des  éléments  de  preuve  découlant 
de  l'utilisation  de  certaines  techniques  d'investigation,  s'en  remettre  au  principe  de 
common  law  suivant  lequel  les  éléments  de  preuve  pertinents,  même  illégalement  obte- 
nus, sont  a  priori  recevables.  Or,  à  notre  avis,  il  est  préférable  en  matière  pénale  que 
l'admission  des  éléments  de  preuve  soit  subordonnée  à  leur  légalité  au  regard  de  l'ob- 
servation de  règles  claires. 

Notre  régime  répond  aux  objectifs  suivants  :  (  1  )  favoriser  la  certitude,  la  clarté,  la 
cohérence  et  l'accessibilité  du  droit,  tant  pour  les  enquêteurs  que  pour  les  suspects  et  le 
grand  public;  (2)  reconnaître  la  légitimité  d'un  certain  nombre  de  techniques  modernes 
relevant  de  la  criminalistique  et  en  réglementer  l'application;  (3)  susciter  un  juste  équi- 
libre entre  droits  individuels  et  intérêts  de  l'État,  dans  le  respect  de  la  lettre  et  de  l'es- 
prit de  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés  (art.  8)''^  Tout  en  maintenant  et  en 
favorisant  l'efficacité  des  enquêtes  criminelles  et  de  l'application  de  la  loi,  nous  avons 
voulu  instaurer  des  principes  fondés  sur  la  notion  de  modération,  limiter  le  plus  possible 
l'attribution  inutile  de  pouvoirs  discrétionnaires  aux  policiers  et  enfin,  garantir  l'équité, 
l'égalité  et  le  respect  des  prescriptions  de  la  loi  de  la  part  des  personnes  chargées  de 
son  application. 

Voici,  résumée  à  grands  traits,  l'approche  que  nous  avons  adoptée  : 

(1)  À  une  exception  près,  toutes  les  techniques  d'investigation  visées  par  la  pré- 
sente partie  peuvent  être  appliquées  par  un  agent  de  la  paix  (ou  à  sa  demande) 
si  le  sujet  y  consent.  Des  conditions  précises  sont  fixées  quant  à  la  validité  du 
consentement. 

(2)  Certaines  techniques  peuvent  être  utilisées  sans  le  consentement  du  sujet,  si  un 
mandat  l'autorise.  Les  formalités  et  conditions  applicables  à  l'obtention  des 
mandats  sont  clairement  définies. 

(3)  À  l'exception  de  la  radiographie  et  de  l'ultrasonographie,  les  techniques  à 
l'égard  desquelles  il  serait  normalement  possible  d'obtenir  un  mandat  peuvent 


96.  Le  droit  est  confus  sur  la  possibilité  de  forcer  un  suspect  à  participer  à  une  séance  d'identification.  Voir 
l'arrêt  Manou.x  et  Solomon  c.  La  Reine.  [1976]  1  R.C.S.  76.1.  Il  faut  cependant  tenir  compte  de  la 
récente  décision  de  la  Cour  suprême  dans  l'affaire  R.  c.  Ross.  [1989]  1  R.CS.  .1.  11  a  été  décidé  que  le 
fait  d'exiger  d'un  suspect  qu'il  participe  à  une  séance  d'identification,  lorsqu'il  a  auparavant  manifesté 
le  désir  de  consulter  un  avocat,  est  une  violation  de  la  Charte,  et  les  éléments  de  preuve  ainsi  obtenus 
doivent  être  écartés.  Voir  également  R..  c.  Beaie.  R.  c.  Hi<ii>ins.  [1988]  2  R.C.S.  .187;  suivant  cet  arrêt. 
les  dispositions  législatives  obligeant  les  personnes  inculpées  d'une  infraction  mais  non  encore  condam- 
nées à  se  soumettre  à  la  prise  d'empreintes  digitales  ne  sont  pas  contraires  à  la  Charte.  En  ot)iter. 
p.  404.  on  reconnaît  aux  policiers  un  pouvoir  très  large,  soit  celui  de  dévêtir  le  suspect,  après  une  arres- 
tation, et  d'examiner  son  corps  pour  y  déceler  des  signes  distinctifs. 

97.  Voir  les  observations  et  la  jurisprudence  citée  dans  le  document  de  travail  n"  .14,  pp.  6.V66. 

98.  On  trouvera  dans  le  rapport  n°  25,  pp.  1.5-24.  des  observations  détaillées  .sur  les  rapports  entre  le  régime 
ici  proposé  et  la  Charte  (notamment  en  ce  qui  a  trait  au  droit  de  ne  pas  être  contraint  à  témoigner  contre 
soi-même,  à  la  présomption  d'innocence,  à  la  sécurité  de  la  personne,  aux  fouilles,  perquisitions  et  sai- 
sies abusives  et  aux  châtiments  cruels  et  inusités). 
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être  appliquées  sans  le  consentement  du  sujet  et  sans  mandat  dans  les  cas  d'ur- 
gence (qui  sont  définis). 

(4)  Aucun  mandat  ne  peut  être  délivré  pour  l'administration  «d'une  drogue  desti- 
née à  modifier  l'humeur,  les  inhibitions,  le  jugement  ou  la  pensée»;  et  nul  ne 
peut  consentir  à  l'administration  d'une  telle  drogue  (pour  reprendre  les  termes 
du  paragraphe  55(1)  «par  un  agent  de  la  paix  ou  à  sa  demande,  afin  d'obtenir 
des  indices  ou  des  renseignements  concernant  l'imputabilité  d'un  crime  à 
[cette]  personne». 

(5)  Certaines  techniques  consistant  dans  l'examen  de  la  surface  du  corps  (à  l'ex- 
ception des  parties  désignées)  peuvent  être  appliquées  sans  consentement  ni 
mandat,  lorsque  le  sujet  a  été  arrêté  pour  un  crime  punissable  d'une  peine 
d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans. 

(6)  Les  suspects  et  accusés  peuvent  utiliser  pour  leur  propre  compte  toute  techni- 
que d'investigation.  Ce  régime  ne  réglemente  d'aucune  façon  le  recours  à  de 
telles  méthodes  par  la  défense. 


CHAPITRE  PREMIER 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application  55.     (1)  La  présente  partie  s'applique  à  toute  technique 

d'investigation  utilisée,  par  un  agent  de  la  paix  ou  à  sa  de- 
mande, afin  d'obtenir  des  indices  ou  des  renseignements 
concernant  l'imputabilité  d'un  crime  à  une  personne,  et  qui 
suppose  un  contact  physique  avec  cette  personne  ou  sa  partici- 
pation consciente. 

Exception  (2)  Elle  ne  s'applique  pas  aux  techniques  d'investigation 

consistant  uniquement  dans  l'interrogatoire,  la  fouille  corpo- 
relle pratiquée  sous  le  régime  de  la  partie  II  {Les  fouilles,  les 
perquisitions  et  les  saisies)  ou  le  prélèvement  d'échantillons 
d'haleine  ou  de  sang  effectué  sous  le  régime  de  la  partie  IV  {Le 
dépistage  de  l'état  alcoolique  chez  les  conducteurs). 

Rapport  n"  25,  rec.  1 

COMMENTAIRE 

L'article  55  précise  quelles  techniques  d'investigation  sont  régies  par  la  présente 
partie.  D'emblée,  le  paragraphe  (1)  énonce  que  celle-ci  vise  uniquement  les  techniques 
utilisées  par  un  agent  de  la  paix  ou  à  sa  demande.  Sont  donc  exclues  du  champ  d'ap- 
plication de  ces  dispositions  les  techniques  appliquées  à  la  demande  de  l'avocat  du  sus- 
pect ou  de  l'accusé,  par  exemple.  En  outre  —  comme  l'indique  le  terme  «investiga- 
tion» — ,  on  ne  vise  que  les  techniques  utilisées  avant  toute  décision  judiciaire  sur  la 
culpabilité.  Cette  partie  ne  concerne  pas,  par  exemple,  le  recours  à  des  fouilles  ou 
techniques  d'identification  dans  les  prisons,  après  la  condamnation.  Car  dans  ce  cas.  le 
but  n'est  pas  «d'obtenir  des  indices  ou  des  renseignements  concernant  l'imputabilité 
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d'un  crime  à  une  personne».  La  même  conclusion  s'impose  pour  les  techniques  ou  ana- 
lyses répondant  à  un  objectif  médical  (bien  que  certains  actes  relevant  de  cette  partie 
puissent  d'une  certaine  façon  présenter  un  caractère  médical). 

Le  paragraphe  (  1  )  établit  clairement  que  les  contacts  avec  les  victimes  ou  les  té- 
moins, pour  les  fins  d'une  enquête,  ne  sont  pas  visés.  Il  est  seulement  question  ici  des 
techniques  dont  l'utilisation  suppose  un  contact  physique  avec  le  suspect,  ou  sa  partici- 
pation consciente.  L'emploi  du  tcnne  «participation  consciente»  exclut  par  ailleurs  les 
techniques  appliquées  clandestinement  ou  au  moyen  de  stratagèmes,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  contact  physique  avec  la  personne  visée. 

En  interprétant  le  paragraphe  (1)  hors  contexte  et  à  la  lettre,  on  pourrait  conclure 
que  cette  partie  s'applique  à  plusieurs  autres  techniques  d'investigation  régies  par  d'au- 
tres dispositions  de  notre  code,  par  exemple  les  perquisitions  ou  encore  les  interroga- 
toires. Aussi  le  paragraphe  (2)  précise-t-il,  au  moyen  d'exclusions  expresses,  le  champ 
d'application  des  règles  ici  énoncées. 


CHAPITRE  II 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES 

D'INVESTIGATION  EN  VERTU  D'UN  MANDAT 


SECTION  I 
DEMANDE  DE  MANDAT 


Demandeur  et  56.     L'agent  de  la  paix  peut  demander  un  mandat  autori- 

nature  du  mandat  ^ant  l'application  d'une  ou  plusieurs  des  techniques  d'investiga- 

tion énumérées  ci-dessous  : 

a)  l'examen  visuel  de  la  surface  du  corps  d'une  personne; 

b)  l'examen  visuel  des  orifices  corporels  d'une  personne, 
ainsi  que  la  recherche,  l'extraction  et  la  saisie  de  toute 
chose  saisissable  dissimulée  dans  un  orifice  corporel; 

c)  le  prélèvement  d'empreintes  de  toute  partie  externe  du 
corps  d'une  personne; 

d)  le  prélèvement  d'empreintes  dentaires  sur  une  per- 
sonne; 

e)  le  prélèvement  de  cheveux  sur  une  personne; 

f)  le  prélèvement  de  rognures  ou  de  raclures  sur  les  ongles 
des  doigts  ou  des  orteils  d'une  personne; 

g)  le  prélèvement  de  résidus  ou  de  substances  sur  la  sur- 
face du  corps  d'une  personne,  par  lavage  ou  encore  au 
moyen  de  tampons  ou  d'adhésifs; 

h)  le  prélèvement  d'échantillons  de  salive  dans  la  bouche 
d'une  personne,  au  moyen  d'un  tampon  ou  autrement, 
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dans  un  but  autre  que  celui  de  déceler  la  présence  de  dro- 
gues ou  d'alcool; 

i)  l'examen  physique  d'une  personne  par  un  médecin; 

j)  l'examen  d'une  personne  au  moyen  de  la  radiographie 
ou  de  l'ultrasonographie. 

Rapport  n"  25,  rec.  4 


COMMENTAIRE 


Dans  le  rapport  n°  25  ,  nous  avions  réparti  les  techniques  d'investigation  en  trois 
grandes  catégories  :  celles  qui  étaient  totalement  interdites;  celles  qui  ne  pouvaient  être 
utilisées  qu'avec  le  consentement  de  la  personne  visée;  celles  à  l'égard  desquelles  il 
était  possible  d'obtenir  une  autorisation  judiciaire,  et  dont  l'application,  en  cas  d'ur- 
gence, ne  nécessitait  ni  le  consentement  de  la  personne  visée  ni  l'obtention  d'une  auto- 
risation judiciaire.  Mais  après  les  consultations  sur  le  rapport  n°  25,  nous  avons  décidé 
d'ajouter  au  régime  proposé  un  pouvoir  limité  de  recourir  à  certaines  techniques  d'in- 
vestigation à  l'occasion  d'une  arrestation,  sans  nécessité  d'obtenir  un  mandat  ni  le 
consentement  de  l'intéressé'"".  On  nous  a  aussi  convaincus  de  permettre  l'utilisation, 
subordonnée  à  l'obtention  d'un  mandat  ou  du  consentement,  d'un  certain  nombre  de 
techniques  jusque-là  incluses  dans  la  catégorie  «interdiction  absolue'  '». 

L'administration  de  drogues  destinées  à  modifier  l'humeur,  les  inhibitions,  le  juge- 
ment ou  la  pensée  —  ou  ayant  notoirement  cet  effet  —  demeure  la  seule  technique  dont 
nous  recommandions  l'interdiction  pure  et  simple  ".  Cette  interdiction  découle  indirec- 
tement du  fait  que  la  technique  en  question  ne  peut  être  appliquée  avec  le  consentement 
du  sujet  (art.  73),  et  ne  figure  pas  non  plus  dans  la  liste  de  celles  à  l'égard  desquelles 
un  mandat  peut  être  obtenu  (art.  56).  Enfin,  une  technique  dont  nous  recommandions  au 
départ  l'interdiction  —  soit  l'examen  effectué  au  moyen  de  la  radiographie  ou  de  l'ul- 
trasonographie (al.  56/))  —  peut  maintenant  faire  l'objet  d'une  autorisation  judiciaire, 
pourvu  que  son  utilisation  ne  présente  aucun  risque  pour  la  santé  ou  la  sécurité  de  la 
personne  visée. 

Les  techniques  dont  l'application  est  susceptible  d'être  autorisée  par  mandat  sont 
celles  qui  visent  l'obtention  de  «preuves  matérielles»  (au  sens  oii  la  Cour  suprême  du 
Canada  a  employé  cette  expression  dans  l'arrêt  CoUins^^).  Dans  chaque  cas,  nous 
avons  mis  dans  la  balance  l'atteinte  aux  droits  individuels  avec  la  force  probante  éven- 
tuelle des  éléments  de  preuve  susceptibles  d'être  obtenus. 

Aux  termes  de  l'article  56,  seul  l'agent  de  la  paix  peut  demander  un  mandat  auto- 
risant le  recours  à  une  technique  d'investigation.  Il  s'agit  là  d'une  différence  par  rapport 
aux  règles  régissant  la  demande  de  mandat  de  perquisition. 


99.  Recommandations  2,  3  et  6. 

100.  Voir  l'article  72  et  le  commentaire  qui  l'accompagne. 

101.  Voir  l'article  73  et  le  commentaire  qui  l'accompagne. 

102.  Voir  le  commentaire  relatif  à  l'article  73. 

103.  R.  c.  Collins,  précité,  note  31,  p.  284. 
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Demande  en 
personne  ou  par 
téléphone 


Mode  de 
préseniaiion 

Forme  de  la 
demande  écrite 


57.  (1)  La  demande  est  présentée  en  personne.  Toutefois, 
elle  peut  aussi  l'être  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication,  s'il  est  matériellement  impossible 
au  demandeur  de  se  présenter  en  personne. 

(2)  La  demande  est  présentée  unilatéralement,  à  huis  clos 
et  sous  serment,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

(3)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  for- 
mule prescrite. 


COMMENTAIRE 

Les  articles  57  à  59  énoncent  les  formalités  de  base  relatives  à  l'obtention  de  ce 
type  de  mandat  (il  faut  aussi  se  reporter  aux  dispositions  de  la  partie  I). 

La  rédaction  de  l'article  57  indique  que  c'est  normalement  en  personne  que  la  de- 
mande de  mandat  sera  présentée  (comme  dans  le  cas  des  fouilles  et  perquisitions).  Ici 
encore,  elle  pourra  toutefois  l'être  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télé- 
communication s'il  est  matériellement  impossible  au  demandeur  de  procéder  autrement. 

Comme  pour  les  autres  mandats  prévus  au  présent  code,  la  demande  sera  faite  de 
vive  voix  ou  par  écrit,  unilatéralement,  à  huis  clos  et  sous  serment,  et,  dans  le  cas  d'une 
demande  écrite,  selon  la  formule  prescrite. 


Compétence, 
demande  en 
personne 

Compétence, 
demande  par 
téléphone 


58.  (1)  La  demande  présentée  en  personne  est  adressée  à 
un  juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  est  censé  avoir  été 
commis  le  crime  ou  de  celui  où  le  mandat  doit  être  exécuté. 

(2)  La  demande  faite  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication  est  présentée  à  un  juge  de  paix 
désigné  par  le  juge  en  chef  de  la  Cour  criminelle  pour  exercer 
cette  fonction. 


COMMENTAIRE 

L'article  58  est  identique  à  l'article  23  (demande  de  mandat  de  perquisition).  Sui- 
vant le  paragraphe  (1),  il  doit  exister  un  lien  tangible  entre  l'enquête  et  le  district  judi- 
ciaire où  la  demande  est  présentée.  Excepté  cette  exigence,  l'agent  de  la  paix  a  toute 
latitude  quant  au  choix  du  lieu. 

Le  paragraphe  (2)  n'impose  aucune  obligation  à  ce  chapitre  pour  la  demande  faite 
par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication;  c'est  la  règle  pour 
toutes  les  demandes  de  ce  type  faites  en  vertu  de  notre  code. 


Contenu  de  la 
demaiïde 


59.     La  demande  contient  les  renseignements  suivants 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 
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COMMENTAIRE 


c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  la  personne  qui  doit  être  soumise  à  l'application  de  la 
technique  d'investigation; 

e)  le  cas  échéant,  le  fait  que  la  personne  a  été  arrêtée,  in- 
culpée ou  a  reçu  une  citation  à  comparaître,  relativement 
au  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

f)  la  technique  d'investigation  devant  être  appliquée; 

g)  les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur  croit  que  l'appli- 
cation de  la  technique  fournira  un  indice  probant  relatif  à 
l'implication  de  la  personne  dans  le  crime  en  question  et 
qu'il  est  matériellement  impossible  d'obtenir  cet  indice  par 
des  moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité  de  la  personne; 

h)  s'il  s'agit  d'une  demande  de  mandat  autorisant  l'exa- 
men de  la  personne  au  moyen  de  la  radiographie  ou  de 
l'ultrasonographie,  les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur 
croit  que  cet  examen  ne  risque  pas  de  mettre  en  danger  la 
vie  ou  la  santé  du  sujet; 

{)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  qui,  à  la 
connaissance  du  demandeur,  ont  déjà  été  présentées  relati- 
vement à  la  même  personne  et  dans  le  cadre  de  la  même 
enquête  ou  d'une  enquête  connexe,  avec  la  date  de  chacune 
d'entre  elles,  le  nom  du  juge  de  paix  saisi  et  l'indication 
qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  accueillie,  selon  le  cas; 

j)  le  nom  d'une  personne  qui,  de  l'avis  du  demandeur,  est 
compétente,  de  par  sa  formation  ou  son  expérience,  pour 
l'application  de  la  technique  en  cause,  ou  le  nom  d'une  ca- 
tégorie de  personnes  répondant  à  ce  critère; 

k)  le  cas  échéant,  et  à  condition  que  la  demande  soit  pré- 
sentée en  personne,  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se 
fonde  pour  croire  qu'il  est  nécessaire  que  le  mandat  puisse 
être  exécuté  plus  de  dix  jours  après  sa  délivrance; 

/)  dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  les  circon- 
stances en  raison  desquelles  il  est  matériellement  impossi- 
ble au  demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  un 
juge  de  paix. 


Pour  les  mêmes  raisons  que  le  contenu  obligatoire  des  demandes  de  mandat  de 
perquisition  a  été  défini  avec  précision,  l'article  59  énumère  les  éléments  que  doit  com- 
porter la  demande  de  mandat  autorisant  le  recours  à  une  technique  d'investigation.  Ici 
encore,  nous  avons  séparé  nettement  les  renseignements  touchant  le  fond  et  ceux  tou- 
chant la  preuve,  comme  à  l'article  24  en  matière  de  fouilles,  perquisitions  et  saisies. 
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Les  alinéas  59/),  j),  k)  et  /)  portent  sur  des  renseignements  qui  viennent  compléter 
les  éléments  de  fond  ou  de  preuve  que  comportent  les  demandes  relatives  aux  mandats 
traités  dans  cette  partie.  Il  s'agit  notamment  du  nom  de  la  personne  ou  catégorie  de 
personnes  jugée  compétente  pour  l'application  de  la  technique,  des  motifs  pour  lesquels 
le  demandeur  veut  obtenir,  le  cas  échéant,  un  délai  d'exécution  plus  long  que  le  délai 
normal,  et  des  motifs  justifiant  la  présentation  de  la  demande  par  téléphone  ou  à  l'aide 
d'un  autre  moyen  de  télécommunication.  Ces  indications  s'ajoutent  aux  autres  éléments 
exigés,  sur  le  plan  de  la  forme,  aux  alinéas  59a)  à  c). 

Les  alinéas  cl)  à  i,')  énoncent  les  renseignements  que  la  demande  doit  comporter  sur 
les  plans  du  fond  et  de  la  preuve,  notamment  :  la  désignation  de  la  personne  visée,  le 
fait,  le  cas  échéant,  qu'elle  a  été  arrêtée,  inculpée  ou  a  reçu  une  citation  à  comparaître 
relativement  au  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête,  la  technique  devant  être  appliquée  et 
les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur  croit  que  son  application  fournira  un  indice  quant 
à  l'implication  de  la  personne  dans  le  crime  et  qu'il  est  matériellement  impossible  de 
recourir  à  une  méthode  moins  attentatoire  à  la  dignité  de  la  personne  pour  l'obtenir. 

L'alinéa  /;)  ajoute  un  élément  tout  à  fait  particulier,  relatif  à  la  preuve,  dont  il  faut 
tenir  compte  lorsqu'on  veut  recourir  à  la  radiographie  ou  à  l'ultrasonographie  :  l'obli- 
gation d'indiquer  les  motifs  pour  lesquels  on  croit  que  cela  ne  risque  pas  de  mettre  en 
danger  la  vie  ou  la  santé  du  sujet.  Cette  disposition  découle  du  sous-alinéa  60(1  )/7)(iii), 
suivant  lequel  le  juge  de  paix  doit  être  convaincu  de  l'absence  de  tel  ri.sque  avant  d'ac- 
céder à  la  demande. 

En  indiquant  clairement  tous  les  éléments  que  doit  comporter  la  demande,  nous 
voulons  faire  en  sorte  que  le  recours  à  des  techniques  d'investigation  ne  soit  autorisé 
que  lorsqu'il  s'avère  raisonnable,  nécessaire  et  expres.sément  justifié.  Ainsi,  la  demande 
dûment  remplie  constituera  le  fondement  objectif  de  la  décision;  elle  sera  versée  au 
dossier,  d'où  la  possibilité  d'un  contrôle  ultérieur. 


SECTION  II 
DÉLIVRANCE  DU  MANDAT 


Motifs  justifiant  60.     (1)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet 

la  délivrance  pgut  décerner  un  mandat  autorisant  l'application  d'une  techni- 

que d'investigation  énumérée  à  l'article  56  si  les  conditions  sui- 
vantes sont  réunies  : 

a)  la  personne  qui  doit  être  soumise  à  l'application  de  cette 
technique  a  été  inculpée  d'un  crime  punissable  d'une  peine 
d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans,  ou  elle  a  été  arrê- 
tée ou  a  reçu  une  citation  à  comparaître  relativement  à  un 
tel  crime; 

b)  le  juge  de  paix  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  rai- 
sonnables de  croire  : 
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(i)  que  l'application  de  la  technique  fournira  un  indice 
probant  concernant  l'implication  de  cette  personne  dans 
le  crime, 

(ii)  qu'il  est  matériellement  impossible  d'obtenir  cet  in- 
dice par  des  moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité  de 
la  personne, 
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(iii)  dans  le  cas  d'une  demande  de  mandat  autorisant 
l'examen  de  la  personne  au  moyen  de  la  radiographie  ou 
de  l'ultrasonographie,  que  cet  examen  ne  risque  pas  de 
mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  du  sujet. 

Motifs  (2)  Dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou 

supplémentaires,  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  le  juge  de 

eman  e  par  .^  refuse  la  délivrance  du  mandat  s'il  n'est  pas  en  outre 

telephone  "^  .  .  "^ 

convamcu  de  lexistence  de  motifs  raisonnables  de  croire  qu'il 

est  matériellement  impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en 

personne  devant  un  juge  de  paix. 

COMMENTAIRE 

L'article  60  fixe  les  conditions  devant  être  réunies  pour  la  délivrance  d'un  mandat. 
L'alinéa  {l)a)  vise  à  empêcher  que  des  atteintes  à  l'intégrité  corporelle  du  type  de 
celles  énumérées  à  l'article  56  puissent  être  autorisées  à  l'égard  d'infractions  de  gravité 
relativement  mineure  —  et  cela,  au  nom  du  principe  de  la  modération.  L'exigence  de 
motifs  justifiant  une  arrestation,  une  inculpation  ou  une  citation  à  comparaître  constitue 
une  protection  essentielle  contre  les  atteintes  injustifiées  à  la  liberté  ou  à  la  sécurité  de 
la  personne. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  h)  traduisent  notre  volonté  de  faire  obstacle  aux  at- 
teintes abusives  à  la  liberté  individuelle,  de  garantir  la  sécurité  de  la  personne  et  de 
promouvoir  le  respect  du  principe  de  la  modération. 

Les  dispositions  du  paragraphe  (2),  identiques  à  celles  de  l'article  26  (fouilles,  per- 
quisitions et  saisies),  tiennent  au  caractère  exceptionnel  du  télémandat  et  à  l'objectif 
auquel  il  répond. 


Conditions  61.     Le  juge  de  paix  qui  décerne  un  mandat  peut  y  fixer 

d'exécution  toutes  Conditions  qu'il  juge  opportunes  quant  à  son  exécution. 

COMMENTAIRE 

L'article  61  confère  au  juge  de  paix  le  pouvoir  de  fixer  des  conditions  quant  à 
l'exécution  du  mandat.  La  nécessité  de  le  faire  pourra  se  manifester  au  cours  de  l'en- 
quête approfondie  susceptible  d'être  menée  au  sujet  de  la  demande'    .  Le  juge  de  paix 


104.  Ce  pouvoir  est  semblable  à  celui  qui  est  conféré  au  juge  de  paix  pour  la  délivrance  des  mandats  de 
perquisition  ;  voir  l'article  27  et  le  commentaire  qui  l'accompagne. 
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estimera  peut-être  souhaitable  d'imposer  des  conditions  quant  à  la  personne  ou  catégo- 
rie de  personnes  à  qui  sera  confiée  l'application  de  la  technique,  ou  encore  voudra  pré- 
ciser que  la  technique  doit  être  appliquée  par  une  personne  du  même  sexe  que  le  sujet, 
etc. 


Forme  du  manilai  62.     Le  mandat  est  rédigé  selon  la  formule  prescrite  et 

porte  la  signature  du  juge  de  paix  qui  le  délivre. 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  des  articles  62  et  63  répondent  à  un  objectif  de  précision  (objectif 
poursuivi  dans  les  autres  parties  du  présent  code).  Il  s'agit  ici  de  veiller  à  ce  que  le 
mandat  autorisant  une  atteinte  à  l'intimité  ou  à  la  sécurité  d'une  personne  soit  empreint 
de  précision  et  puisse  facilement  être  compris  par  toutes  les  parties  en  cause.  Il  faut 
aussi  éviter  les  variations,  d'un  district  à  l'autre,  sur  le  plan  de  la  forme  comme  celui 
du  fond.  En  dernière  analyse,  ces  dispositions  visent  d'une  part  à  favoriser  l'équité  et 
l'accessibilité,  d'autre  part  à  empêcher  les  atteintes  abusives  ou  inutiles  à  des  droits 
fondamentaux.  Comme  pour  les  autres  mandats  prévus  au  présent  code,  on  exige  l'uti- 
lisation de  la  formule  prescrite.  Les  renseignements  devant  figurer  dans  le  mandat  ne 
nécessitent  pas  d'explications. 

L'article  69  exige  la  remise  d'une  copie  du  mandat  à  la  personne  visée,  générale- 
ment avant  qu'elle  soit  soumise  à  l'application  d'une  technique  d'investigation.  Les 
agents  de  la  paix  comme  le  sujet  disposent  donc  d'un  document  qui  indique  clairement 
ce  qui  peut  et  ce  qui  doit  être  fait;  on  limite  ainsi  les  risques  d'abus  et  d'interprétations 
erronées  (qui  existent  dans  tous  les  cas  où  l'étendue  d'un  pouvoir  demeure  vague)"'\ 


Contenu  du  63.     Le  mandat  contient  les  renseignements  suivants  : 

mandat  ,    ,  ,       ,  , 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  la  personne  qui  doit  être  soumise  à  l'application  de  la 
technique  d'investigation; 

d)  la  technique  d'investigation  devant  être  appliquée; 

e)  les  conditions  fixées,  le  cas  échéant,  pour  son  exécution; 
J)  la  date  où  il  expire  s'il  n'est  pas  exécuté; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  il  est  délivré; 

h)  le  nom  du  juge  de  paix  et  son  ressort. 

COMMENTAIRE 

Voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  62. 


105.  Voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  40.  à  l'égard  des  fouilles  et  des  perquisitions. 
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SECTION  m 
EXPIRATION  DU  MANDAT 


Demande  en  64.     (1)  Le  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  pré- 

personne sentée  en  personne  expire  dix  jours  après  sa  délivrance. 

Abrègement  du  (2)  Le  juge  de  paix  peut  fixer  un  délai  plus  court  s'il  est 

dé'ai  convaincu  que  ce  délai  est  suffisant. 

Prolongation  du  (3)  Le  juge  de  paix  peut  fixer  un  délai  de  plus  de  dix 

délai  jours,  mais  d'au  plus  vingt  jours,  s'il  est  convaincu  qu'il  existe 

des  motifs  raisonnables  de  croire  que  cela  est  nécessaire. 

COMMENTAIRE 

Nous  avons  déjà  souligné  que,  vu  les  objectifs  de  la  précision  et  du  caractère  judi- 
ciaire de  Topération,  il  faut  une  proximité  temporelle  raisonnable  entre  la  délivrance  du 
mandat  de  perquisition  et  son  exécution,  celle-ci  devant  aussi  avoir  lieu  dans  des  cir- 
constances correspondant  essentiellement  à  celles  qui  ont  incité  le  juge  de  paix  à  déli- 
vrer le  mandat.  Nos  recherches  nous  ont  par  ailleurs  permis  de  constater  que  les 
mandats  portant  une  date  d'expiration  tendent  à  être  exécutés  plus  rapidement  que  les 
autres.  Ces  observations  gardent  toute  leur  importance  et  toute  leur  pertinence  lorsqu'il 
s'agit  de  mandats  autorisant  le  recours  à  des  techniques  d'investigation.  Il  est  normale- 
ment facile  de  procéder  à  l'application  d'une  telle  technique  dans  le  délai  de  dix  jours 
fixé  au  présent  code  pour  l'exécution  des  mandats  de  perquisition.  C'est  pourquoi  l'on 
a  retenu  ce  délai  au  paragraphe  64(1).  Et  comme  dans  le  cas  du  mandat  de  perquisition, 
le  juge  de  paix  se  voit  conférer  le  pouvoir,  en  vertu  des  paragraphes  (2)  et  (3),  d'abré- 
ger le  délai  ou  de  le  prolonger  (jusqu'à  un  maximum  de  vingt  jours).  Pour  décider  s'il 
y  a  lieu  de  fixer  un  délai  plus  long,  il  devra  prendre  en  considération  les  motifs  invo- 
qués par  le  demandeur  (exigés  dans  la  demande  par  l'alinéa  59A)).  Comme  pour  le 
mandat  de  perquisition,  le  juge  de  paix  a  également  la  faculté  d'abréger  le  délai  de  sa 
propre  initiative. 

En  précisant,  à  l'article  66,  que  le  mandat  expire  au  moment  de  son  exécution  si 
elle  a  lieu  avant  la  date  d'expiration,  nous  avons  voulu  empêcher  la  police  de  soumettre 
à  plusieurs  reprises  une  personne  à  l'application  d'une  technique  d'investigation  en 
s'appuyant  sur  une  seule  et  même  autorisation.  Si  le  mandat  permet  le  recours  à  plu- 
sieurs techniques  d'investigation,  l'application  de  l'une  d'elles  ne  provoque  l'expiration 
du  mandat  qu'à  l'égard  de  la  technique  en  question. 


Mandat  obtenu  65.     Le  mandat  délivré  à  la  suite  d'une  demande  présen- 

par  téléphone  (ée  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommu- 

nication expire  trois  jours  après  sa  délivrance. 
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COMMENTAIRE 

L'article  65  établit,  pour  le  manciat  décerné  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication  et  autorisant  l'application  d'une  technique  d'investigation, 
un  délai  d'expiration  identique  à  celui  prévu  à  l'article  32  pour  le  télémandat  en  ma- 
tière de  fouilles  et  de  perquisitions.  On  peut  donc  se  reporter  au  commentaire  qui  ac- 
compagne cette  disposition. 


Exécution 


66.  Malgré  la  date  d'échéance  qui  y  est  fixée,  le  mandat 
expire  dès  que  toutes  les  techniques  d'investigation  dont  il 
autorisait  l'application  ont  été  appliquées. 


COMMENTAIRE 

Voir  le  commentaire  accompagnant  l'article  64. 


Mandat  non 
exécuté 


Dépôt 


67.  (1)  Lorsque  le  mandat  expire  sans  qu'aucune  des 
techniques  d'investigation  qui  y  étaient  autorisées  ait  été  appli- 
quée, les  raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  exécuté  sont 
notées  sur  une  copie  du  mandat. 

(2)  La  copie  est  déposée,  dès  que  cela  est  matériellement 
possible,  auprès  du  greffier  du  district  judiciaire  où  le  mandat 
a  été  délivré. 


COMMENTAIRE 

Tout  comme  celles  de  l'article  34,  relatives  aux  fouilles,  perquisitions  et  saisies,  les 
dispositions  du  paragraphe  67(1)  visent  à  obliger  les  agents  de  la  paix  à  rendre  compte 
de  leurs  actes.  Le  paragraphe  (2)  complète  les  règles  d'application  générale  concernant 
le  dépôt  des  mandats  établies  à  l'article  13. 


SECTION  IV 
EXÉCUTION  DU  MANDAT 


Compétence 


68.     Le  mandat  peut  être  exécuté  par  tout  agent  de  la  paix 
de  la  province  où  il  est  délivré. 


Remise  d'une  69.     Avant  d 'exécuter  le  mandat,  ou  dès  que  cela  est  ma- 

copie  du  mandat  tériellement  possible,  l'agent  de  la  paix  en  remet  une  copie  à  la 

personne  soumise  à  l'application  de  la  technique  d'investiga- 
tion. 
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COMMENTAIRE 

Cette  règle  est  semblable  à  celle  qui  est  établie  à  l'alinéa  40{\)a),  à  l'égard  des 
mandats  autorisant  les  fouilles  corporelles.  Comme  nous  l'avons  souligné  dans  le  com- 
mentaire accompagnant  cette  disposition,  il  s'agit  de  faire  en  sorte  que  la  personne 
sache  (le  plus  tôt  possible)  que  le  recours  à  la  technique  d'investigation  a  fait  l'objet 
d'une  autorisation  judiciaire'  "'.  On  trouvera  des  précisions  dans  le  commentaire  relatif 
à  l'alinéa  40(1  )a). 


SECTION  V 

RÈGLE  DE  PREUVE  EN  CAS  D'ABSENCE  DE 

L'ORIGINAL  DU  MANDAT 


Absence  de 
l'original  du 
mandat 


70.  Dans  toute  procédure  où  il  importe  au  tribunal  d'être 
convaincu  que  l'application  d'une  technique  d'investigation  a 
été  autorisée  par  un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande 
présentée  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télé- 
communication, l'absence  de  l'original  du  mandat  est,  sauf 
preuve  contraire,  la  preuve  que  l'application  de  la  technique 
n'a  pas  été  autorisée  par  mandat. 


COMMENTAIRE 

La  présomption  établie  à  l'article  70  est  semblable  aux  dispositions  de  l'article  41, 
qui  s'appliquent  aux  mandats  de  perquisition  obtenus  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un 
autre  moyen  de  télécommunication.  Il  s'agit  encore  une  fois  de  faciliter  un  éventuel 
contrôle  ultérieur.  Nous  insistons  sur  la  production  de  l'original  du  mandat  au  cours  des 
procédures  subséquentes  :  s'il  y  a  lieu,  par  souci  d'efficacité,  de  prévoir  l'utilisation  de 
mécanismes  comme  celui  du  télémandat,  il  importe  en  revanche  de  garantir  la  rigueur 
et  l'intégrité  du  processus  de  délivrance.  Le  lecteur  est  invité  à  lire  à  ce  sujet  le  com- 
mentaire accompagnant  l'article  41. 


106.  Voir  le  rapport  n"  24,  pp.  31-32. 
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CHAPITRE  III 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES 

D'INVESTKiATION  SANS  MANDAT 


SECTION  I 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES 

D'INVESTIGATION  EN  CAS  D'URCiENCE 


Motifs  justifiant 
l'application  de 
techniques 
d'investigation 


71.  Lorsqu'une  personne  a  été  inculpée  d'un  crime  punis- 
sable d'une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans,  ou 
qu'elle  a  été  arrêtée  ou  a  reçu  une  citation  à  comparaître  rela- 
tivement à  un  tel  crime,  l'agent  de  la  paix  peut,  sans  mandat, 
soumettre  ou  faire  soumettre  cette  personne  à  l'application  de 
toute  technique  d'investigation  énumérée  aux  alinéas  56a)  à  /), 
s'il  croit,  pour  des  motifs  raisonnables,  que  les  conditions  sui- 
vantes sont  réunies  : 

a)  cela  permettra  d'obtenir  un  indice  probant  concernant 
l'implication  de  la  personne  dans  le  crime  en  question; 

b)  le  délai  nécessaire  à  l'obtention  d'un  mandat  entraîne- 
rait la  perte  ou  la  destruction  de  l'indice  en  question; 

c)  il  est  matériellement  impossible  d'obtenir  l'indice  en 
question  par  des  moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité  de 
la  personne. 
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COMMENTAIRE 

On  trouve  à  l'ailicle  71  une  exception  restreinte  à  la  règle  suivant  laquelle  le  re- 
cours aux  techniques  d'investigation  relevant  de  la  présente  partie  est  subordonné,  soit 
au  consentement  de  la  personne  visée,  soit  à  l'obtention  d'un  mandat.  L'agent  de  la 
paix  peut  passer  outre  à  ces  exigences  en  cas  d'urgence  manifeste,  pourvu  que  les 
conditions  prévues  à  cet  article  soient  réunies.  Mais,  à  l'exception  de  la  radiographie  ou 
de  l'ultrasonographie  (al.  56y),  seules  les  techniques  à  l'égard  desquelles  l'obtention 
d'un  mandat  est  normalement  possible  sous  le  régime  de  l'article  56  peuvent  être  utili- 
sées dans  ces  conditions. 

L'article  7 1  est  presque  en  tous  points  conforme  à  la  recommandation  6  du  rapport 
n"  25.  L'exercice  de  ce  pouvoir  est  subordonné  à  la  réunion  des  quatre  conditions  sui- 
vantes : 

(1)  La  personne  visée  doit  avoir  «été  inculpée  d'un  crime  punissable  d'une  peine 
d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans,  ou  [avoir]  été  arrêtée  ou  [avoir]  reçu 
une  citation  à  comparaître  relativement  à  un  tel  crime».  En  d'autres  termes, 
l'agent  de  la  paix  doit  déjà  avoir  des  motifs  raisonnables  de  croire  qu'elle  a 
commis  le  crime  en  question.  Est  partant  exclu  le  recours  à  une  technique  d'in- 
vestigation qui  viserait  à  obtenir  des  motifs  justifiant  l'arrestation  ou 
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l'inculpation  d'une  personne.  Les  seuls  changements  par  rapport  à  notre  re- 
commandation initiale  consistent  dans  la  substitution  des  mots  «d'une  peine 
d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans»  aux  mots  «d'une  peine  d'emprisonne- 
ment de  cinq  ans  ou  plus»  (en  raison  de  la  classification  des  infractions""*  de- 
vant être  utilisée  dans  notre  code),  et  dans  l'adjonction  des  personnes  qui  ont 
été  inculpées  ou  ont  reçu  une  citation  à  comparaître.  Pourvu  que  soient  rem- 
plies les  conditions  fixées,  nous  sommes  d'avis  que  la  nécessité,  au  nom  de 
l'intérêt  public,  d'empêcher  la  perte  ou  la  destruction  d'éléments  de  preuve 
justifie  le  recours  aux  techniques  d'investigation  même  si  le  sujet  n'est  pas  à 
ce  moment  détenu. 

(2)  L'agent  de  la  paix  doit  croire  pour  des  motifs  raisonnables  que  l'application  de 
la  technique  «permettra  d'obtenir  un  indice  probant  concernant  l'implication  de 
la  personne  dans  le  crime  en  question».  On  ne  saurait  donc  recourir  à  la  tech- 
nique à  l'aveuglette,  simplement  parce  que  l'on  espère  ou  soupçonne  découvrir 
ainsi  un  indice. 

(3)  L'agent  de  la  paix  doit  croire,  pour  des  motifs  raisonnables,  qu'«il  est  matériel- 
lement impossible  d'obtenir  l'indice  en  question  par  des  moyens  moins  atten- 
tatoires à  la  dignité  de  la  personne.»  Les  atteintes  abusives  ou  inutiles  sont 
interdites. 

(4)  L'agent  de  la  paix  doit  croire,  pour  des  motifs  raisonnables,  que  «le  délai  né- 
cessaire à  l'obtention  d'un  mandat  entraînerait  la  perte  ou  la  destruction  de 
l'indice  en  question».  Cette  condition  sera  le  plus  souvent  remplie  lorsque  des 
personnes  sont  arrêtées  juste  avant  que  l'on  constate  la  nécessité  de  recourir  à 
une  technique  d'investigation;  mais  elle  pourra  également  l'être  dans  d'autres 
situations.  La  possibilité  d'obtenir  un  mandat  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un 
autre  moyen  de  télécommunication  devrait  cependant  réduire  le  nombre  de  cas 
où  l'agent  de  la  paix  pourra  prétendre  avoir  des  motifs  raisonnables  de  croire 
que  l'obtention  d'un  mandat  entraînera  la  perte  ou  la  destruction  de  l'indice. 

Une  dernière  observation  :  les  garanties  établies  dans  la  section  1  du  chapitre  II,  y 
compris  la  règle  suivant  laquelle  l'application  des  techniques  d'investigation  doit  être 
confiée  à  des  personnes  qualifiées  et  compétentes,  s'appliquent  aussi  lorsque  les  techni- 
ques sont  utilisées  en  cas  d'urgence.  Les  dispositions  des  articles  80  et  81,  touchant 
l'établissement  et  le  dépôt  d'un  rapport,  doivent  aussi  être  suivies. 


SECTION  II 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES  D'INVESTIGATION 

EN  CAS  D'ARRESTATION 


Examen  visuel  *72.       L'agent  de  la  paix  qui  a  arrêté  une  personne  pour 

un  crime  punissable  d'une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de 

107.  Rapport  n°  25,  rec.  6a). 

108.  Ce  régime  a  été  élaboré  dans  le  document  de  travail  n"  54  de  la  Commission. 
*        Certains  commissaires  s'opposent  à  l'inclusion  de  cette  disposition  dans  le  code. 
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deux  ans  peut,  à  l'occasion  de  cette  arrestation,  procéder  ou 
faire  procéder  sans  mandat  à  l'examen  visuel  de  la  surface  du 
corps  de  cette  personne,  à  l'exclusion  de  ses  parties  génitales, 
de  ses  fesses  et,  s'il  s'agit  d'une  femme,  de  ses  seins,  s'il  croit, 
pour  des  motifs  raisonnables, 

a)  d'une  part,  que  cela  permettra  d'obtenir  un  indice  pro- 
bant concernant  l'implication  de  la  personne  dans  le  crime 
en  question; 

b)  d'autre  part,  qu'il  est  matériellement  impossible  d'obte- 
nir cet  indice  par  des  moyens  moins  attentatoires  à  la  di- 
gnité de  la  personne. 


COMMENTAIRE 


Cet  article  donne  à  l'agent  de  la  paix  le  droit,  dans  des  circonstances  bien  précises, 
de  procéder  sans  mandat  à  l'examen  visuel  de  la  surface  du  corps  de  la  personne  arrê- 
tée dans  le  but  de  découvrir  des  indices.  Ce  pouvoir,  qui  ne  porte  pas  gravement  at- 
teinte aux  droits  fondamentaux,  complète  le  pouvoir  de  fouiller  une  personne  à 
l'occasion  de  son  arrestation,  établi  aux  articles  43  et  44. 

L'article  72  s'écarte  des  recommandations  antérieures  de  la  Commission.  Dans  le 
rapport  n"  25,  nous  exprimions  en  effet  le  point  de  vue  que  l'examen  de  la  surface  du 
corps  d'une  personne,  en  vue  de  découvrir  des  éléments  de  preuve,  ne  saurait  être  per- 
mis qu'avec  le  consentement  du  sujet,  en  vertu  d'une  autorisation  judiciaire  (rec.  3,  4h) 
ou  en  cas  d'urgence  (rec.  6).  Cependant,  la  majorité  des  commissaires  estime  mainte- 
nant que  la  légère  atteinte  à  la  dignité  découlant  de  l'examen  purement  visuel  de  la 
surface  du  corps  (à  l'exclusion  des  parties  génitales)  d'une  personne  arrêtée  pour  un 
crime  punissable  d'une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans  est  justifiée  dans 
les  circonstances  énoncées  à  l'article  72.  Il  paraît  inopportun,  par  exemple,  d'obliger 
l'agent  de  la  paix  à  obtenir  une  autorisation  judiciaire  simplement  pour  relever  une 
manche  de  chemise,  afin  de  vérifier  la  présence  d'une  blessure  ou  d'un  tatouage,  sur- 
tout quand  on  pense  qu'il  serait  dispensé  de  cette  formalité  dans  le  cas  où  la  personne 
arrêtée  porterait  par  hasard  une  chemise  à  manches  courtes.  Par  surcroît,  à  défaut  du 
pouvoir  restreint  conféré  par  cette  disposition,  le  policier  d'avis  que  l'examen  visuel 
permettra  de  découvrir  un  indice  serait  tenté  de  recourir  à  d'autres  moyens  :  par  exem- 
ple, il  pourrait  mettre  sous  garde  la  personne  arrêtée,  de  façon  à  pouvoir  en  toute  léga- 
lité faire  procéder  sur  elle  à  une  fouille  à  corps  nu,  encore  plus  attentatoire  à  sa  dignité. 
II  semble  du  reste  que  la  common  law  reconnaît  ce  pouvoir  aux  policiers'"'^. 

Une  minorité  parmi  les  commissaires  n'adhère  pas  à  cette  solution  et  s'en  tient  au 
point  de  vue  exprimé  dans  le  rapport  n"  25.  Dans  la  partie  II  (Les  fouilles,  les  perqui- 
sitions et  les  saisies)  du  présent  code,  la  Commission  adopte  l'approche  rigoureuse  pré- 
conisée par  la  Cour  suprême  du  Canada  dans  l'arrêt  Southam  (nécessité  d'obtenir, 
lorsque  c'est  possible,  une  autori.sation  judiciaire  avant  toute  atteinte  importante  à  l'in- 
timité de  la  vie  privée  ou  à  la  sécurité  des  biens).  Or,  les  commissaires  minoritaires 
concluent  que  cette  règle  devrait  s'appliquer  avec  encore  plus  de  force  quand  il  s'agit 

109.  Voir  l'arrêt  R.  c.  Bcare:  R.  c.  Higgins.  précité,  note  96.  pp.  403-404. 
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de  l'examen  du  corps  d'une  personne.  Eu  égard  aux  droits  en  cause,  quelques  inconvé- 
nients de  nature  administrative  ne  sauraient  être  considérés  comme  un  prix  trop  élevé  à 
payer.  Et  comme  de  toute  façon  la  personne  sera  en  état  d'arrestation,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'on  exige  l'obtention  d'un  mandat  et  la  justification  au  préalable  par  la  police 
de  la  nécessité  de  l'examen  corporel.  La  majorité  d'entre  nous  avons  néanmoins  été 
convaincus  par  l'argument  suivant  lequel  la  solution  préconisée  dans  le  rapport  n°  25 
impose  des  formalités  trop  lourdes  à  la  police.  Chose  peut-être  plus  importante,  les  ga- 
ranties ainsi  établies  s'avéreraient  dans  une  large  mesure  illusoires,  la  police  étant  en 
mesure  de  les  contourner  en  recourant  à  d'autres  mécanismes  tout  à  fait  légaux  pour 
procéder  à  l'examen  souhaité.  Les  commissaires  minoritaires  répondent  à  cela  qu'appli- 
qué systématiquement,  ce  raisonnement  supposerait  l'élimination  de  toutes  les  règles 
exigeant  l'obtention  d'un  mandat. 


SECTION  III 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES 

D'INVESTIGATION  AVEC  LE  CONSENTEMENT  DE 

L'INTÉRESSÉ 


Techniques 
pouvant  être 
appliquées 


Renseignements 
à  fournir 


Forme  du 
consentement 


73.  (1)  Tout  agent  de  la  paix  peut,  sans  mandat,  soumet- 
tre ou  faire  soumettre  une  personne,  avec  le  consentement  de 
celle-ci,  à  l'application  de  toute  technique  d'investigation,  à 
l'exception  de  celles  qui  supposent  l'administration  d'une  dro- 
gue destinée  à  modifier  l'humeur,  les  inhibitions,  le  jugement 
ou  la  pensée,  ou  d'une  drogue  qui  a  notoirement  cet  effet. 

Rapport  n"  25,  rec.  2a)  et  3a) 

(2)  Le  consentement  n'est  valide  que  si  les  conditions  sui- 
vantes ont  été  préalablement  remplies  : 

a)  on  a  donné  au  sujet  une  description  de  la  technique 
d'investigation,  on  lui  en  a  expliqué  la  nature  et  on  l'a  in- 
formé des  raisons  qui  motivent  le  recours  à  cette  techni- 
que; 

b)  la  personne  qui  doit  procéder  à  l'application  de  la  tech- 
nique a  informé  le  sujet,  le  cas  échéant,  des  risques  non 
négligeables  que  cela  pose  pour  sa  santé  ou  sa  sécurité; 

c)  un  agent  de  la  paix  a  informé  le  sujet  qu'il  a  le  droit  de 
consulter  un  avocat  avant  de  décider  s'il  consent  ou  non  à 
l'application  de  la  technique,  et  qu'il  peut  refuser  de  don- 
ner ce  consentement  ou,  une  fois  qu'il  est  donné,  le  retirer 
en  tout  temps. 

Rapport  n"  25.  rec.  10(1) 

(3)  Le  consentement  peut  être  donné  de  vive  voix  ou  par 
écrit. 
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COMMENTAIRE 

Comme  nous  le  rappelions  dans  le  commentaire  accompagnant  l'article  56,  la 
Commission  avait  proposé  dans  son  rapport  n"  25  de  répartir  les  techniques  d'investiga- 
tion en  trois  grandes  catégories  :  celles  qui  étaient  totalement  interdites;  celles  qui  ne 
pouvaient  être  utilisées  qu'avec  le  consentement  de  la  personne  visée;  celles  qui  pou- 
vaient être  appliquées  en  vertu  d'une  autorisation  judiciaire  (celle-ci  n'étant  pas  obliga- 
toire en  cas  d'urgence).  La  catégorie  «interdiction  pure  et  simple»  regroupait  des 
techniques  de  caractère  «médical»  dont  l'utilisation  à  des  fins  autres  que  thérapeutiques 
devrait  être  prohibée,  estimions-nous,  même  lorsque  le  sujet  est  consentant.  Étaient  no- 
tamment visées  les  techniques  supposant  l'administration  de  certaines  substances  (lave- 
ments, utilisation  d'émétiques  ou  du  «sérum  de  vérité»)"";  «toute  technique  chirurgicale 
nécessitant  la  perforation  de  la  peau  ou  de  tissus  humains»  (à  l'exclusion  du  prélève- 
ment d'échantillons  de  sang,  jugé  moins  attentatoire  à  l'intégrité  corporelle)  ;  les  tech- 
niques destinées  à  extraire  le  contenu  de  l'estomac  du  sujet"";  et  «toute  technique  des- 
tinée à  fournir  une  représentation  par  images  d'une  partie  interne  du  sujet  qui  n'est  pas 
exposée  à  la  vue»  (par  exemple,  la  radiographie,  l'ultra.sonographie  et  d'autres  techni- 
ques qui  présentent  des  risques  et  vi.sent  le  même  objectif)"  ■ 

Nous  étions  d'avis  que  le  consentement  à  des  méthodes  aussi  discutables  ne  pour- 
rait jamais  être  donné  en  pleine  connaissance  de  cause  .  En  revanche,  nous  disions 
aussi  dans  le  rapport  n"  25  (pp.  39-40)  que  le  fait  de  refuser  à  des  personnes  le  droit  de 
consentir  à  l'utilisation  de  techniques  normalement  susceptibles  d'être  autorisées  par 
mandat,  constituerait  une  atteinte  injustifiée  aux  droits  individuels;  ce  serait  un  peu 
comme  si  l'on  empêchait  les  accusés  ou  les  suspects  de  faire  de  leur  plein  gré  des 
déclarations  à  la  police. 

Sous  réserve  de  l'exception  touchant  les  drogues  destinées  à  modifier  l'état  psychi- 
que du  sujet,  et  conformément  à  l'importance  que  nous  attachons  au  respect  de  l'auto- 
nomie de  la  personne,  l'article  73  permet  donc  l'application  de  toute  technique 
d'investigation  lorsque  le  sujet  y  consent  au  préalable,  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Nous  persistons  cependant  à  croire  que  l'administration  des  drogues  visées  par  l'excep- 
tion est  une  façon  tellement  répugnante,  attentatoire  et  peu  fiable  d'obtenir  des  éléments 
de  preuve  que  l'interdiction  absolue  s'impose  à  cet  égard. 

Le  paragraphe  (2)  est  d'une  manière  générale  conforme  aux  conditions  établies  à 
l'article  46  pour  l'obtention  d'un  consentement  valide  à  une  fouille  ou  à  une  perquisi- 
tion; il  comporte  toutefois  des  dispositions  plus  sévères  sous  certains  rapports,  parce 
que  certaines  des  techniques  d'investigation  régies  par  la  présente  partie  portent  davan- 
tage atteinte  à  la  dignité  de  la  personne.  Comme  lorsqu'il  cherche  à  obtenir  le  consen- 
tement à  une  perquisition  ordinaire,  l'agent  de  la  paix  doit  informer  l'intéressé  qu'il 
peut  refuser  de  donner  son  consentement  ou  le  retirer  en  tout  temps;  il  doit  lui  décrire 


110.  Rapport  n"  25,  rec.  2a). 

111.  Id.,  rec.  2/7). 

112.  Id.,  rec.  2<). 

113.  W.,  rec.  2d). 

114.  Id.,  p.  39. 
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la  technique  d'investigation,  lui  en  expliquer  la  nature  et  Tinformer  des  raisons  pour 
lesquelles  on  veut  y  recourir.  En  plus,  la  personne  chargée  de  l'application  de  la  techni- 
que est  tenue,  en  vertu  de  l'alinéa  h),  d'aviser  l'intéressé  des  risques  pour  sa  santé  ou 
sa  sécurité,  tandis  que  l'alinéa  r)  oblige  l'agent  de  la  paix  à  l'informer  qu'il  a  le  droit 
de  consulter  un  avocat  avant  de  décider  s'il  donne  son  consentement.  Il  s'agit  ici  de 
veiller  au  caractère  volontaire  et  éclairé  du  consentement  donné  à  l'égard  de  techniques 
aussi  attentatoires.  Et  comme  l'utilisation  de  ces  techniques  a  lieu  lorsque  le  processus 
pénal  est  déjà  en  branle,  il  est  absolument  essentiel  de  donner  des  renseignements  clairs 
sur  le  droit  à  l'avocat.  Lorsque  la  personne  visée  manifeste  le  désir  de  bénéficier  de  la 
présence  d'un  avocat  au  cours  de  l'application  d'une  technique  régie  par  la  présente 
partie,  on  devrait  lui  donner  satisfaction  dans  tous  les  cas  où  cela  est  matériellement 
possible"  . 

Le  paragraphe  (3),  qui  prévoit  que  le  consentement  peut  être  donné  de  vive  voix 
ou  par  écrit,  est  conforme  aux  autres  dispositions  du  présent  code  relatives  à  cette  ques- 
tion. 


CHAPITRE  IV 
EXERCICE  DES  POUVOIRS  RELATIFS 
AUX  TECHNIQUES  D'INVESTIGATION 


SECTION  I 

FORMALITÉS  DE  L'APPLICATION  DES 

TECHNIQUES  D'INVESTIGATION 


Compétence  du 
technicien 


Empreintes 
dentaires 

Techniques 
d'ordre  médical 


Exception 


74.  (1)  L'application  de  toute  technique  d'investigation 
est  confiée  à  une  personne  qui,  de  par  sa  formation  ou  son  ex- 
périence, a  la  compétence  requise. 

Rapport  n°  25,  rec.  12 

(2)  Les  empreintes  dentaires  sont  prélevées  par  une  per- 
sonne habilitée  à  ce  faire  en  vertu  des  lois  de  la  province. 

(3)  L'application  de  toute  technique  d'investigation  qui 
suppose  la  recherche  ou  l'extraction  d'une  chose  saisissable  se 
trouvant  dans  le  corps  d'une  personne  est  confiée  à  un  méde- 
cin. 

Rapport  n°  25.  rec.  4/) 

(4)  Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  71  (urgence), 
l'agent  de  la  paix  peut  rechercher  et  extraire  une  chose  saisis- 
sable dissimulée  dans  la  bouche  de  la  personne. 


115.  Id.,  p.  29. 
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COMMENTAIRE 

On  trouve  au  chapitre  IV  les  formalités  générales,  les  garanties  procédurales  et  les 
mécanismes  de  contrôle  applicables  à  toutes  les  techniques  d'investigation  visées  par 
cette  partie. 

L'article  74  vise  à  ce  que  le  recours  aux  techniques  d'investigation  autorisées  se 
fasse  de  la  façon  la  plus  sûre  et  la  plus  fiable  possible.  En  effet,  certaines  méthodes 
régies  par  la  présente  partie  peuvent  présenter  des  risques  pour  la  santé  ou  la  sécurité 
du  sujet  si  leur  application  n'est  pas  confiée  à  des  personnes  qualifiées.  D'autres 
(comme  l'analyse  des  résidus  laissés  par  un  coup  de  feu)  posent  moins  de  risques,  mais 
devraient  tout  de  même  être  appliquées  par  des  personnes  compétentes,  par  souci  de 
garantir  la  régularité  et  la  valeur  des  résultats'"'.  Et  lorsqu'on  demande  un  mandat,  il 
faut  donner  «le  nom  d'une  personne  qui,  de  l'avis  du  demandeur,  est  compétente,  de 
par  sa  fomiation  ou  son  expérience,  pour  l'application  de  la  technique  en  cause,  ou  le 
nom  d'une  catégorie  de  personnes  répondant  à  ce  critère"  ».  En  outre,  le  juge  de  paix 
qui  décerne  un  mandat  peut  exiger  que  l'application  de  la  technique  d'investigation  soit 
confiée  à  une  personne  ainsi  qualifiée 

Au  moment  du  procès,  on  pourra  vérifier  si  réellement  c'est  une  personne  compé- 
tente qui  s'est  chargée  de  l'application  de  la  technique,  selon  les  mêmes  formalités  et 
les  mêmes  critères  que  pour  déterminer  la  qualité  d'expert  d'un  témoin. 

Les  paragraphes  (2)  et  (3)  de  l'article  74  précisent  quelles  catégories  de  personnes 
sont  qualifiées  pour  accomplir  les  actes  à  caractère  médical  dont  il  y  est  question.  Le 
paragraphe  (3),  qui  concerne  la  recherche  et  l'extraction  d'objets  se  trouvant  dans  le 
corps  d'une  personne,  n'est  pas  conçu  comme  une  restriction  des  pouvoirs  concernant 
le  simple  examen  visuel  des  orifices  corporels  ou  de  la  surface  du  corps  d'une  personne 
(voir  les  alinéas  56a),  56h)  et  l'article  72). 

Le  paragraphe  (4),  qui  répond  à  un  souci  de  clarté,  vise  à  éviter  qu'une  chose  se 
trouvant  dans  la  bouche  d'une  personne  soit  considérée  comme  se  trouvant  «dans  le 
corps»  de  cette  personne.  Car  si  l'on  devait  retenir  cette  interprétation,  la  recherche  et 
l'extraction  de  la  chose  en  question  devraient,  aux  termes  du  paragraphe  (3),  être 
confiées  à  un  médecin.  Grâce  au  paragraphe  74(4),  l'agent  de  la  paix  pourra  s'en  char- 
ger, dans  les  situations  d'urgence  définies  à  l'article  71.  Actuellement  reconnu  par  la 
common  law,  le  pouvoir  de  l'agent  de  la  paix  d'empêcher  une  personne  de  tenter  de 
cacher  un  élément  de  preuve  dans  sa  bouche,  ou  encore  de  le  détruire  en  l'avalant,  se 
trouve  ainsi  préservé"'*. 


116.  Voir  le  document  de  travail  n"  34.  pp.  9-1 1. 

117.  Alinéa  59/),. 

118.  Voir  l'article  61. 

119.  C'e.st  en  matière  de  drogues  que  ce  pouvoir  est  le  plus  souvent  utilisé;  voir  R.  c.  Brezack  (1949),  96 
C.C.C.  97  {C.A.  Ont.);  Scott  c.  La  Reine  (1975),  24  C.C.C.  (2d)  261  (C.A.F.);  R.  c.  Collins,  précité,  note 


31. 
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Renseignements  75.     (1)  Nul  ne  peut  être  soumis  à  rappiication  d'une 

'^  fournir  technique  d'investigation  sans  son  consentement,  à  moins  que 

les  conditions  suivantes  n'aient  été  préalablement  remplies  : 

a)  on  a  donné  au  sujet  une  description  de  la  technique 
d'investigation,  on  lui  en  a  expliqué  la  nature  et  on  l'a  in- 
formé des  raisons  motivant  le  recours  à  cette  technique; 

b)  on  a  informé  le  sujet  que  la  loi  l'oblige  à  s'y  soumettre 
et  autorise  le  recours  à  la  force  nécessaire  et  raisonnable 
dans  les  circonstances  pour  l'application  de  la  technique. 

Rapport  n"  25.  rec.  9 

Divulgation  (2)  Ces  renseignements  sont  fournis  à  la  personne  avant 

préalable  l'application  de  la  technique;  en  cas  d'impossibilité  matérielle, 

ils  sont  fournis  à  la  première  occasion  raisonnable. 

Renonciation  (3)  La  personne  peut  renoncer,  de  vive  voix  ou  par  écrit, 

aux  exigences  prévues  à  l'alinéa  (l)a). 

COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  75(1)  énonce  clairement  les  renseignements  devant  obligatoirement 
être  fournis  à  la  personne  que  l'on  veut  soumettre  sans  son  consentement  à  rappiication 
d'une  technique  d'investigation.  Il  s'agit  d'indiquer  au  sujet  la  nature  de  celle-ci,  les 
raisons  de  son  utilisation,  et  de  lui  dire  s'il  est  légalement  tenu  de  s'y  soumettre;  d'une 
part  on  favorise  ainsi  l'observation  des  prescriptions  légales,  et  d'autre  part  on  fait  en 
sorte  que  la  personne  visée  ne  puisse  légitimement  conclure  à  une  application  arbitraire 
de  la  loi.  Le  paragraphe  (1)  ne  précise  pas  qui  doit  fournir  ces  renseignements,  mais  il 
s'agit  bien  sûr  d'une  personne  en  mesure  de  les  donner.  Dans  le  cas  de  l'alinéa  h),  ce 
sera  en  général  un  agent  de  la  paix,  tandis  que  pour  l'alinéa  a),  cela  déjxndra  de  la 
technique  en  cause.  Il  sera  sans  doute  nécessaire  à  l'occasion  que  cette  formalité  soit 
accomplie  conjointement  par  l'agent  de  la  paix  et  le  technicien. 

Le  paragraphe  (2),  nouveau  par  rapport  à  la  recommandation  initiale  de  la  Com- 
mission, permet  une  certaine  souplesse  quant  au  moment  où  les  renseignements  doivent 
être  donnés. 

Comme  nous  l'avons  indiqué,  ces  formalités  doivent  généralement  être  remplies 
avant  le  recours  à  quelque  technique  d'investigation.  D'autres  renseignements  doivent 
être  fournis  dans  le  cas  des  techniques  appliquées  en  vertu  d'un  mandat  (art.  69)  et 
lorsqu'on  veut  obtenir  le  consentement  du  sujet  (par.  73(2)). 

Le  paragraphe  (3)  fait  référence  aux  exigences  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
renonciation  que  si  l'application  de  la  technique  n'est  pas  subordonnée  à  l'obtention  du 
consentement  du  sujet.  Afin  de  garantir  le  caractère  libre  et  volontaire  du  consentement, 
la  renonciation  n'est  pas  permise  lorsque  l'on  cherche  à  amener  le  sujet  à  consentir  à 
l'application  de  la  technique. 
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Modalités  de  76.     (1)   Toute  technique  d'investigation  est  appliquée 

l'application  des  d'une  manière  qui  respecte  la  dignité  de  la  personne  visée. 

techniques  Compte  tenu  de  sa  nature  et  des  circonstances, 

d  investigation 

a)  d'une  part,  elle  est  appliquée  de  façon  à  incommoder  le 
moins  possible  la  personne; 

b)  d'autre  part,  elle  respecte  le  plus  possible  l'intimité  de 
la  personne. 

Rapport  n"  25.  rcc.  1  1  et  13 

Renonciation  (2)  La  personne  peut  renoncer,  de  vive  voix  ou  par  écrit, 

aux  exigences  prévues  aux  alinéas  (l)a)  ou  b). 

COMMENTAIRE 

L'article  76  est  le  pendant  d'une  règle  équivalente  énoncée  à  l'article  50  (fouilles, 
perquisitions  et  saisies);  il  vise  à  encourager  la  courtoisie  dans  le  traitement  réservé  aux 
personnes  soumises  à  l'application  des  techniques  d'investigation  relevant  du  régime 
établi  dans  la  présente  partie.  La  prise  en  considération  de  la  nature  de  la  technique  et 
des  circonstances,  fondée  sur  les  réalités  de  l'application  de  la  loi,  permet  une  certaine 
souplesse.  Par  exemple,  si  les  techniques  nécessitant  la  mise  à  nu  des  parties  génitales 
du  sujet  doivent  de  préférence  être  appliquées  par  des  personnes  de  son  sexe,  cela  pour- 
rait s'avérer  matériellement  impossible  dans  des  régions  éloignées  ou  lorsque  chaque 
minute  compte.  L'obligation  d'incommoder  le  moins  possible  le  sujet  est  pareillement 
fonction  des  circonstances,  les  diverses  techniques  n'étant  pas  toutes  équivalentes  .sous 
ce  rapport  et  d'autres  facteurs  jouant  un  rôle,  notamment  la  coopération  du  sujet. 

L'article  76  exprime  en  outre  un  principe  fondamental,  en  ce  qu'il  exige  le  respect 
de  la  dignité  de  la  personne  visée  —  et  il  s'agit  là  d'une  obligation  rigoureuse.  En 
termes  concrets,  il  faudra  simplement  faire  preuve  de  décence  et  de  courtoisie;  seront 
interdits  les  actes  visant  à  humilier  le  sujet. 

Le  paragraphe  (2)  de  cet  article  ne  nécessite  pas  de  longues  explications.  Il  précise 
lesquelles,  parmi  les  garanties  établies  dans  notre  régime,  peuvent  dans  tous  les  cas 
faire  l'objet  d'une  renonciation. 


Absence  de  77.     Ne  constitue  pas  un  crime,  le  fait  d'omettre  ou  de  re- 

responsabihté  fuser  de  soumettre  une  autre  personne  à  une  technique  d'inves- 

tigation. 

COMMENTAIRE 

Dans  le  rapport  n"  25  (pp.  30,  46),  la  Commission  .se  di.sait  d'avis  que  la  loi  devrait 
énoncer  clairement  que  les  simples  citoyens  ne  sont  aucunement  tenus  d'appliquer  les 
techniques  d'investigation  visées  ici,  ni  de  prêter  leur  concours  à  l'utilisation  de  ces 
techniques.  En  effet,  ce  serait  enfreindre  leurs  droits  individuels  que  de  les  «mobiliser» 
ainsi.  Dans  le  cas  des  médecins,  surtout,  cela  risquerait  d'équivaloir  à  une  immixtion 
inacceptable  dans  les  rapports  particuliers  qu'ils  ont  avec  leurs  patients. 


L'article  77  traduit  l'orientation  exprimée  dans  le  rapport  n°  25;  du  reste,  il  est  à 
rapprocher  des  dispositions  qui  dégagent  de  toute  responsabilité  pénale  le  médecin  ou 
le  technicien  qui  refuse  d'effectuer  des  prélèvements  de  sang  sur  la  personne  soupçon- 
née d'avoir  conduit  un  véhicule  sous  l'empire  d'un  état  alcoolique'"". 


SECTION  II 
POUVOIRS  CONNEXES 


Prise  de  78.     Le  pouvoir  de  procéder  à  l'examen  visuel  des  orifices 

photographies  corporels  OU  de  la  surface  du  corps  d'une  personne  non 

consentante  comporte  le  pouvoir  de  photographier  tout  indice 

découvert  par  ce  moyen. 

COMMENTAIRE 

Sous  le  régime  proposé,  l'agent  de  la  paix  peut  se  procurer  un  mandat  autorisant 
l'examen  visuel  des  orifices  corporels  ou  de  la  surface  du  corps  d'une  personne  (voir 
les  alinéas  a)  et  h)  de  l'article  56).  Par  ailleurs,  cet  examen  peut  être  effectué  sans  man- 
dat ni  consentement  dans  certaines  circonstances  décrites  aux  articles  71  et  72  (par 
exemple,  à  l'occasion  d'une  arrestation  légitime).  L'article  78  permet  de  réaliser  des 
représentations  fidèles  des  indices  découverts  pendant  l'examen.  Il  autorise  en  effet  la 
prise  de  photographies  dans  des  circonstances  bien  définies,  pour  assurer  le  respect  des 
prescriptions  de  la  loi  et  faire  en  sorte  que  puisse  être  produite  devant  le  tribunal  la 
preuve  la  meilleure  et  la  plus  fiable  possible.  Aucune  autorisation  distincte  n'est  exigée, 
dans  la  mesure  oii  l'on  découvre  des  éléments  de  preuve  sérieux.  En  revanche,  ce  pou- 
voir ne  peut  être  exercé  si  l'examen  ne  permet  la  découverte  d'aucun  indice. 


Examen  et  79,     (1)  L'agent  de  la  paix  peut  faire  procéder  à  l'examen 

analyse  OU  à  l'analyse  de  toute  chose  prise  ou  obtenue  grâce  à  l'appli- 

cation d'une  technique  d'investigation. 

Préservation  des  (2)  Si  l'examen  OU  l'analyse  permet  de  découvrir  un  in- 

'"dices  dice,  la  chose,  ou  ce  qui  en  reste  alors,  est  préservée  de  façon  à 

pouvoir  être  utilisée  dans  le  cadre  de  procédures  ultérieures. 

inappiicabilité  (3)  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  choses  saisies 

à  titre  de  choses  saisissables  sous  le  régime  de  la  présente  par- 
tie. 


120.  Voir  le  Code  criminel,  par.  257(1).  Voir  aussi  l'article  119  du  présent  code  et  le  commentaire  qui  l'ac- 
compagne. 
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COMMENTAIRE 

Certaines  des  techniques  autorisées  sous  le  régime  de  la  présente  partie  (par  exem- 
ple, la  prise  d'empreintes  ou  de  photographies)  permettent  l'obtention  d'éléments  de 
preuve  matériels  ou  de  renseignements  même  si  nul  objet  n'est  physiquement  retiré  du 
corps  du  sujet.  D'autres  supposent  en  revanche  le  prélèvement  d'un  objet  matériel  quel- 
conque, que  l'on  examinera  ou  analysera  pour  dctemiiner  sa  valeur  probante.  Suivant  le 
paragraphe  79(1),  l'agent  de  la  paix  responsable  peut  dans  les  deux  cas  faire  procéder 
immédiatement  à  cet  examen  ou  à  cette  analyse,  sans  avoir  à  obtenir  une  autre  autori- 
sation. Cette  règle,  qui  ne  figure  à  l'heure  actuelle  dans  aucune  disposition  législative, 
n'en  est  pas  moins  confonne  à  ce  qui  se  passe  dans  la  pratique.  Il  en  va  de  même  pour 
la  règle  énoncée  au  paragraphe  (2). 

Normalement,  les  formalités  prévues  à  la  partie  VI  (La  disposition  des  choses  sai- 
sies) quant  à  la  garde  ou  à  la  restitution  ne  s'appliqueront  pas  aux  choses  saisies  ou 
obtenues  par  les  agents  de  la  paix  en  vertu  de  la  présente  partie,  sauf  si  elles  ont  été 
saisies  à  titre  de  choses  saisissables  (par  exemple,  des  objets  retirés  du  corps  d'une 
personne  en  conformité  avec  l'alinéa  56/^)).  Une  future  partie  du  code,  consacrée  à  la 
communication  de  la  preuve  par  la  poursuite,  fixera  les  règles  applicables  à  la  divulga- 
tion des  résultats  des  épreuves  ou  analyses  effectuées  sous  le  régime  de  la  présente 
partie;  une  autre,  portant  sur  la  conduite  du  procès,  renfermera  des  dispositions  touchant 
la  remise  à  l'accusé,  en  vue  d'analyses  scientifiques,  d'échantillons  ou  de  choses  deve- 
nues pièces  à  conviction.  Soucieux  d'élaborer  un  régime  global  et  cohérent,  nous  repor- 
tons aussi  à  plus  tard  le  problème  de  la  restitution  et  de  la  disposition  des  choses 
obtenues  en  vertu  de  la  présente  partie,  ainsi  que  celui  de  la  tenue  et  de  la  destruction 
des  dossiers  les  concernant. 

Certaines  dispositions  de  la  présente  partie  autorisent  la  saisie  de  «choses  saisissa- 
bles» pendant  l'application  d'une  technique  d'investigation  (voir  l'alinéa  56h))\  le  para- 
graphe (3)  précise  que  ces  choses  échappent  à  l'application  du  présent  article  —  elles 
sont  en  effet  régies  par  les  dispositions  de  la  partie  VI.  Les  exigences  de  l'article  80 
s'appliquent  toutefois  à  leur  égard.  Outre  le  rapport  exigé  par  celui-ci,  donc,  il  faudra 
dresser  et  produire  un  inventaire  et  un  procès-verbal  de  saisie  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  partie  VI. 


SECTION  III 

RAPPORT  SUR  LES  TECHNIQUES 

APPLIQUÉES 


Contenu  du  80.     (1)  À  la  suite  de  rapplication  d'une  technique  d'in- 

rapport  et  vestigation  en  vertu  d'un  mandat,  de  l'article  71  (urgence)  ou 

exigences  ^^  l'article  72  (arrestation),  ou  lorsqu'une  chose  a  été  prise  ou 

obtenue  grâce  à  l'application  d'une  technique  d'investigation 
avec  le  consentement  de  l'intéressé,  l'agent  de  la  paix,  dès  que 
cela  est  matériellement  possible,  dresse  et  signe  un  rapport  qui 
contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 
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Cas  d'urgence 


Arrestation 


Techniques  non 
appliquées 


b)  la  personne  soumise  à  l'application  de  la  technique; 

c)  la  technique  utilisée  et,  le  cas  échéant,  la  description  des 
choses  prélevées  ou  obtenues; 

d)  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  l'application  de  la  techni- 
que; 

e)  le  nom  de  la  personne  qui  a  procédé  à  l'application  de 
la  technique; 

f)  le  nom  de  l'agent  de  la  paix. 

(2)  Dans  le  cas  où  le  recours  à  la  technique  était  fondé  sur 
l'article  71  (urgence),  le  rapport  indique  en  outre  les  motifs 
pour  lesquels  l'agent  de  la  paix  croyait  que  l'application  de  la 
technique  fournirait  un  indice  probant  relatif  à  l'implication  de 
la  personne  dans  le  crime  en  question,  que  le  délai  nécessaire  à 
l'obtention  d'un  mandat  aurait  entraîné  la  perte  ou  la  destruc- 
tion de  l'indice  et  qu'il  était  matériellement  impossible  d'obte- 
nir cet  indice  par  des  moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité 
de  la  personne. 

Rapport  n"  25.  rec.  7(1  )  et  (2) 

(3)  Dans  le  cas  où  le  recours  à  la  technique  était  fondé  sur 
l'article  72  (arrestation),  le  rapport  indique  en  outre  les  motifs 
pour  lesquels  l'agent  de  la  paix  croyait  que  l'application  de  la 
technique  permettrait  d'obtenir  un  indice  probant  concernant 
l'implication  de  la  personne  dans  le  crime  en  question  et  qu'il 
était  matériellement  impossible  d'obtenir  cet  indice  par  des 
moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité  de  la  personne. 

(4)  Dans  le  cas  où  l'application  de  la  technique  était  fondée 
sur  un  mandat  autorisant  l'application  de  plusieurs  techniques 
qui  n'ont  pas  toutes  été  utilisées,  le  rapport  indique  en  outre  les 
raisons  pour  lesquelles  certaines  ne  l'ont  pas  été. 

Rapport  n"  25,  rec.  7 


COMMENTAIRE 

Le  but  visé  ici  consiste  d'une  part  à  obliger  les  agents  de  la  paix  à  rendre  compte 
de  leurs  actes,  et  d'autre  part  à  faciliter  le  contrôle  de  la  légalité  des  techniques  d'in- 
vestigation appliquées  sous  le  régime  de  la  présente  partie. 

Suivant  le  paragraphe  (  1  ),  un  rapport  doit  être  rempli  dès  que  cela  est  matérielle- 
ment possible  après  qu'une  personne  a  été  soumise  à  l'application  d'une  technique  d'in- 
vestigation sans  son  consentement,  ou  lorsque  des  choses  ont  été  prises  ou  obtenues  par 
le  recours  à  une  technique  réglementée.  Les  alinéas  a)  af)  énumèrent  de  façon  explicite 
les  renseignements  à  fournir.  Quant  aux  paragraphes  (2)  et  (3),  ils  concernent  les  cas  oit 
la  technique  a  été  appliquée  sans  mandat;  on  oblige  alors  l'agent  de  la  paix  à  indiquer 
a  posteriori  les  motifs  sur  lesquels  il  s'est  appuyé  pour  appliquer  la  technique  sans  avoir 
obtenu  de  mandat.  L'agent  est  donc  tenu  de  justifier  ses  actes,  peu  iinporte  qu'un 
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mandat  ait  été  décerné  ou  non.  Et,  le  cas  échéant,  il  doit  aussi  expliquer  pourquoi  il  n'a 
pas  cherché  à  obtenir  de  mandat. 

Les  dispositions  des  paragraphes  (2)  et  (3)  ne  nécessitent  aucune  explication.  Elles 
visent  à  obliger  l'agent  de  la  paix  à  rendre  compte  de  ses  actes  et  garantissent  la 
conservation  des  pièces  en  vue  d'un  contrôle  ultérieur. 

Les  dispositions  du  paragraphe  (4)  sont  semblables  à  celles  que  l'on  trouve  à  l'ar- 
ticle 34,  à  l'égard  du  mandat  de  perquisition  non  exécuté,  et  reposent  sur  le  même  prin- 
cipe. Par  ailleurs,  les  règles  applicables  lorsque  le  mandat  expire  sans  qu'aucune 
technique  d'investigation  n'ait  été  appliquée  sont  énoncées  à  l'article  67. 


Remise  et  dépôt  8L     L'agent  de  la  paix,  dès  que  cela  est  matériellement 

du  rapport  possible  : 

a)  remet  une  copie  du  rapport  à  la  personne  soumise  à 
Tapplication  de  la  technique; 

b)  fait  déposer  le  rapport  auprès  du  greffier  du  district  ju- 
diciaire où  la  technique  a  été  utilisée. 

Rapport  n"  2.5,  rec.  7(3) 
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PARTIE  IV 

LE  DÉPISTAGE  DE  L'ÉTAT  ALCOOLIQUE 
CHEZ  LES  CONDUCTEURS 

Textes  à  l'origine  de  la  partie  IV 

PUBLICATIONS  DE  LA  CRD 

Les  méthodes  d' investigation  scientifiques  :  l'alcool,  la  drogue  et  la  conduite  des  véhi- 
cules. Rapport  n"  21  (1983) 

Les  méthodes  d'investigation  scientifiques.  Document  de  travail  n"  34  (1984) 

Pour  une  nouvelle  codification  du  droit  pénal.  Rapport  n"  31  (1987) 

LÉGISLATION 

Code  criminel,  art.  254-258,  par.  487.1(11) 
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OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

La  présente  partie  régit  un  volet  des  techniques  d'investigation  applicables  à  la  per- 
sonne, soit  le  prélèvement  et  l'analyse  d'échantillons  d'haleine  ou  de  sang  afin  de  dé- 
celer l'état  alcoolique  chez  des  conducteurs  de  véhicules.  Nous  avons  dans  une  large 
mesure  repris  ici  les  règles  actuelles,  tout  en  profitant  de  l'occasion  pour  simplifier  le 
droit  et  donner  une  forme  législative  à  bon  nombre  de  réformes  importantes  déjà  préco- 
nisées par  la  Commission. 

Dans  la  recommandation  10(5)  de  notre  projet  de  code  pénal  (rapport  n°  31),  nous 
avons  conservé  les  infractions  actuellement  prévues  aux  alinéas  253a)  et  h)  du  Code 
criminel;  à  savoir,  respectivement,  le  fait  de  conduire  un  véhicule  à  moteur  ou  d'en 
avoir  la  garde  ou  le  contrôle  lorsque  sa  capacité  de  conduire  est  affaiblie  par  l'effet  de 
l'alcool  ou  d'une  drogue,  et  le  fait  de  conduire  un  véhicule  à  moteur  ou  d'en  avoir  la 
garde  ou  le  contrôle  lorsque  son  alcoolémie  dépasse  quatre-vingts  milligrammes  d'al- 
cool par  cent  millilitres  de  sang.  A  également  été  maintenue  l'infraction  qui  consiste  à 
faire  défaut  ou  à  refuser  d'obtempérer  lorsqu'un  agent  de  la  paix  ordonne  de  fournir  des 
échantillons  de  sang  ou  d'haleine  en  vue  de  la  détermination  de  l'alcoolémie  au  moyen 
d'analyses  "  .  Nous  avons  en  revanche  éliminé  les  textes  incriminant  l'omission  ou  le 
refus  de  fournir  un  échantillon  d'haleine  en  vue  d'une  analyse  préliminaire  au  moyen 
d'un  «appareil  de  détection  approuvé»  et  l'omission  de  suivre  l'agent  de  la  paix  en  vue 
du  prélèvement  de  l'échantillon  (paragraphe  254(5)  du  Code  criminel^". 

Les  règles  qui  régissent  le  dépistage  et  la  preuve  des  infractions  liées  à  la  conduite 
avec  facultés  affaiblies  sont  inutilement  complexes.  Elles  sont  le  résultat  de  réponses 
fragmentaires,  d'une  part  aux  progrès  scientifiques  dans  le  domaine,  et  d'autre  part  aux 
exigences  sans  cesse  croissantes  de  la  population  quant  à  l'efficacité  de  la  recherche  et 
de  la  poursuite  des  délinquants.  De  ce  fait,  certaines  dispositions  sont  à  notre  sens  de- 
venues carrément  illisibles.  À  titre  d'exemple,  mentionnons  l'article  258  du  Code  crimi- 
nel, qui  est  venu  ajouter  des  conditions  compliquées  relatives  aux  présomptions  en 
matière  d'analyse  d'haleine  et  à  l'admission  en  preuve  de  certificats  ayant  trait  aux 
analyses  de  sang.  Des  cas  comme  celui-là  ont  amené  la  Commission  à  conclure  que, 
même  pour  les  règles  dont  il  y  a  lieu  de  conserver  les  objectifs  essentiels,  une  nouvelle 
rédaction  était  indispensable,  ne  fût-ce  que  par  souci  de  clarté. 

Les  changements  d'attitude  du  public  à  l'égard  des  infractions  de  conduite  avec 
facultés  affaiblies  ont  trouvé  un  écho  dans  les  décisions  des  juridictions  supérieures. 
Ainsi,  la  Cour  suprême  du  Canada  décidait  récemment  que  les  contrôles  au  hasard  auto- 
risés par  une  loi,  bien  que  constituant  une  «détention  arbitraire»  au  sens  de  l'article  9 
de  la  Charte,  étaient  justifiés  en  tant  que  «limite  raisonnable»  suivant  le  critère  posé  à 
l'article  premier.  Selon  la  Cour,  l'objectif  législatif  poursuivi  (soit  la  répression  de  la 
conduite  avec  facultés  affaiblies  par  la  drogue  ou  l'alcool)  constituait  une  «préoccupa- 
tion urgente  et  réelle''^^>,  au  point  qu'il  était  légitime  en  l'occurrence  de  limiter  la 


121.  Rapport  n°  31,  rec.  10(6),  p.  79. 

122.  /(/.,  commentaire  aux  pp.  79-80. 

123.  R.  c.  Hufsky,  [1988]  1  R.C.S.  621,  pp.  634-637. 


protection  du  droit  constitutionnel  en  cause.  Elle  a  jugé  que  la  nature  et  le  degré  de 
l'atteinte  découlant  de  ces  contrôles  étaient  proportionnés  à  cet  objectif. 

Le  bien-fondé  des  objectifs  législatifs  relevés  par  la  Cour  suprême  avait  été  recon- 
nu par  la  Commission  dans  un  rapport  publié  en  1983,  intitulé  Les  méthodes  d'investi- 
gation scientifiques  :  l' alcool,  la  drogue  et  la  conduite  des  véhicules.  Les  propositions 
faites  à  cette  occasion,  sur  lesquelles  repose  la  présente  partie,  visaient  à  supprimer 
certaines  dispositions  qui  selon  nous  entravaient  la  poursuite  des  infractions  de  conduite 
avec  facultés  affaiblies  par  l'alcool'"^.  Elles  traduisaient  aussi  le  souci  de  veiller  au  ca- 
ractère raisonnable  de  toute  atteinte  aux  droits  garantis  par  la  Constitution  "  ,  et  de  faire 
en  sorte  que  toute  modification  législative  entraînant  des  atteintes  plus  graves  à  la  vie 
privée  ou  à  l'intégrité  physique  soit  compensée  par  l'adoption  de  dispositions  ayant 
pour  objet  de  garantir  le  plus  possible  l'exactitude  de  la  preuve  recueillie  ainsi  que  la 
santé  et  la  sécurité  des  citoyens'"''. 

Sauf  les  exceptions  dont  il  sera  fait  mention  ci-après,  les  dispositions  de  la  présente 
partie  reprennent  l'essentiel  du  droit  actuellement  en  vigueur.  Voici,  en  résumé,  le 
contenu  de  celles  qui  confèrent  aux  agents  de  la  paix  des  pouvoirs  en  vue  de  l'obten- 
tion d'échantillons  d'haleine  ou  de  sang  —  elles  forment  la  clé  de  voûte  de  cette  par- 
tie : 

(1)  L'agent  de  la  paix  peut  demander  à  la  personne  qui  conduit  un  véhicule,  ou  en 
a  la  garde  ou  le  contrôle,  de  fournir  des  échantillons  d'haleine  en  vue  d'une 
analyse  au  moyen  d'un  alcootest.  Il  suffit  qu'il  ait  de  bonnes  raisons  de  soup- 
çonner la  présence  d'alcool  dans  le  sang  de  cette  personne.  L'alcootest  ne  per- 
met pas  de  mesurer  la  quantité  d'alcool  présente  dans  le  sang  :  il  indique,  le 
cas  échéant,  la  présence  d'une  quantité  paraissant  supérieure  à  la  limite  per- 
mise et,  partant,  la  nécessité  de  procéder  à  une  analyse  plus  poussée.  Ne 
constituera  plus  un  crime,  le  fait  de  ne  pas  obtempérer  à  cette  demande  ou  de 
ne  pas  suivre  l'agent  pour  le  prélèvement  de  l'échantillon  "  .  Mais  si  la  per- 
sonne refuse  ou  omet  d'obtempérer,  l'agent  peut  l'arrêter  et  l'emmener  là  où 
un  analyseur  d'haleine  est  disponible.  (À  l'heure  actuelle,  cet  appareil  est  dé- 
signé dans  le  Code  criminel  par  le  terme  «alcootest  approuvé»;  or,  le  mot  al- 
cootest vise  normalement  l'appareil  de  dépistage  préliminaire.)  Le  fait  de 
refuser  ou  d'omettre  de  fournir  les  échantillons  nécessaires  à  l'utilisation  de  cet 
appareil  constituera  un  crime  en  vertu  de  l'article  59  du  projet  de  code  crimi- 
nel de  la  Commission.  Il  faut  à  chaque  étape  avertir  la  personne  des  consé- 
quences d'un  refus;  cela,  pour  encourager  le  respect  de  ces  dispositions  et  faire 
en  sorte  que  les  citoyens  connaissent  leurs  droits. 


124.  Rapport  n°  21.  p.  1.  On  faisait  état,  notamment,  des  dispositions  du  paragraphe  237(2)  du  Code  criminel 
de  l'époque,  suivant  lesquelles  nul  n'était  tenu  de  se  soumettre  à  l'analyse  d'échantillons  de  sang. 

125.  R.  c.  Oakes.  [1986]  !  R.C.S.  103:  R.  c.  Edwards  Books  and  Art  Ltd..  [1986]  2  R.C.S.  713.  le  juge  en 
chef  Dickson,  pp.  768-769.  Les  «limites»  sont  «raisonnables»  si  elles  présentent  un  lien  rationnel  avec 
les  objectifs  poursuivis,  sont  de  nature  à  porter  atteinte  le  moins  possible  aux  droits  garantis  et  l'atteinte 
ainsi  portée  n'est  pas  disproportionnée  avec  les  objectifs  législatifs. 

126.  Rapport  n"  21,  p.  17. 

127.  Les  infractions  actuelles  sont  énoncées  au  paragraphe  254(5)  du  Code  criminel.  Le  refus  de  suivre 
l'agent  est  une  façon  de  commettre  l'infraction  consistant  dans  le  refus  d'obtempérer  à  une  demande 
faite  en  vertu  de  l'anicle  254.  Voir  R  c.  MacNeil  (1978).  41  C.C.C.  (2d)  46  (C.A.  Ont.). 
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(2)  L'agent  de  la  paix  qui  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  qu'une  personne,  au 
cours  des  deux  heures  précédentes,  a  commis  le  crime  de  conduite  sous  l'em- 
pire d'un  état  alcoolique  prévu  à  l'article  58  du  projet  de  code  criminel  de  la 
CRD  '  ,  peut  se  dispenser  du  dépistage  préliminaire.  Il  peut  en  effet  demander 
sur-le-champ  à  la  personne  de  le  suivre  là  où  l'on  pourra  procéder  à  des  pré- 
lèvements d'haleine  en  vue  d'une  analyse  au  moyen  d'un  «analyseur  d'ha- 
leine». Et  si  l'agent  estime  que  le  prélèvement  serait  matériellement  impossible 
à  cause  de  l'état  physique  du  suspect,  il  peut  lui  demander  de  le  suivre  jusqu'à 
un  endroit  où  l'on  pourra  effectuer  des  prélèvements  de  sang.  A  ce  stade, 
l'agent  est  tenu  d'avertir  la  personne  qu'en  cas  de  refus  ou  d'omission  de  four- 
nir les  échantillons  (de  sang  ou  d'haleine,  selon  le  cas),  il  peut  l'arrêter  et  la 
conduire  à  un  endroit  où  seront  effectués  les  prélèvements.  Une  fois  que  la 
personne  s'y  trouve,  l'agent  peut  lui  demander  de  fournir  les  échantillons  de 
sang  ou  d'haleine,  et  doit  l'avertir  que  suivant  l'article  59  du  projet  de  code 
criminel  de  la  CRD,  le  fait  de  refuser  ou  d'omettre  d'obtempérer  constitue  un 
crime.  Encore  une  fois,  lorsque  le  policier  fait  une  demande  de  cette  nature,  il 
doit  aussi  informer  clairement  l'intéressé  des  conséquences  d'une  omission  ou 
d'un  refus. 

(3)  L'agent  de  la  paix  peut  demander  à  un  juge  de  paix  (en  personne  ou,  si  cela 
lui  est  matériellement  impossible,  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen 
de  télécommunication)  de  décerner  un  mandat  autorisant  le  prélèvement 
d'échantillons  de  sang  sur  un  suspect.  Les  motifs  justifiant  la  délivrance  du 
mandat  correspondent  pour  l'essentiel  à  ceux  qui  sont  énoncés  à  l'article  256 
du  Code  criminel  actuel.  Le  juge  de  paix  peut  décerner  le  mandat  s'il  est 
convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  :  (1)  que  cette  per- 
sonne, au  cours  des  deux  heures  précédentes,  a  commis  le  crime  de  conduite 
sous  l'empire  d'un  état  alcoolique  prévu  à  l'article  58  du  projet  de  code  crimi- 
nel de  la  CRD  et  a  été  impliquée  dans  un  accident  ayant  coiité  la  vie  ou  des 
lésions  corporelles  à  quelque  personne;  (2)  qu'un  médecin  est  d'avis  à  la  fois 
que  cette  personne  se  trouve,  à  cause  de  l'absorption  d'alcool  ou  de  l'accident, 
dans  un  état  physique  ou  psychologique  qui  ne  lui  permet  pas  de  consentir  au 
prélèvement  d'échantillons  de  son  sang,  et  que  le  prélèvement  ne  risque  pas  de 
mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  cette  personne. 

Le  prélèvement  d'échantillons  de  sang  porte  plus  gravement  atteinte  à  l'intégrité 
corporelle  que  le  prélèvement  d'échantillons  d'haleine;  il  peut  aussi  présenter  certains 
risques  pour  la  santé,  voire  pour  la  vie.  Aussi  les  dispositions  de  la  présente  partie  qui 
le  régissent  renferment-elles  un  certain  nombre  de  garanties  spéciales.  On  ne  peut  pré- 
lever plus  de  deux  échantillons  de  sang.  Le  prélèvement  doit  avoir  lieu  sous  la  direction 
d'un  médecin,  qui  doit  être  convaincu  que  l'intervention  ne  présente  aucun  risque  pour 
la  vie  ou  la  santé  de  la  personne  visée.  Aucune  responsabilité  pénale  ne  peut  être  im- 
putée au  médecin  —  ni  au  technicien  agissant  sous  sa  direction  —  qui  omettrait  ou 
refuserait  de  faire  le  prélèvement.  En  outre,  comme  la  demande  d'échantillons  (de  sang 


128.  Il  s'agit  essentiellement  du  crime  constitué  par  le  fait  de  conduire  un  véhicule,  ou  d"en  avoir  la  garde 
ou  le  contrôle,  lorsque  ses  facultés  sont  affaiblies  ou  que  son  alcoolémie  dépasse  80  milligrammes  par 
100  millilitres  de  sang. 
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ou  d'haleine)  est  en  soi  susceptible  de  nuire  au  traitement  de  la  personne  si  elle  est 
blessée,  nous  avons  ajouté  une  disposition  donnant  au  médecin,  en  certaines  circons- 
tances, un  droit  de  regard  à  ce  sujet. 

On  trouve  aussi  des  dispositions  qui  établissent  les  formalités  applicables  à  la  de- 
mande et  à  la  délivrance  de  mandats  autorisant  le  prélèvement  d'échantillons  de  sang 
(semblables  à  celles  qui  ont  trait  aux  mandats  de  perquisition  et  aux  mandats  relatifs  à 
la  recherche  d'indices  sur  les  personnes).  D'autres  permettent  à  la  personne  détenue  de 
demander  le  prélèvement  d'échantillons  de  son  sang  lorsque  les  résultats  de  l'analyse 
d'haleine  lui  sont  défavorables.  Certaines  dispositions  décrivent  la  procédure  régissant 
la  remise  au  suspect  d'échantillons  de  sang  en  vue  d'une  analyse  effectuée  pour  son 
compte.  D'autres  enfin  permettent  l'analyse  d'échantillons  de  sang  pour  déceler  la  pré- 
sence de  drogues. 

La  législation  proposée  reprend  en  gros  les  dispositions  du  Code  actuel  régissant 
l'admissibilité  des  résultats  d'analyses  d'haleine  ou  de  sang,  les  présomptions  applica- 
bles à  leur  égard  et  l'utilisation  des  certificats  préparés  par  les  analystes,  les  techniciens 
ou  les  médecins.  Signalons  toutefois  une  modification  importante,  touchant  le  nombre 
d'échantillons  de  sang  qui  doivent  être  prélevés  et  analysés  pour  que  s'applique  la  pré- 
somption actuellement  prévue  au  paragraphe  258(1  )i/)  du  Code  criminel.  Pour  donner  à 
l'accusé  la  possibilité  de  présenter  «une  pleine  réponse  et  défense'""*»,  nous  avons  fait 
passer  ce  nombre  de  un  à  deux. 

Soulignons  aussi  l'absence,  dans  la  partie  IV,  de  disposition  analogue  au  para- 
graphe 258(3)  du  Code  criminel.  À  l'heure  actuelle,  on  peut  produire  au  cours  de  cer- 
taines poursuites  «la  preuve  que  l'accusé,  sans  excuse  raisonnable,  a  fait  défaut  ou 
refusé»  de  fournir  des  échantillons  de  sang  ou  d'haleine,  et  le  tribunal  peut  en  tirer  une 
conclusion  défavorable  à  l'accusé.  Or,  à  notre  sens,  la  recevabilité  et  les  conséquences 
de  cette  preuve  devraient  relever  des  règles  de  preuve  ordinaires.  Si,  dans  les  circons- 
tances, l'omission  ou  le  refus  peuvent  contribuer  à  l'établissement  de  la  «culpabilité 
consciente»,  ils  devraient  être  reçus  en  preuve,  avec  les  conséquences  que  cela  entraîne; 
dans  le  cas  contraire,  il  n'existe  aucune  raison,  sur  le  plan  des  principes  ou  de  la  logi- 
que, de  continuer  à  tenir  arbitrairement  ce  fait  pour  recevable,  tout  en  énonçant  qu'une 
conclusion  de  culpabilité  ne  doit  pas  nécessairement  en  être  tirée'^". 


CHAPITRE  PREMIER 
DÉFINITIONS 


Définitions  82.     Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente 

partie. 


129.  Code  criminel,  par.  650(3)  en  ce  qui  concerne  les  actes  criminels.  Au  paragraphe  802(1).  relativement 
aux  infractions  punissables  sur  déclaration  de  culpabilité  par  procédure  sommaire,  on  utilise  l'expression 
«une  réponse  et  défense  complète». 

1.^0.  Voir  R.  c.  Mackenzie  (1984),  6  C.C.C.  (3d)  86  (B.R.  Alb);  R.  c.  \an  Den  EIzen  (1984),  10  C.C.C.  (3d) 
532  (C.A.  C.-B.). 
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«alcootest» 
(preliminary 
breath  testing 
device) 

«analyseur 
d'haleine» 
(breath  analysis 
instrument) 


«analyste» 
(analyst) 

«conduire» 
(operate) 

«contenant» 
(container) 


«technicien» 
(technician) 


«véhicule» 
(vehicle) 


«alcootest»  Appareil  destiné  à  déceler  la  présence  d'alcool  dans 
le  sang  d'une  personne,  qui  est  d'un  type  approuvé  pour 
l'application  de  la  présente  partie  par  un  arrêté  du  procu- 
reur général  du  Canada. 

«analyseur  d'haleine»  Appareil  destiné  au  prélèvement  et  à 
l'analyse  de  l'air  expiré,  qui  permet  de  déterminer  l'alcoolé- 
mie d'une  personne  et  qui  est  d'un  type  approuvé  pour  l'ap- 
plication de  la  présente  partie  par  un  arrêté  du  procureur 
général  du  Canada. 

«analyste»  Personne  désignée  comme  analyste  par  le  procureur 
général  pour  l'application  de  la  présente  partie. 

«conduire»  Dans  le  cas  d'un  navire  ou  d'un  aéronef,  le  piloter. 

«contenant»  Selon  le  cas  : 

a)  contenant  destiné  à  recueillir,  en  vue  d'une  analyse,  un 
échantillon  de  l'air  expiré  par  une  personne,  qui  est  d'un 
type  approuvé  pour  l'application  de  la  présente  partie  par 
un  arrêté  du  procureur  général  du  Canada; 

b)  contenant  destiné  à  recueillir,  en  vue  d'une  analyse,  un 
échantillon  du  sang  d'une  personne,  qui  est  d'un  type  ap- 
prouvé pour  l'application  de  la  présente  partie  par  un  ar- 
rêté du  procureur  général  du  Canada. 

«technicien»  Selon  le  cas  : 

a)  toute  personne  reconnue  qualifiée  par  le  procureur  gé- 
néral pour  faire  fonctionner  un  analyseur  d'haleine; 

b)  toute  personne  reconnue  qualifiée  par  le  procureur  gé- 
néral pour  prélever  un  échantillon  du  sang  d'une  personne 
pour  l'application  de  la  présente  partie,  ou  faisant  partie 
d'une  catégorie  de  personnes  reconnues  qualiFiées  à  cette 
fin  par  le  procureur  général. 

«véhicule»  Tout  véhicule  à  moteur,  et  tout  navire,  train  ou  aé- 
ronef; la  présente  définition  ne  vise  toutefois  pas  les  véhi- 
cules tirés,  mus  ou  poussés  par  la  force  musculaire. 

Code  criminel,  art.  2,  214,  par.  254(1) 


COMMENTAIRE 

Nous  avons  adapté  à  notre  régime  certaines  des  définitions  existantes.  On  trouve  à 
Tarticle  82  celles  des  mots  «conduire»  et  «véhicule»,  inspirées  de  l'article  56  de  notre 
projet  de  code  criminel  ,  ainsi  que  quelques  autres  tirées  de  l'article  2  et  du  para- 
graphe 254(  1  )  du  Code  criminel  en  vigueur. 


131.  Rapport  n°  31,  annexe  B,  p.  209.  Des  modifications  récentes  ont  été  apportées  à  la  définition  des  termes 
«conduire»  et  «véhicule  à  moteur»;  Loi  sur  la  sécurité  ferroviaire,  L.C.  1988,  ch.  40,  par.  55(1)  et 
art.  56.  Elles  seront  éventuellement  intégrées  au  présent  code  après  étude  de  la  question. 
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Dans  la  plupart  des  cas,  la  signification  des  termes  demeure  pour  l'essentiel  la 
même,  il  en  va  ainsi  de  la  définition  du  mot  «analyste».  Nous  avons  par  contre  substi- 
tué au  ternie  «appareil  de  détection  approuvé»  le  terme  «alcootest»,  mais  sans  modifier 
le  fond  de  la  définition.  Quant  au  tcmic  «analyseur  d'haleine»,  sa  définition  correspond 
dans  une  large  mesure  à  celle  du  terme  «alcootest  approuvé»  du  Code  actuel,  mais 
l'expression  retenue  décrit  mieux  l'appareil  en  question.  Le  verbe  «conduire»  se  voit 
donner  une  définition  correspondant  à  celle  du  mot  «conducteur»  à  l'article  56  de  notre 
projet  de  code  criminel;  nous  nous  sommes  inspirés  ici  de  l'alinéa  r)  de  la  définition  se 
trouvant  à  l'article  214  du  Code  criminel.  Le  mot  «contenant»  est  substitué  à  celui  de 
«contenant  approuvé»,  sans  que  la  définition  .soit  fondamentalement  différente.  C'est 
aussi  le  cas  pour  le  mot  «technicien»,  qui  remplace  «technicien  qualifié».  Quant  à  la 
définition  du  mot  «véhicule»  (substitué  à  «véhicule  à  moteur»),  elle  est  fondée  sur  celle 
que  l'on  trouve  à  l'article  56  de  notre  projet  de  code  criminel.  La  Commission  avait  en 
effet  annoncé,  dans  la  recommandation  10(5)  du  rapport  n"  31,  son  intention  de  rendre 
les  textes  d'incrimination  relatifs  à  la  conduite  avec  facultés  affaiblies,  etc.,  applicables 
à  la  conduite  de  tout  «moyen  de  transport  (mû  par  une  force  autre  que  la  force  muscu- 
laire [par  exemple  une  bicyclette])». 


CHAPITRE  II 
DÉPISTAGE  PRÉLIMINAIRE 

Demande  83.     (1)  L'agent  de  la  paix  qui  a  de  bonnes  raisons  de 

d'échantillon  soupçonner  un  état  alcoolique  chez  la  personne  qui  conduit  un 

véhicule,  ou  en  a  la  garde  ou  le  contrôle,  peut  lui  demander  : 

a)  de  fournir,  dès  que  cela  est  matériellement  possible, 
réchantillon  d'haleine  qu'il  estime  nécessaire  à  une  analyse 
au  moyen  d'un  alcootest; 

b)  de  le  suivre,  si  besoin  est,  pour  que  le  prélèvement  de 
cet  échantillon  puisse  être  effectué. 

Mise  en  garde  (2)  Lorsqu'il  fait  cette  demande,  l'agent  de  la  paix  avertit 

la  personne  qu'en  cas  d'omission  ou  de  refus,  il  peut  l'arrêter 
et  l'emmener  à  un  endroit  où  un  analyseur  d'haleine  est  dispo- 
nible. 

Code  criminel,  par.  254(2)  et  (5) 

COMMENTAIRE 

Cet  article  reprend  dans  une  large  mesure  les  dispositions  du  paragraphe  254(2)  du 
Code  criminel  actuel.  Le  verbe  «demander»  remplace  «ordonner»,  moins  approprié  à  la 
façon  dont  les  agents  de  la  paix  devraient  à  notre  avis  chercher  au  départ  à  obtenir  la 
coopération  des  automobilistes.  Mais  la  demande  dont  il  question  dans  la  présente  par- 
tie n'en  conserve  pas  moins  un  caractère  impératif  :  le  paragraphe  (2)  fait  allusion  aux 
conséquences  d'un  refus  d'obtempérer,  qui  sont  précisées  dans  les  dispositions  ulté- 
rieures. 
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Pour  que  l'agent  de  la  paix  soit  admis  à  demander  un  échantillon  d'haleine  en  vue 
d'un  dépistage  préliminaire  au  moyen  de  l'alcootest,  il  doit  comme  à  l'heure  actuelle 
être  fondé  à  soupçonner  un  état  alcoolique  chez  la  personne  qui  conduit  un  véhicule,  ou 
en  a  la  garde  ou  le  contrôle.  Alors  que  suivant  le  Code  criminel,  la  personne  doit  ob- 
tempérer «immédiatement»,  elle  serait  ici  tenue  de  le  faire  «dès  que  cela  est  matérielle- 
ment possible»;  suivant  certaines  décisions,  en  effet,  c'est  le  sens  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  au  mot  «immédiatement   '». 

Suivant  notre  régime,  la  personne  qui  omet  ou  refuse  de  fournir  l'échantillon  de- 
mandé en  vue  de  l'épreuve  de  l'alcootest  ne  se  rend  pas  coupable  d'un  crime,  comme 
c'est  actuellement  le  cas  en  vertu  du  paragraphe  254(5)  du  Code  criminel.  Mais  comme 
on  le  verra  clairement  lorsque  la  Commission  fera  connaître  ses  propositions  définitives 
en  matière  d'arrestation,  ce  refus  ou  cette  omission  constitue  un  motif  suffisant  pour 
que  l'agent  arrête  la  personne  et  la  conduise  à  un  endroit  où  un  analyseur  d'haleine  est 
disponible.  Du  reste,  le  paragraphe  (2)  oblige  l'agent  à  expliquer  au  suspect  cette  nou- 
velle conséquence,  lorsqu'il  lui  demande  l'échantillon. 

Les  nouvelles  règles  établies  ici  (et  dans  nos  futures  dispositions  sur  l'arrestation) 
à  l'égard  des  personnes  qui  refusent  de  fournir  des  échantillons  d'haleine  en  vue  du 
dépistage  préliminaire,  doivent  être  lues  à  la  lumière  du  commentaire  qui  accompagne 
notre  recommandation  10(6)  dans  le  rapport  n"  3l'  .  Les  règles  en  vigueur  ont  placé 
les  tribunaux  devant  cette  alternative  :  soit  reconnaître  l'application  en  l'occurrence  des 
droits  garantis  par  la  Charte  (ce  qui  est  susceptible  d'empêcher  tout  dépistage  efficace), 
soit  en  exclure  l'application  (et  alors,  on  peut  être  déclaré  coupable  d'une  infraction 
criminelle  tout  en  s'étant  vu  refuser  le  droit  d'avoir  recours  à  l'assistance  d'un  avocat 
pendant  qu'on  est  détenu)  .  La  Cour  suprême  du  Canada  a  retenu  la  deuxième  solu- 
tion. Dans  un  arrêt  récent,  elle  concluait  que  la  restriction  du  droit  à  l'avocat  dans  le 
contexte  du  dépistage  préliminaire  était  raisonnable  au  regard  de  la  Charte'".  Mais, 
a-t-elle  souligné  du  même  coup,  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  la  poursuite  d'un  ob- 
jectif législatif  suffisamment  important  pour  justifier  la  limitation  d'un  droit  constitu- 
tionnel doivent  être  proportionnés  avec  cet  objectif  .  Or,  selon  nous,  il  est  tout  à  fait 
possible  de  porter  moins  radicalement  atteinte  aux  droits  individuels  qu'en  ce  moment 
sans  nuire  à  l'efficacité  du  dépistage  et  de  la  dissuasion  en  matière  de  conduite  avec 
facultés  affaiblies.  Suivant  les  articles  83  et  84  de  la  présente  partie,  les  autorités  de- 
meurent investies  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  interpeller  les  conducteurs  soup- 
çonnés d'imprégnation  alcoolique  et  les  soumettre  à  des  analyses.  Cependant,  nous 
avons  renoncé  à  la  méthode  par  laquelle  les  conducteurs  sont  à  l'heure  actuelle  forcés 
de  subir  l'épreuve  de  l'alcootest  —  relativement  peu  concluante  — ,  et  sont  ainsi  expo- 
sés à  la  rigueur  de  la  loi  pénale  sans  avoir  la  possibilité  de  recourir  à  l'assistance  d'un 
avocat,  même  s'ils  sont  détenus'    . 


132.  Voir  R.  c.  Seo  (1986),  25  C.C.C.  (3d)  385.  p.  409  (C.A.  Ont.),  ainsi  que  les  observations  du  juge 
Le  Dain  dans  l'arrêt  R.  c.Thomsen.  [1988]  1  R.C.S.  640. 

133.  Aux  pages  79-80.  Voir  R.  c.  Thomsen,  précité,  note  132. 

134.  Voir  S.A.  Cohen,  «Roadside  Detentions»  (1986).  51  C.R.  (3d)  34,  p.  41. 

135.  R.  c.  Thomsen,  précité,  note  132. 

136.  Id.,  pp.  653-654. 

137.  Voir  R.  c.  Therens.  [1985]  1  R.C.S.  613. 
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CHAPITRE  III 

DEMANDE  D'ÉCHANTILLONS  POUR 

LA  DÉTERMINATION  DE  L'ALCOOLÉMIE 


SECTION  I 

REFUS  DE  FOURNIR  UN  ÉCHANTILLON  POUR 

LE  DÉPISTAGE  PRÉLIMINAIRE 


Demande  84.     Lorsqu'une  personne  a  été  arrêtée  pour  omission  ou 

d'échantillons  refus  de  fournir  un  échantillon  d'haleine  en  vue  de  l'épreuve 

^'^'"'^  de  l'alcootest,  ou  pour  omission  ou  refus  de  suivre  l'agent  de  la 

paix  pour  le  prélèvement  de  cet  échantillon,  l'agent  de  la  paix 
peut  lui  demander  de  fournir,  dès  que  cela  est  matériellement 
possible,  les  échantillons  d'haleine  nécessaires,  de  l'avis  d'un 
technicien,  à  une  analyse  au  moyen  d'un  analyseur  d'haleine. 

COMMENTAIRE 

En  ce  moment,  le  fait  d'omettre  ou  de  refuser  sans  excuse  raisonnable  de  fournir 
un  échantillon  en  vue  de  l'épreuve  de  r«appareil  de  détection  approuvé»  constitue  un 
crime.  Les  peines  minimales  prévues  sont  établies  au  paragraphe  255(1)  du  Code  crimi- 
nel. Elles  correspondent  grosso  modo  à  celles  qui  sont  applicables  en  cas  de  condam- 
nation pour  les  infractions  de  conduite  avec  facultés  affaiblies  ou  lorsque  l'alcoolémie 
dépasse  le  niveau  de  0.08. 

En  étudiant  l'évolution  de  ces  textes  au  fil  des  ans,  on  constate  que  le  législateur, 
soucieux  de  faire  preuve  de  sévérité,  a  progressivement  étendu  le  champ  de  la  respon- 
sabilité pénale.  Il  y  a  eu  en  premier  lieu  le  crime  de  conduite  avec  capacité  affaiblie; 
en  deuxième  lieu,  le  crime  de  conduite  lorsque  l'alcoolémie  est  supérieure  à  0.08  (pré- 
somption de  capacité  affaiblie);  enfin,  le  crime  consistant  dans  le  refus  de  fournir  des 
échantillons  d'haleine  ou  de  sang.  En  ce  qui  a  trait  aux  échantillons  d'haleine,  la  loi 
réprime  le  refus  de  fournir  un  échantillon,  non  seulement  en  vue  de  l'utilisation  de 
l'analyseur  d'haleine,  mais  aussi  pour  l'épreuve  du  dépistage  préliminaire. 

Ces  dispositions,  maintenant  familières  aux  agents  de  police,  aux  avocats  et  aux 
juges,  n'en  présentent  pas  moins  à  notre  sens  de  graves  défauts,  susceptibles  toutefois 
d'être  aisément  corrigés  sans  que  la  vigueur  de  la  politique  d'application  en  souffre. 

L'analyseur  d'haleine  permet  de  mesurer  avec  précision  l'alcoolémie  d'une  per- 
sonne, ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  r«appareil  de  détection  approuvé».  Celui-ci  est  utilisé 
pour  un  dépistage  purement  préliminaire,  qui  aide  le  policier  à  déterminer  s'il  doit  de- 
mander à  la  personne  de  fournir  la  preuve  non  équivoque  de  sa  culpabilité  en  se  sou- 
mettant à  l'épreuve  de  l'analyseur  d'haleine.  En  punissant  le  refus  de  fournir  un 
échantillon  en  vue  du  simple  dépistage,  on  se  trouve  donc  en  quelque  sorte  à  étendre 
sur  le  plan  temporel  le  champ  de  la  responsabilité  pénale,  en  ne  tenant  pas  suffisam- 
ment compte  du  principe  fondamental  de  la  modération  dans  le  recours  à  la  rigueur  du 
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droit  pénal.  Selon  la  Commission,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  un  autre  moyen  pour 
aider  les  policiers  à  accomplir  leur  mission  sans  donner  une  portée  abusive  à  la  loi 
pénale. 

Cet  autre  moyen,  on  le  trouve  exposé  au  présent  article.  Lorsqu'une  personne  re- 
fuse de  fournir  un  échantillon  d'haleine  en  vue  de  l'épreuve  de  l'alcootest  (dépistage 
préliminaire),  l'agent  de  police  est  habilité  à  lui  demander  de  fournir  des  échantillons 
destinés  à  l'utilisation  d'un  analyseur  d'haleine.  C'est  uniquement  à  ce  moment-là  que 
le  refus  ou  l'omission  engage  la  responsabilité  pénale. 


SECTION  II 

COMMISSION  DU  CRIME  DE  CONDUITE  SOUS 

L'EMPIRE  D'UN  ÉTAT  ALCOOLIQUE 


Demande 

d'échantillons 

d'haleine 


Mise  en  garde 


85.  (1)  L'agent  de  la  paix  qui  a  des  motifs  raisonnables 
de  croire  qu'une  personne,  au  cours  des  deux  heures  précé- 
dentes, a  commis  le  crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous 
l'empire  d'un  état  alcoolique)  du  projet  de  code  criminel  de  la 
CRD  peut,  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  demander 
à  cette  personne  : 

a)  de  fournir,  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  les 
échantillons  d'haleine  nécessaires,  de  l'avis  d'un  technicien, 
à  une  analyse  au  moyen  d'un  analyseur  d'haleine; 

b)  de  le  suivre,  si  besoin  est,  pour  le  prélèvement  des 
échantillons  d'haleine. 

(2)  S'il  lui  demande  de  le  suivre,  il  l'avertit  qu'en  cas 
d'omission  ou  de  refus,  il  peut  l'arrêter  et  la  conduire  à  un  en- 
droit où  un  analyseur  d'haleine  est  disponible. 

Rapport  n°  21,  rec.  1  et  8 
Code  criminel,  al.  254(3)a) 


COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  (1)  de  cet  article  est  le  pendant  de  l'actuel  paragraphe  254(3)  du 
Code  criminel.  Il  décrit  le  second  cas  oii  l'agent  de  la  paix  est  fondé  à  demander  des 
échantillons  d'haleine  en  vue  de  l'épreuve  de  l'analyseur  d'haleine.  Lorsque  la  condi- 
tion prévue  au  paragraphe  (1)  est  remplie,  l'agent  peut  faire  cette  demande  sans  être 
astreint  aux  formalités  relatives  au  dépistage  préliminaire. 

La  personne,  qui  à  ce  moment  sera  détenue'^^  a  le  droit  de  consulter  un  avocat  et 
d'être  informée  de  ce  droit  avant  d'obtempérer  à  la  demande.  Rien  ne  s'oppose  donc  à 
ce  que  le  législateur  réprime  pénalement  le  refus  ou  l'omission  de  fournir  les  échantil- 
lons demandés. 


138.  Ihid. 
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Dcmunde  86.     (  1  )  L'agent  de  la  paix  qui  a  des  motifs  raisonnables 

d'échantillons  de  jg  croire  que,  à  cause  de  l'état  physique  de  cette  personne,  le 

*^"S  prélèvement  d'échantillons  d'haleine  serait  matériellement  im- 

possible ou  elle  serait  incapable  de  fournir  des  échantillons 
d'haleine,  peut,  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  lui  de- 
mander : 

a)  de  se  soumettre,  dès  que  cela  est  matériellement  possi- 
ble, au  prélèvement  d'échantillons  de  son  sang  pour  la  dé- 
termination de  son  alcoolémie; 

b)  de  le  suivre,  si  besoin  est,  pour  le  prélèvement  des 
échantillons. 

Mise  en  garde  (2)  S'il  lui  demande  de  le  suivre,  il  l'avertit  qu'en  cas 

d'omission  ou  de  refus,  il  peut  l'arrêter  et  la  conduire  à  un  en- 
droit où  pourront  être  effectués  les  prélèvements  de  sang. 

Rapport  n"  21.  rec.  3  et  8 
Code  ciimliH'l.  par.  254{?i)h) 

COMMENTAIRE 

Les  règles  établies  au  paragraphe  (1)  correspondent  pour  l'essentiel  aux  disposi- 
tions de  l'alinéa  254(3)/?)  du  Code  criminel.  Elles  doivent  être  lues  à  la  lumière  du 
paragraphe  103(1)  de  la  présente  partie,  qui  (contrairement  au  Code  actuel)  limite  à 
deux  le  nombre  d'échantillons  de  sang  susceptibles  d'être  prélevés. 

Le  paragraphe  (2)  l'oblige  à  une  mise  en  garde  semblable  à  celle  qui  est  exigée  au 
paragraphe  85(2),  à  l'égard  des  échantillons  d'haleine. 


SECTION  III 

MISE  EN  GARDE  SUR  LES  CONSÉQUENCES 

D'UN  REFUS 


Mise  en  garde  87.     L'agent  de  la  paix  qui  demande  à  une  personne  de 

fournir  des  échantillons  d'haleine  ou  de  sang  l'avertit  que,  sui- 
vant l'article  59  (omission  ou  refus  de  fournir  un  échantillon 
d'haleine  ou  de  sang)  du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD,  le 
fait  de  refuser  ou  d'omettre  d'obtempérer  sans  excuse  raison- 
nable constitue  un  crime. 

Rapport  n"  21,  rec.  8 

COMMENTAIRE 

Il  s'agit  ici  de  faire  en  sorte  que  la  personne  à  qui  une  demande  est  faite  en  vertu 
des  articles  84,  85  ou  86  (et  donc,  qui  a  été  arrêtée  et  emmenée  à  un  endroit  où  des 
échantillons  peuvent  être  prélevés)  soit  informée  de  son  obligation  légale  d'obtempérer. 
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Du  reste,  la  plupart  des  corps  policiers  du  Canada  font  déjà  cette  mise  en  garde  dans 
de  telles  circonstances. 


SECTION  IV 

RESTRICTIONS  QUANT  À  LA  DEMANDE 

D'ÉCHANTILLONS 


Traitement 
médical 


88.  Lorsque  la  personne  a  été  admise  à  Thôpital  ou  est 
traitée  d'urgence  par  un  médecin,  l'agent  de  la  paix  ne  peut  lui 
demander  de  fournir  des  échantillons  d'haleine  ou  de  subir  des 
prélèvements  de  sang  que  si  le  médecin  traitant  estime  que  la 
formulation  de  cette  demande  et  le  prélèvement  des  échantil- 
lons ne  risquent  pas  de  nuire  au  traitement  de  cette  personne 
ni  aux  soins  qui  lui  sont  donnés. 

Rapport  n"  21.  rec.  5 


COMMENTAIRE 

Cet  article  établit  clairement  que,  lorsqu'une  personne  a  été  admise  à  l'hôpital  ou 
est  traitée  d'urgence  par  un  médecin,  la  protection  de  sa  santé  et  sa  sécurité  doivent 
l'emporter  sur  les  pouvoirs  de  l'agent  de  la  paix  quant  à  la  demande  d'échantillons 
d'haleine  ou  de  sang.  Certes,  les  paragraphes  254(4)  et  256(4)  ainsi  que  le  sous- 
alinéa  256(1  )/?)(ii)  du  Code  criminel  offrent  en  ce  moment  une  certaine  protection  au 
patient  à  l'égard  des  prélèvements  de  sang,  mais  elle  est  à  notre  sens  insuffisante.  Les 
dispositions  actuelles  s'appliquent  en  effet  au  prélèvement  d'échantillons  de  sang,  sans 
qu'aucun  mécanisme  ne  soit  prévu  pour  le  filtrage  des  demandes.  Or,  comme  celles-ci 
(qu'elles  aient  trait  à  des  échantillons  d'haleine  ou  de  sang)  sont  en  soi  susceptibles  de 
gêner  le  traitement  du  patient  et  de  nuire  à  son  bien-être,  le  présent  article  limite  le 
pouvoir  des  autorités  de  lui  demander  des  échantillons. 


SECTION  V 

DEMANDE  D'ÉCHANTILLONS  DE  SANG  APRÈS 

COMMUNICATION  DES  RÉSULTATS  DES  ANALYSES 


Communication 
des  résultats 


Demande 
d'échantillons  de 
sang 


89.  (1)  Une  fois  connus  les  résultats  des  analyses  d'ha- 
leine, l'agent  de  la  paix  les  communique  à  la  personne  visée  dès 
que  cela  est  matériellement  possible. 

(2)  Une  fois  informée  des  résultats  des  analyses  d'haleine, 
la  personne  détenue  peut  demander  que  des  échantillons  de 
sang  soient  prélevés  sur  elle;  l'agent  de  la  paix  prend  alors  les 
dispositions  nécessaires  à  cet  effet. 

Rapport  n°  21.  rec.  9  et  10 
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COMMENTAIRE 

On  s'accorde  à  dire  que,  pour  la  détermination  de  l'alcoolémie,  l'analyse  du  sang 
est  plus  précise  que  celle  de  l'air  expiré'"'.  De  droit  nouveau,  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 89  visent  donc  à  permettre  aux  personnes  détenues  d'avoir  recours  à  la  méthode  la 
plus  rigoureuse.  Il  est  essentiel  pour  cela  que  toute  personne  qui  fournit  des  échantillons 
en  vue  de  l'épreuve  de  l'analyseur  d'haleine  soit  promptement  avisée  des  résultats. 
Cette  obligation,  imposée  de  façon  claire  par  le  paragraphe  (1),  n'entraînera  aucune  dif- 
ficulté administrative,  les  résultats  étant  connus  sitôt  le  prélèvement  effectué.  Ainsi,  la 
personne  qui  est  remise  en  liberté  après  avoir  appris  que  l'analyse  d'haleine  lui  est 
défavorable  sera  en  mesure  de  prendre  des  dispositions  pour  faire  procéder  à  des  ana- 
lyses de  sang,  ce  que  pourra  d'ailleurs  lui  avoir  conseillé  son  avocat,  si  elle  en  a 
consulté  un.  Le  paragraphe  (2)  vise  simplement  à  donner  aussi  à  la  personne  détenue  la 
possibilité  d'avoir  recours  à  l'analyse  de  sang,  si  tel  est  son  souhait. 

La  majorité  des  commissaires  estiment  que  les  règles  applicables  aux  échantillons 
de  sang  fournis  sur  la  demande  d'un  agent  de  la  paix  devraient  également  régir  les 
échantillons  prélevés  à  la  suite  d'une  demande  faite  en  vertu  du  présent  article.  Il 
n'existerait  alors  aucun  privilège  relativement  à  ces  échantillons  ni  aux  résultats  de 
l'analyse.  Les  échantillons  demeureraient  sous  la  garde  des  autorités,  qui  devraient  les 
préserver  comme  tout  autre  échantillon  de  sang  prélevé  en  vertu  de  la  présente  partie. 
Les  dispositions  contenues  au  chapitre  V  traduisent  le  point  de  vue  des  commissaires 
majoritaires,  et  sont,  à  l'article  101,  expressément  déclarées  applicables  aux  échantillons 
prélevés  en  vertu  du  paragraphe  89(2). 

Certains  commissaires  ne  partagent  cependant  pas  ce  point  de  vue.  Comme  l'objet 
de  cet  article  est  de  mettre  la  personne  détenue  sur  le  même  pied  que  celle  qui  a  été 
relâchée,  ils  pensent  que  les  résultats  de  l'analyse  d'échantillons  de  sang  prélevés  à  la 
suite  d'une  demande  faite  en  vertu  du  présent  article,  une  fois  communiqués  à  l'intéres- 
sé, devraient  être  considérés  comme  sa  propriété  et  faire  l'objet  d'un  privilège.  Par 
conséquent,  les  autorités  ne  devraient  pas  avoir  la  possibilité  d'avoir  accès  aux  résultats 
de  l'analyse  de  «leur  moitié»  de  l'échantillon,  à  moins  que  la  personne  n'ait  annoncé 
son  intention  de  les  produire  au  procès.  Nous  avons  ajouté  au  chapitre  V  une  série  de 
contre-dispositions  traduisant  ce  point  de  vue. 

L'accusé  qui  souhaite  produire  au  procès  les  résultats  d'une  analyse  effectuée  par 
un  «analyste»  (suivant  la  définition  donnée  à  l'article  82)  peut  le  faire  au  moyen  d'un 
certificat,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  123. 


139.  Voir  p.  Harding  et  P.H.  Field,  «Breathalyser  Accuracy  in  Actual  Law  Enforcement  Practice:  A  Com- 
parison of  Blood-and-Breath-Alcohol  Results  in  Wisconsin  Drivers»  (1987),  32  Journal  of  Forensic 
Sciences  1235. 
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CHAPITRE  IV 

MANDAT  AUTORISANT  DES 

PRÉLÈVEMENTS  DE  SANG 


SECTION  I 
DEMANDE  DE  MANDAT 


Demandeur  90.     L'agent  de  la  paix  peut  demander  un  mandat  autori- 

sant le  prélèvement  d'échantillons  de  sang  sur  une  personne. 

Rapport  n°  21,  rec.  4 
Code  criminel,  par.  256(  1  ) 

COMMENTAIRE 

L'article  90  indique  qui  peut  demander  un  mandat  autorisant  le  prélèvement 
d'échantillons  de  sang.  Le  Code  criminel  n'exclut  pas  la  présentation  d'une  demande 
par  un  simple  citoyen,  mais  seul  l'agent  de  la  paix  peut  obtenir  un  télémandat  à  cet 
égard.  Vu  les  conditions  fixées  à  l'article  94  pour  la  délivrance  du  mandat,  il  semble 
opportun  d'autoriser  seulement  l'agent  de  la  paix  à  présenter  la  demande  visée  au  pré- 
sent article. 


Demande  en  9L     (1)  La  demande  est  présentée  en  personne.  Toutefois, 

personne  ou  par  e||e  peut  aussi  l'être  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 

te  ep  one  moyen  de  télécommunication,  s'il  est  matériellement  impossible 

au  demandeur  de  se  présenter  en  personne. 

Mode  de  (2)  La  demande  est  présentée  unilatéralement  et  sous  ser- 

présentation  ment,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

Forme  de  la  (3)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  for- 


demande  écrite 


COMMENTAIRE 


mule  prescrite. 

Code  criminel,  par.  256(1)  et  (3) 


L'article  91  énonce  les  modalités  applicables  à  la  demande  de  mandat  autorisant  le 
prélèvement  d'échantillons  de  sang.  La  procédure  est  semblable  à  celle  qui  régit  la  de- 
mande de  mandat  de  perquisition. 

Le  paragraphe  (1)  reprend  les  deux  méthodes  actuellement  prévues  au  para- 
graphe 256(1)  du  Code  criminel. 

Quant  au  paragraphe  (2),  il  dispose  que  la  demande  doit  être  présentée  unilatérale- 
ment (à  savoir,  «sans  avis  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  notifier  à  quelque  autre 
partie»).  Contrairement  à  ce  que  prévoient  généralement  les  règles  régissant  la  présen- 
tation des  demandes  de  mandat  prévues  dans  notre  code  de  procédure  pénale,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  demande  dont  il  est  question  ici  soit  présentée  à  huis  clos.  La 
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raison  en  est  que  la  personne  sur  qui  les  échantillons  doivent  être  prélevés  sera  norma- 
lement inconsciente,  d'où  l'absence  de  risque  de  perte  ou  de  destruction  des  indices 
recherchés,  à  supposer  que  la  personne  puisse  être  mise  au  courant  de  la  présentation 
de  la  demande.  Le  paragraphe  (2),  s'écarte  aussi  du  droit  actuel  en  permettant  de  pré- 
senter de  vive  voix  aussi  bien  que  par  écrit  la  demande  de  mandat  relative  au  prélève- 
ment d'échantillons  de  sang.  Nous  avons  expliqué  les  motifs  de  ce  changement  dans  le 
commentaire  relatif  au  paragraphe  22(2). 

Aux  termes  du  Code  criminel  actuel,  la  demande  de  mandat  présentée  par  écrit,  en 
matière  de  prélèvements  de  sang,  doit  l'être  au  moyen  d'«une  dénonciation  faite  sous 
serment  selon  la  formule  I  ».  Or,  il  s'agit  en  fait  de  la  formule  conçue  pour  la  demande 
de  mandat  de  perquisition  et  qui,  outre  ses  défauts  inhérents'""*,  s'avère  parfaitement 
inadéquate  pour  la  demande  d'une  toute  autre  nature  visée  dans  la  présente  partie.  C'est 
pourquoi  l'on  prévoit  au  paragraphe  (3)  l'utilisation  d'une  fomiule  spéciale,  où  pourront 
aisément  être  insérés  les  renseignements  exigés  à  l'article  93. 


Compétence.  92.     (1)  La  demande  présentée  en  personne  est  adressée  à 

demande  en  un  juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  est  censé  avoir  été 

personne  Commis  le  crime  ou  de  celui  où  le  mandat  doit  être  exécuté. 

Compétence.  (2)  La  demande  faite  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 

demande  par  moyen  de  télécommunication  est  présentée  à  un  juge  de  paix 

teepione  désigné  par  le  juge  en  chef  de  la  Cour  criminelle  pour  exercer 

cette  fonction. 

Code  criminel,  par.  2.'i6(  1  ) 

COMMENTAIRE 

Le  Code  criminel  ne  précise  pas  où  la  demande  doit  être  présentée.  Comme  elle  est 
normalement  faite  dans  des  situations  d'urgence,  le  paragraphe  (1)  donne  au  demandeur 
une  latitude  considérable  sous  ce  rapport.  Cela  sera  particulièrement  utile  lorsque  la 
demande  a  trait  à  un  accident  qui  s'est  produit  dans  une  région  éloignée. 

Le  paragraphe  (2)  ne  nécessite  aucune  explication.  Il  est  inspiré  des  dispositions 
actuelles  du  Code  criminel,  mais  nous  avons  tenu  compte  dans  sa  rédaction  des  propo- 
sitions qu'a  formulées  la  Commission  en  vue  de  l'unification  de  la  juridiction  pénale 
(document  de  travail  n°  59). 


Contenu  de  la  93.     La  demande  contient  les  renseignements  suivants 

demande  ,    ,  ,       ,  , 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 


140.  Voir  le  commentaire  accompagnant  l'anicle  24. 
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d)  la  personne  sur  laquelle  les  échantillons  de  sang  doivent 
être  prélevés; 

e)  les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur  croit  que  cette 
personne,  au  cours  des  deux  heures  précédentes,  a  commis 
le  crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un 
état  alcoolique)  du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD  et  a 
été  impliquée  dans  un  accident  ayant  coûté  la  vie  ou  des 
lésions  corporelles  à  quelque  personne; 

f)  les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur  croit  qu'un  méde- 
cin est  d'avis  à  la  fois  : 

(i)  que  cette  personne  se  trouve,  à  cause  de  l'absorption 
d'alcool,  de  l'accident  ou  de  tout  autre  événement  lié  à 
l'accident,  dans  un  état  physique  ou  psychologique  qui 
ne  lui  permet  pas  de  consentir  au  prélèvement  d'échan- 
tillons de  son  sang, 

(ii)  que  le  prélèvement  des  échantillons  ne  risque  pas  de 
mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  cette  personne; 

g)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  qui,  à  la 
connaissance  du  demandeur,  ont  déjà  été  présentées  relati- 
vement à  la  même  personne  et  dans  le  cadre  de  la  même 
enquête  ou  d'une  enquête  connexe,  avec  la  date  de  chacune 
d'entre  elles,  le  nom  du  juge  de  paix  saisi  et  l'indication 
qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  accueillie,  selon  le  cas; 

h)  dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou 
à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  les  cir- 
constances en  raison  desquelles  il  est  matériellement  impos- 
sible au  demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  un 
juge  de  paix. 


COMMENTAIRE 


La  procédure  régissant  la  demande  de  mandat,  en  matière  de  prélèvements  de  sang, 
doit  répondre  aux  mêmes  grands  objectifs  que  pour  les  fouilles  et  f)erquisitions  :  carac- 
tère judiciaire,  précision,  régularité  de  l'opération,  réglementation  rigoureuse  des  at- 
teintes aux  droits  individuels  découlant  de  l'exercice  de  pouvoirs  discrétionnaires.  Il  est 
essentiel  à  la  réalisation  de  ces  objectifs  que  les  motifs  sur  lesquels  repose  l'autorisation 
judiciaire  soient  clairement  énoncés. 

Le  Code  criminel  actuel  prescrit  pour  la  demande  l'utilisation  de  la  formule  1.  Or, 
comme  celle-ci  est  conçue  pour  la  demande  de  mandat  de  perquisition,  les  prélèvements 
de  sang  risquent  d'être  autorisés  suivant  des  critères  vagues  ou  déficients.  L'article  93 
énumère  donc  d'une  manière  spécifique  les  renseignements  devant  figurer  dans  la  de- 
mande, et  fait  une  distinction  entre  les  éléments  touchant  le  fond  et  les  éléments  tou- 
chant la  preuve.  La  seule  distinction  de  ce  type  se  trouve  à  l'heure  actuelle  à 
l'article  487.1  du  Code  criminel,  qui  précise  le  contenu  obligatoire  de  la  demande  de 
télémandat.  Dans  notre  code,  nous  avons  donné  une  portée  générale  à  cette  règle. 
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SECTION  II 
DÉLIVRANCE  DU  MANDAT 


Motifs  justifiant 
la  délivrance  du 
mandat 


Motifs 

supplémentaires, 
demande  par 
téléphone 


94.  (I)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet 
peut  décerner  un  mandat  autorisant  le  prélèvement  d'échantil- 
lons du  sang  d'une  personne  s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des 
motifs  raisonnables  de  croire  : 

a)  d'une  part,  que  cette  personne,  au  cours  des  deux 
heures  précédentes,  a  commis  le  crime  prévu  à  l'article  58 
(conduite  sous  l'empire  d'un  état  alcoolique)  du  projet  de 
code  criminel  de  la  CRD  et  a  été  impliquée  dans  un  acci- 
dent ayant  coûté  la  vie  ou  des  lésions  corporelles  à  quelque 
personne; 

b)  d'autre  part,  qu'un  médecin  est  d'avis  à  la  fois  : 

(i)  que  cette  personne  se  trouve,  à  cause  de  l'absorption 

d'alcool,  de  l'accident  ou  de  tout  autre  événement  lié  à 

l'accident,  dans  un  état  physique  ou  psychologique  qui 

ne  lui  permet  pas  de  consentir  au  prélèvement  de  son 

sang, 

(ii)  que  le  prélèvement  des  échantillons  ne  risque  pas  de 

mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  cette  personne. 

(2)  Dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou 
à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  le  juge  de 
paix  refuse  la  délivrance  du  mandat  s'il  n'est  pas  en  outre 
convaincu  de  l'existence  de  motifs  raisonnables  de  croire  qu'il 
est  matériellement  impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en 
personne  devant  un  juge  de  paix. 

Rapport  n"  21,  rec.  4 
Code  criminel,  par.  236(  1  ) 


COMMENTAIRE 

Nous  avons  repris  ici,  d'une  manière  générale,  les  conditions  posées  au  para- 
graphe 256(1)  du  Code  criminel  pour  la  délivrance  du  mandat  autorisant  les  prélève- 
ments de  sang. 

À  la  suite  des  consultations,  nous  avons  perfectionné  nos  recommandations  anté- 
rieures sous  deux  rapports.  En  premier  lieu,  nous  avons  décidé  de  limiter  la  possibilité 
de  recourir  aux  prélèvements  de  sang  aux  situations  où  un  accident  a  coûté  la  vie  ou 
des  lésions  corporelles  à  une  personne  (voir  l'alinéa  94(1  )(/)),  au  nom  du  principe  de  la 
modération.  En  second  lieu,  la  délivrance  du  mandat  n'est  plus  subordonnée  à  l'état 
d'inconscience  de  la  personne  visée;  il  peut  en  effet  arriver  que  l'on  se  trouve  incapable 
de  donner  son  consentement  tout  en  étant  conscient  (en  cas  d'ivresse  ou  de  blessures, 
par  exemple). 
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Pour  statuer  sur  la  demande,  le  juge  de  paix  se  voit  conférer  le  même  pouvoir 
discrétionnaire  qu'en  matière  de  mandats  de  perquisition'^'.  Il  doit  être  convaincu  que 
les  conditions  énoncées  aux  alinéas  (\)a}  et  h)  sont  réunies.  Une  précision  :  s'il  est 
nécessaire  aux  termes  de  l'alinéa  h)  que  le  juge  de  paix  soit  «convaincu  qu'il  existe  des 
motifs  raisonnables  de  croire»  que  l'opinion  d'un  médecin  répond  aux  exigences  des 
sous-alinéas  (i)  et  (ii),  il  n'a  pas  à  apprécier  personnellement  l'autorité  ni  la  valeur  de 
cette  opinion. 

Le  paragraphe  (2)  de  l'article  94  répond  à  l'alinéa  93/?).  La  condition  supplémen- 
taire régissant  la  délivrance  du  mandat  à  la  suite  d'une  demande  présentée  par  télé- 
phone ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication  est  identique  à  celle  qui  est 
énoncée  à  l'article  26,  dans  le  domaine  des  fouilles  et  des  perquisitions.  Ce  mandat 
confère  exactement  les  mêmes  pouvoirs  que  s'il  était  délivré  à  la  suite  d'une  demande 
faite  en  personne;  seule  diffère  la  façon  dont  il  est  obtenu.  Comme  c'est  le  cas  en 
matière  de  perquisitions,  il  doit  être  rempli  par  le  juge  de  paix,  qui  en  transmet  deux 
exemplaires  au  demandeur  ou  lui  en  fait  remplir  deux  exemplaires  (voir  l'article  12). 


Conditions  95.     Le  juge  de  paix  qui  décerne  un  mandat  peut  y  fixer 

d'exécution  toutcs  Conditions  qu'il  juge  opportunes  quant  à  son  exécution. 

COMMENTAIRE 

Cet  article  confère  au  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  un  pouvoir  identique  à  celui 
qui  lui  est  donné  en  matière  de  fouilles  et  de  perquisitions  par  l'article  27.  L'attribution 
de  ce  pouvoir  est  liée  au  fait  que  le  juge  de  paix  peut  poser  toutes  les  questions  qu'il 
veut  avant  de  délivrer  le  mandat.  Car  s'il  comprend  mieux  la  situation  dans  son  ensem- 
ble, il  sera  davantage  en  mesure  d'établir  des  conditions  pour  que  l'objectif  poursuivi 
soit  atteint  de  la  manière  la  plus  sûre,  la  plus  efficace  et  la  moins  attentatoire  possible 
aux  droits  de  la  personne  visée.  On  constate,  à  la  lecture  de  l'article  100,  que  les  pré- 
sentes dispositions  donnent  au  juge  de  paix  la  possibilité  d'exiger,  à  titre  de  condition 
spéciale,  qu'une  copie  ou  un  fac-similé  du  mandat  soit  remis  à  une  personne  désignée 
autre  que  celle  devant  être  soumise  au  prélèvement.  Cela  pourra  fréquemment  s'avérer 
utile  lorsque  le  sujet  est  inconscient.  (Voir  à  ce  sujet  le  commentaire  qui  accompagne 
l'article  100.) 


Forme  du  mandat  96.     Le  mandat  est  rédigé  selon  la  formule  prescrite  et 

porte  la  signature  du  juge  de  paix  qui  le  délivre. 

Code  criminel,  par.  256(2) 

COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  256(2)  du  Code  criminel  prévoit  à  l'heure  actuelle  que  le  mandat 
relatif  au  prélèvement  d'échantillons  de  sang  «peut  être  rédigé  suivant  les  formules  5 
ou  5.1  en  les  adaptant  aux  circonstances».  Or,  en  fait,  ces  deux  formules  sont  conçues 


141.  Voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  25. 
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pour  le  mandat  de  perquisition.  Leurs  défauts  ont  été  traités  dans  les  commentaires  qui 
accompagnent  les  articles  29  et  32.  Et  les  critiques  formulées  dans  le  cadre  des  fouilles 
et  des  perquisitions  ont  encore  plus  de  force  lorsque  ces  modèles  sont  utilisés  pour  les 
prélèvements  de  sang.  En  exigeant  que  le  mandat  soit  rédigé  selon  une  formule  expres- 
sément destinée  à  cet  usage,  nous  entendions  insister  sur  le  caractère  tout  à  fait  particu- 
lier du  mandat  autorisant  ce  type  de  prélèvements. 


Coniciui  du  97.     Le  mandat  contient  les  renseignements  suivants  : 

"^''"''"  a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  faisant  Tobjet  de  Penquête; 

c)  la  personne  sur  laquelle  les  échantillons  de  sang  doivent 
être  prélevés; 

d)  le  jour  et  l'heure  où  la  demande  a  été  présentée; 

e)  les  conditions  fixées,  le  cas  échéant,  pour  l'exécution  du 
mandat; 

/)  le  jour  et  l'heure  où  le  mandat  expire  s'il  n'est  pas  exé- 
cuté; 

g)  le  jour,  l'heure  et  l'endroit  où  le  mandat  est  délivré; 

h)  le  nom  du  juge  de  paix  et  son  ressort. 

COMMENTAIRE 

Cet  article  énumère  les  renseignements  qui  doivent  figurer  dans  le  mandat.  Nous 
avons  ici  repris  dans  leurs  grandes  lignes  les  dispositions  de  l'article  30,  consacrées  aux 
fouilles  et  aux  perquisitions. 


SECTION  m 
EXPIRATION  DU  MANDAT 


Délai  de  six  98.     Le  mandat  autorisant  le  prélèvement  d'échantillons 

heures  de  sang  expire  six  heures  après  sa  délivrance  ou  au  moment  de 

son  exécution,  si  elle  a  lieu  avant  cette  échéance. 

COMMENTAIRE 

Nous  avons  déjà  expliqué  les  principales  raisons  pour  lesquelles  il  est  opportun 
d'indiquer  dans  le  mandat  le  moment  où  il  expire'^".  L'article  98,  sans  équivalent  dans 
le  Code  criminel  actuel,  fixe  le  délai  d'exécution  du  mandat  autorisant  le  prélèvement 
d'échantillons  de  sang.  L'utilité  de  ces  prélèvements  diminue  au  bout  d'un  certain 
temps;  nous  avons  donc  voulu,  en  limitant  à  six  heures  la  durée  de  validité  du  mandat, 


142.  Voir  les  commentaires  relatifs  aux  articles  31  à  33. 
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empêcher  des  atteintes  à  l'intégrité  corporelle  qui  seraient  abusives,  parce  que  sans  ob- 
jet, vu  le  temps  écoulé  depuis  l'infraction  reprochée.  (La  présente  partie  comporte  éga- 
lement d'autres  dispositions  touchant  les  délais.)  Malgré  son  caractère  quelque  peu 
arbitraire,  ce  délai  d'exécution  de  six  heures  est  .sans  aucun  doute  raisonnable. 


Dépôt  du  mandat  99.     Lorsque  le  mandat  expire  sans  avoir  été  exécuté,  les 

^^P"é  raisons  pour  lesquelles  il  ne  l'a  pas  été  sont  notées  sur  une  co- 

pie du  mandat.  Celle-ci  est  déposée  dès  que  cela  est  matérielle- 
ment possible  auprès  du  greffier  du  district  judiciaire  où  le 
mandat  a  été  délivré. 

COMMENTAIRE 

Ces  dispositions,  semblables  à  celles  de  l'article  34  (fouilles,  perquisitions  et  sai- 
sies), répondent  aux  mêmes  objectifs. 


SECTION  IV 
REMISE  D'UNE  COPIE  DU  MANDAT 


Personne  à  qui 
la  copie  est 
remise 


100.  Dès  que  cela  est  matériellement  possible  après  l'exé- 
cution du  mandat,  l'agent  de  la  paix  remet  une  copie  du  man- 
dat à  la  personne  sur  qui  les  échantillons  de  sang  ont  été 
prélevés,  à  moins  que  le  juge  de  paix  qui  a  décerné  le  mandat 
n'ait  prescrit,  à  titre  de  condition  régissant  son  exécution,  que 
cette  copie  soit  remise  à  une  autre  personne  désignée. 


COMMENTAIRE 

Comme  dans  le  cas  du  mandat  de  perquisition'  ,  la  Commission  estime  qu'en  règle 
générale,  on  devrait  remettre  à  la  personne  visée  (sans  qu'elle  ait  à  le  demander  expres- 
sément) une  copie  du  mandat  autorisant  des  prélèvements  de  sang  sur  elle.  L'arti- 
cle 100  prévoit  en  outre  la  remise  d'une  copie  à  toute  autre  personne  désignée  par  le 
juge  de  paix,  le  cas  échéant  :  il  peut  en  effet  arriver  que  le  suspect  soit  inconscient,  ou 
que  d'autres  personnes  (des  membres  de  sa  famille,  par  exemple)  veuillent  s'assurer 
qu'aucun  prélèvement  ne  sera  effectué  sans  nécessité  médicale  ou  sans  autorisation 
donnée  en  bonne  et  due  forme. 


143.  Voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  40. 
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CHAPITRE  V 

PRÉLÈVEMENT,  ANALYSE  ET  REMISE  DES 

ÉCHANTILLONS  DE  SANG 


SECTION  I 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application  du 
chapitre 


101.  Le  présent  chapitre  s'applique  aux  échantillons  de 
sang  prélevés  en  vertu  d'un  mandat,  d'une  demande  faite  sui- 
vant l'alinéa  86(1  )a)  (agent  de  la  paix)  ou  d'une  demande  faite 
dans  les  circonstances  décrites  au  paragraphe  89(2)  (personne 
détenue). 


SECTION  II 

PRÉLÈVEMENT  ET  ANALYSE 

DES  ÉCHANTILLONS 


Conditions  du  102.   (1)  Le  prélèvement  d'échantillons  de  sang  doit  satis- 

préièvement  faire  aux  conditions  suivantes  : 

a)  il  est  effectué  dès  que  cela  est  matériellement  possible 
après  la  formulation  de  la  demande  ou  la  délivrance  du 
mandat; 

b)  il  est  effectué  par  un  médecin  ou  par  un  technicien  agis- 
sant sous  la  direction  d'un  médecin; 

c)  il  est  effectué  de  manière  telle  que  la  personne  soit  in- 
commodée le  moins  possible. 

Avis  du  médecin  (2)  Le  prélèvement  d'échantillons  de  sang  est  interdit  à 

moins  que  le  médecin  ne  soit  d'avis,  avant  le  prélèvement  de 
chaque  échantillon, 

a)  que,  d'une  part,  le  prélèvement  de  l'échantillon  ne  ris- 
que pas  de  mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  la  per- 
sonne; 

b)  que,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  l'échantillon  est  prélevé 
en  vertu  d'un  mandat,  la  personne  se  trouve,  à  cause  de 
l'absorption  d'alcool,  de  l'accident  ou  de  tout  autre  événement 
lié  à  l'accident,  dans  un  état  physique  ou  psychologique  qui  ne 
lui  permet  pas  de  consentir  au  prélèvement  de  son  sang. 

Rapport  n"  21.  rec.  13  et  14 
Code  criminel,  par.  254(3).  254(4)  et  256(4) 
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COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  102(1)  renferme  un  certain  nombre  de  dispositions  visant  à  protéger 
les  droits  des  personnes  soumises  à  des  prélèvements  de  sang.  À  l'alinéa  (l)a),  on  exige 
que  ceux-ci  soient  effectués  le  plus  tôt  possible  (ce  que  font  bien  sûr  la  plupart  des 
policiers,  tout  retard  ayant  pour  effet  d'affaiblir  la  valeur  accordée  aux  résultats  des 
analyses).  On  entend  ainsi  veiller  à  ce  que  les  échantillons  soient  prélevés  pendant 
qu'ils  présentent  encore  une  utilité  scientifique,  pour  éviter  que  des  personnes  subissent 
une  telle  atteinte  à  leur  intégrité  corporelle  sans  justification.  L'alinéa(l)/?)  reprend  les 
dispositions  du  paragraphe  254(4)  du  Code  criminel  actuel  qui  visent  à  ce  que  le  prélè- 
vement des  échantillons  soit  effectué  selon  les  règles  de  l'art  par  une  personne  compé- 
tente. L'alinéa(l)c)  se  passe  d'explications;  il  a  pour  but  d'atténuer  le  plus  possible  les 
désagréments  causés  par  le  prélèvement  d'échantillons  de  sang. 

Le  paragraphe  (2)  reprend  aussi  certaines  dispositions  de  l'alinéa  254(3)/?)  et  du 
paragraphe  254(4)  du  Code  actuel.  Il  est  l'écho  des  exigences  posées  à  l'alinéa  94{\)b) 
de  notre  code  pour  l'obtention  du  mandat,  et  donne  sans  équivoque  un  droit  de  regard 
au  médecin  quant  à  l'opportunité  du  prélèvement  et  quant  au  moment  où  il  est  effectué, 
la  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  de  la  personne  étant  primordiales. 


Nombre  103.   (1)  Le  prélèvement  sur  une  même  personne  est  limité 

d'échantillons  à  deux  échantillons  de  sang  distincts. 

Quantité  prélevée  (2)  La  quantité  de  sang  prélevée  pour  chaque  échantillon 

est  limitée  à  celle  qui,  de  l'avis  du  médecin,  permet  de  diviser 
réchantillon  en  deux  parties  destinées  à  des  analyses  distinctes, 
pour  la  détermination  de  l'alcoolémie  de  la  personne. 

Rapport  n"  21,  rec.  3  et  4 
Code  criminel,  par.  254(3)  et  256(1) 

COMMENTAIRE 

Les  articles  103  à  105  énoncent  certaines  règles  applicables  au  prélèvement 
d'échantillons  de  sang.  Quelque  peu  différentes,  les  règles  actuellement  prévues  au 
Code  criminel  sont  aussi  plus  confuses,  et  ne  sont  pleinement  compréhensibles  qu'à  la 
lumière  des  dispositions  de  l'article  258  relatives  à  la  preuve. 

Si  l'article  258  établit  une  présomption  réfragable  quant  aux  résultats  de  l'analyse 
d'un  échantillon  de  sang,  on  ne  trouve  dans  le  Code  criminel  aucune  limite  expresse 
touchant  le  nombre  d'échantillons  susceptibles  d'être  prélevés.  Par  exemple,  il  est  uni- 
quement question  au  paragraphe  254(3)  des  «échantillons  de  sang  [.  .  .]  qui,  de  l'avis 
d'un  technicien  ou  d'un  médecin  qualifiés  sont  nécessaires  à  l'analyse  convenable  pour 
permettre  de  déterminer  [r]alcoolémie  [de  la  personne].»  Même  formulation  au  para- 
graphe 256(1)  :  «les  échantillons  de  sang  nécessaires,  selon  la  personne  qui  les  prélève, 
à  une  analyse  convenable  permettant  de  déterminer  l'alcoolémie  de  cette  personne.»  Le 
paragraphe  103(1)  prévoit  clairement  le  prélèvement  d'un  maximum  de  deux  échantil- 
lons de  sang,  ce  qui  limite  les  atteintes  à  l'intégrité  corporelle  de  la  part  de  l'Etat. 
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Les  dispositions  du  paragraphe  (2)  sont  explicites  :  c'est  le  médecin  qui  détermine 
la  quantité  de  sang  prélevée  pour  chaque  échantillon. 


Division  des 
échantillons 


Conservation  des 
échantillons 


104.  (1)  Chacun  des  échantillons  de  sang  est  divisé  en 
deux  parties,  qui  sont  placées  dans  des  contenants  scellés  dis- 
tincts. 

(2)  L'agent  de  la  paix  chargé  de  l'enquête  sur  le  crime  re- 
lativement auquel  le  prélèvement  a  été  effectué  a  la  garde  des 
échantillons;  il  prend  les  mesures  propres  à  assurer  leur  pro- 
tection et  leur  conservation. 

Code  criminel,  sous-al.  258(1  )</)(i)  et  (iv) 


COMMENTAIRE 

Comme  à  l'heure  actuelle,  les  échantillons  doivent  suivant  le  paragraphe  (1)  être 
placés  dans  des  contenants  scellés.  Quant  au  paragraphe  (2),  nouveau,  il  répond  à  un 
souci  de  précision.  Il  s'agit  de  confier  clairement  la  garde  et  la  conservation  des  échan- 
tillons à  la  personne  qui  logiquement  est  le  plus  en  mesure  de  s'acquitter  de  cette  res- 
ponsabilité. 


Analyse  pour  le 
compte  de 
l'agent  de  la  paix 

Échantillon  de 
contrôle 


105.  (1)  L'agent  de  la  paix  peut  confier  à  un  analyste  une 
partie  de  chacun  des  échantillons  de  sang  pour  la  détermina- 
tion de  l'alcoolémie. 

(2)  Il  garde  l'autre  partie  de  chacun  des  échantillons,  afin 
qu'une  analyse  puisse  être  effectuée  pour  le  compte  de  la  per- 
sonne sur  qui  les  échantillons  ont  été  prélevés. 

Rapport  n"  21,  rec.  1 1 
Code  criminel,  sous-al.  258(1  )£/)(')  et  (v) 


COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  (1)  de  cet  article  vise  à  donner  expressément  à  la  police  le  pouvoir 
de  faire  procéder  à  l'analyse  d'une  partie  de  chaque  échantillon  de  sang.  Le  paragra- 
phe (2),  pour  sa  part,  a  pour  objet  de  faciliter  l'exercice  par  l'accusé  du  droit  qui  lui  est 
donné  à  l'article  107,  à  savoir,  obtenir  la  remise  d'échantillons  en  vue  de  faire  exécuter 
une  analyse  pour  son  propre  compte.  À  l'heure  actuelle,  le  sous-alinéa  258(1  )^(i)  du 
Code  criminel  exige  (pour  l'application  de  la  présomption  réfragable  établie  à  cet  arti- 
cle) le  prélèvement  de  deux  échantillons,  l'un  devant  être  gardé  «pour  en  permettre 
l'analyse  à  la  demande  de  l'accusé».  Notre  disposition  énonce  en  termes  plus  directs 
l'obligation  de  conserver  une  partie  de  l'échantillon. 

Le  droit  ne  prévoit  pas,  à  l'heure  actuelle,  la  conservation  des  échantillons  d'ha- 
leine ni  leur  remise  en  vue  d'une  analyse  pour  le  compte  de  l'accusé.  L'obligation  de 
remettre  à  celui-ci  des  échantillons  supplémentaires  à  cette  fin  a  été  édictée  à  maintes 
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reprises  dans  le  Code  criminel  au  fil  des  ans  ,  mais  la  disposition  en  cause  n'a  pas 
encore  été  proclamée  en  vigueur.  11  a  été  jugé  que  le  refus  de  remettre  à  l'accusé  des 
échantillons  d'haleine  pour  qu'il  puisse  faire  procéder  à  une  analyse  ne  contrevenait  ni 
à  la  Déclaration  canadienne  des  droits  ni  à  la  Charte  .  Il  semble  que  l'absence  de 
proclamation  tienne  aux  difficultés  techniques  que  pose  la  conservation  d'échantillons 
d'haleine.  (La  conservation  des  échantillons  de  sang  ne  présente  aucun  problème  à  cet 
égard.)  Aussi  la  Commission  s'abstient-elle  de  proposer,  pour  le  moment,  que  cette 
règle  s'applique  au  prélèvement  d'échantillons  d'haleine. 


Présence  de 
drogues 


106.   Tout  échantillon  de  sang  peut  faire  l'objet  d'une  ana- 
lyse visant  à  déceler  la  présence  de  drogues. 

Rapport  n°  21,  rec.  2 
Code  criminel,  par.  258(5) 


COMMENTAIRE 

L'article  106  a  pour  origine  le  paragraphe  258(5)  du  Code  criminel  actuel.  Les 
échantillons  obtenus  à  la  suite  d'une  demande  ou  en  vertu  d'un  mandat  seront  analysés 
en  vue  de  la  détermination  de  l'alcoolémie.  Si  les  analyses  s'avèrent  négatives  ou  que 
l'alcoolémie  est  très  faible,  on  pourra  en  certains  cas  soupçonner  que  c'est  à  cause  de 
la  consommation  de  drogues  que  la  personne  conduisait  d'une  manière  inhabituelle  ou 
avait  un  comportement  anormal.  L'article  106  permet  de  vérifier  le  bien-fondé  de  ces 
soupçons. 


SECTION  m 
DEMANDE  DE  REMISE  D'ÉCHANTILLONS 


Demandeur  et  107.   La  personne  sur  laquelle  des  échantillons  de  sang  ont 

préavis  été  prélevés  peut,  moyennant  un  préavis  raisonnable  au  pour- 

suivant, demander  la  remise  d'une  partie  de  chaque  échantillon 
en  vue  d'une  analyse. 

Code  criminel,  par.  258(4) 


Délai  et 
modalités  de  la 
demande 


108.  La  demande  est  présentée  par  écrit  à  un  juge  de  paix 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour  du  prélèvement  des 
échantillons. 

Code  criminel,  par.  258(4) 


144.  S.C.  1968-1969.  ch.  38,  art.  16;  S.C.  1974-1975-1976.  ch.  93,  par.  18(1)  et  (2);  S.C.  1985,  ch.  19, 
art.  36;  le  sous-alinéa  258(1  )J(i)  entrera  en  vigueur  à  la  date  fixée  par  proclamation. 

145.  L.R.C.  (1985),  App.  III. 

146.  Voir  Duke  c.  La  Reine,  [1972]  R.C.S.  917;  R.  c.  Potma  (1983),  31  C.R.  (3d)  231  (C.A.  Ont.).  Voir 
aussi,  toutefois,  la  décision  R.  c.  Boiirtiet  (1987),  56  C.R.  (3d)  97  (C.A.  Sask.),  suivant  laquelle  le  fait 
de  ne  pas  communiquer  des  pièces  pertinentes  contreviendrait  aux  dispositions  de  l'article  7  de  la 
Charte. 
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Contenu  de  la 
cleniande 


Affidavit 


109.   (1)   La  demande  contient  les  renseignements  sui 
vants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  la  date  du  prélèvement  des  échantillons  de  sang; 

e)  la  nature  de  l'ordonnance  demandée. 

(2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  afFidavit. 


Signification  du  110.   Un  préavis  indiquant  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de 

pi'éav'^  l'audition  est  signifié,  avec  la  demande  et  l'afFidavit,  au  pour- 

suivant. 


Preuve  à 
l'audience 


111.  Le  juge  saisi  de  la  demande  peut  recevoir  tout  élé- 
ment de  preuve  ou  témoignage,  notamment  sous  la  forme  d'un 
afTidavit. 


Signification  de 
l'affidavit 


Interrogatoire  du 
souscripteur 


112.  (1)  Lorsqu'un  affidavit  doit  être  produit  en  preuve,  il 
est  signifié,  dans  un  délai  raisonnable  avant  l'audience,  au 
poursuivant. 

(2)  Le  souscripteur  d'un  affidavit  reçu  en  preuve  peut  être 
interrogé  sur  le  contenu  de  cet  affidavit. 


Serment 


113.   Le  serment  est  obligatoire  pour  tout  témoin. 


Enregistrement 


Désignation  de 
l'enregistrement 

Certification  de 
la  transcription 


114.  (1)  Les  témoignages  entendus  par  le  juge  de  paix 
sont  intégralement  enregistrés  par  écrit  ou  sur  support  électro- 
nique. 

(2)  L'enregistrement  indique  l'heure,  le  jour  et  un  som- 
maire de  son  contenu. 

(3)  L'heure,  la  date  et  l'exactitude  de  toute  transcription 
de  l'enregistrement  doivent  être  certifiées. 


Ordonnance  de 
remise 


115.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  or- 
donne la  remise  d'une  partie  de  chaque  échantillon,  sous  ré- 
serve des  conditions  qu'il  estime  nécessaires  pour  en  assurer  la 
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conservation  en  vue  de  son  utilisation  dans  le  cadre  de  quelque 
procédure. 

Rapport  n"  2 1 ,  rec.  1 1 
Code  criminel,  par.  258(4) 


Forme  de 
l'ordonnance 


116.   L'ordonnance  est  rédigée  suivant  la  formule  prescrite 
et  porte  la  signature  du  juge  de  paix  qui  la  rend. 


Contenu  de 
l'ordonnance 


117.   L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  la  date  du  prélèvement  des  échantillons  de  sang; 

d)  les  conditions  imposées  par  le  juge; 

e)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 

j)  le  nom  et  le  ressort  du  juge  de  paix  qui  la  rend. 


Dépôt  de 
documents 


118.  Dès  que  cela  est  matériellement  possible  après  l'audi- 
tion, le  juge  de  paix  fait  déposer  les  documents  suivants  auprès 
du  greffier  du  district  judiciaire  où  la  demande  a  été  présen- 
tée : 

a)  le  préavis  relatif  à  la  demande; 

b)  la  demande; 

c)  l'enregistrement  des  témoignages  qu'il  a  entendus,  ou  la 
transcription  de  cet  enregistrement; 

d)  les  autres  éléments  de  preuve  qu'il  a  reçus; 

e)  l'original  de  l'ordonnance. 


COMMENTAIRE 

Les  dispositions  de  la  Section  III  (art.  107  à  118)  reprennent  en  gros  les  disposi- 
tions du  paragraphe  258(4)  du  Code  criminel  actuel.  Fondées  sur  le  droit  de  présenter 
une  défense  pleine  et  entière'"",  elles  établissent  un  mécanisme  permettant  à  l'accusé  de 
demander  la  remise  d'une  partie  de  chaque  échantillon  prélevé,  en  vue  de  contester  les 
résultats  des  analyses.  Le  juge  de  paix  devra  ordonner  la  remise,  pour  peu  que  la  de- 
mande ait  été  présentée,  par  la  personne  sur  qui  les  échantillons  ont  été  prélevés  ou  en 
son  nom,  dans  le  délai  prescrit  à  l'article  108.  Ces  dispositions  remplacent  la  procédure 
fumeuse  de  «demande  sommaire»  actuellement  prévue  au  paragraphe  258(4)  du  Code 

■       ■        ,148 

criminel    . 


147.  Voir  le  Code  criminel,  par.  650(3),  802(1). 

148.  Pour  une  analy.se  critique  de  la  procédure  de  demande  sommaire,  voir  le  commentaire  accompagnant 
l'article  214  (disposition  des  choses  saisies). 
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Pour  des  raisons  de  commodité,  les  règles  régissant  ce  mécanisme  ont  été  regrou- 
pées dans  la  présente  section  et  aucun  autre  commentaire  n'accompagne  les  articles  qui 
la  composent.  Une  fois  que  notre  code  de  procédure  pénale  aura  été  complété  et  unifor- 
misé, ces  règles  seront  intégrées  à  une  partie  générale  établissant  les  règles  communes 
à  toutes  les  demandes  d'ordonnance. 


SECTION  IV 
ABSENCE  DE  RESPONSABILITÉ  PÉNALE 


Refus  de  119.    Ne  constitue  pas  un  crime,  le  fait  pour  un  médecin  ou 

procéder  au  un  technicien  d'omettre  ou  de  refuser  de  prélever  un  échantil- 

preievement  ^^^  ^^  sang  sur  une  personne,  ni  le  fait,  pour  un  médecin, 

d'omettre  ou  de  refuser  de  faire  effectuer  un  tel  prélèvement 

par  un  technicien  placé  .sous  sa  direction. 

Rapport  n"  21,  rec.  16 
Code  criminel,  par.  257(  1  ) 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  de  l'article  119  sont  semblables  à  celles  du  paragraphe  257(1)  du 
Code  criminel  actuel.  La  Commission  estime  que  forcer  médecins  et  techniciens  à  par- 
ticiper aux  enquêtes  criminelles  et  à  l'application  de  la  loi  porterait  abusivement  atteinte 
à  leurs  droits  fondamentaux.  Dans  certains  cas,  cela  constituerait  aussi  une  immixtion 
inacceptable  dans  les  rapports  entre  le  patient  et  le  médecin  ou  l'infirmière.  Nous  éta- 
blissons donc  clairement  ici  que  le  fait  d'omettre  ou  de  refuser  de  prélever  ou  de  faire 
prélever  un  échantillon  de  sang  n'est  un  manquement  à  aucune  obligation  légale'^**  et 
que  ni  le  médecin  ni  le  technicien  ne  se  rend  ainsi  coupable  du  crime  d'entrave  à  la 
justice. 

Nous  n'avons  pas  intégré  au  paragraphe  119  les  dispositions  du  paragraphe  257(2) 
du  Code  criminel  actuel,  dont  l'objet  est  de  soustraire  à  toute  responsabilité  civile  ou 
pénale  les  médecins,  de  même  que  les  techniciens  agissant  sous  leur  direction,  pourvu 
que  les  prélèvements  soient  effectués  «avec  des  soins  et  une  habileté  raisonnables».  Il 
est  en  effet  permis  de  .se  demander  si,  du  point  de  vue  constitutionnel'^",  l'insertion  de 
dispositions  sur  la  responsabilité  civile  dans  une  loi  pénale  est  opportune.  De  plus,  le 
paragraphe  du  Code  criminel  exprime  simplement  une  règle  fondamentale  du  droit  de 
la  responsabilité  civile,  dont  la  mise  en  œuvre  revient  de  toute  façon  aux  juridictions 
civiles'  '.  D'autre  part,  la  mention  de  la  responsabilité  pénale  n'est  pas  utile  non  plus 
puisque,  aux  termes  de  l'article  102,  les  prélèvements  autorisés  par  la  présente  partie 
doivent  être  effectués  par  un  médecin  ou  un  technicien  placé  sous  sa  direction,  et  que. 


149.  Voir  le  rapport  n°  31.  rec.  25(1)  et  commentaire  y  afférent,  p.  132. 

150.  Voir  P.W.  HoGG,  Constiliiiional  Law  of  Canada,  2"  éd..  Toronto,  Carswell.  1985,  pp.  412-413:  R.  c. 
Zelensky.  [1978]  2  R.C.S.  940,  le  juge  en  chef  Laskin.  p.  963. 

151.  Voir  A.M.  Linden,  La  responsabilité  civile  délictuelle.  4*^  éd.,  Cowansville  (Qc).  Éditions  Yvon  Biais. 
1988,  le  chapitre  V  en  général  et  en  p;irticulier  les  pp.  173-192. 
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suivant  l'article  23  du  projet  de  code  criminel  de  la  Commission'",  échapperait  à  la 
responsabilité  pénale  la  personne  qui  ferait  preuve  de  soins  et  d'une  habileté  raisonna- 
bles en  procédant  à  des  prélèvements  en  application  de  l'article  102. 


[Position  minoritaire 
chapitre  V. 


Certains  commissaires  ont  proposé  une  version  différente  du 


Comme  dans  la  version  majoritaire,  les  paragraphes  102(1  )  à  104(1)  s'applique- 
raient aux  échantillons  de  sang  prélevés  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  suite  de  la  de- 
mande présentée  soit  par  l'agent  de  la  paix  en  application  de  l'alinéa  86(1  )a),  soit  par 
la  personne  détenue  dans  les  circonstances  décrites  au  paragraphe  89(2).  L'article  119 
aurait  aussi  une  portée  générale. 

Les  dispositions  du  paragraphe  104(2)  à  l'article  118  ne  seraient  en  revanche  ap- 
plicables qu'aux  échantillons  prélevés  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  demande  de 
l'agent  de  la  paix.  Les  échantillons  prélevés  à  la  demande  de  la  personne  détenue  dans 
les  circonstances  décrites  au  paragraphe  89(2)  seraient  alors  assujettis  aux  dispositions 
dont  le  texte  suit. 


Remise  d'un 
échantillon 

Résultats 
confidentiels 


Avis  de 
production 


119.1  (1)  Une  partie  de  chacun  des  échantillons  de  sang  est 
remise  à  la  personne  sur  laquelle  ceux-ci  ont  été  prélevés. 

(2)  Les  résultats  de  toute  analyse  ou  épreuve  effectuée  sur 
cette  partie  de  l'échantillon  sont  confidentiels  et  privilégiés,  en  ce 
qui  concerne  la  personne  sur  qui  les  échantillons  ont  été  prélevés. 

(3)  Si  cette  personne  entend  produire  les  résultats  en  preuve 
dans  quelque  procédure,  elle  donne  au  poursuivant  un  préavis  rai- 
sonnable de  son  intention. 


Conservation  des 
échantillons 


Analyse  pour  le 

compte  de 

l' a  fient  de  la  paix 

Communication 
des  résultats 


1 19.2  (1)  L'agent  de  la  paix  chargé  de  l'enquête  sur  le  crime 
relativement  auquel  les  échantillons  de  sang  ont  été  prélevés  a  la 
garde  de  l'autre  partie  de  chaque  échantillon;  il  prend  les  mesures 
propres  à  assurer  sa  protection  et  sa  conservation. 

(2)  L'agent  de  la  paix  peut  confier  à  un  analyste  cette  partie 
de  chaque  échantillon  pour  faire  déterminer  l'alcoolémie  et  faire 
constater  l'éventuelle  présence  de  drogues. 

(3)  L'analyste  ou  la  personne  qui  a  effectué  l'analyse  ne  peut 
divulguer  les  résultats  de  celle-ci  à  moins  que  la  personne  sur  la- 
quelle les  échantillons  ont  été  prélevés  n'ait  donné  l'avis  prévu  au 
paragraphe  119.1(3). 


152.  L'article  23  dispose  ce  qui  suit  :  «N'est  pas  coupable  d'un  crime  la  personne  qui,  accomplissant  un  fait 
prescrit  ou  autorisé  par  une  loi  fédérale  [.  .  .],  fait  usage  à  cette  fin  d'une  force  raisonnable  et  nécessaire 
dans  les  circonstances». 
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Ineicvahillié  de  119.3  À  moins  que  la  personne  sur  laquelle  les  échantillons 

la  preuve  ^^  sang  ont  été  prélevés  n'ait  donné  l'avis  prévu  au  paragraphe 

1 19.1(3),  ni  le  prélèvement  d'échantillons  ni  les  résultats  de  quel- 
que analyse  de  ceux-ci  n'est  recevahle  en  preuve  dans  quelque 
procédure,  et  nul  ne  peut  commenter,  dans  quelque  procédure,  le 
prélèvement  d' échantillons,  j 


CHAPITRE  VI 
RÈGLES  DE  PREUVE 


SECTION  I 

ABSENCE  DE  L'ORIGINAL  DU  MANDAT 

OBTENU  PAR  TÉLÉPHONE 


Absence  de 
l'original  du 
mandat 


120.  Dans  toute  procédure  où  il  importe  au  tribunal  d'être 
convaincu  que  le  prélèvement  d'un  échantillon  de  sang  a  été 
autorisé  par  un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  pré- 
sentée par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécom- 
munication, l'absence  de  l'original  du  mandat  est,  sauf  preuve 
contraire,  la  preuve  que  le  prélèvement  n'a  pas  été  autorisé  par 
mandat. 

Rapport  n"  19,  partie  II,  rec.  2(12) 
Code  criminel,  par.  487.1(1 1) 


COMMENTAIRE 

Cette  disposition,  identique  à  l'article  41  (perquisitions  et  saisies),  repose  sur  le  rai- 
sonnement exposé  dans  le  commentaire  qui  accompagne  celui-ci. 


SECTION  II 
RÉSULTAT  DES  ANALYSES 


Présomption.s 
concernant  les 
analyses  d'haleine 


121.  (1)  Dans  toute  poursuite  où  une  personne  est  accusée 
du  crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un  état 
alcoolique)  du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD,  les  présomp- 
tions suivantes  s'appliquent  lorsque  des  échantillons  de  l'air  ex- 
piré par  cette  personne  ont  été  prélevés  et  analysés  en 
conformité  avec  les  conditions  énumérées  au  paragraphe  (2)  : 

a)  si  les  résultats  des  analyses  concordent,  l'alcoolémie  de 
la  personne  au  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été 
commis  est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  correspondre 
au  taux  déterminé  par  les  analyses; 
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Conditions 
régissant  les 
présomptions 


Inapplicabilité 


b)  si  les  résultats  des  analyses  divergent,  l'alcoolémie  de  la 
personne  au  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été  com- 
mis est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  correspondre  au 
plus  faible  des  taux  déterminés  par  les  analyses. 

(2)  Ces  présomptions  ne  s'appliquent  que  si  les  conditions 
suivantes  sont  réunies  : 

a)  au  moins  deux  échantillons  de  l'air  expiré  par  la  per- 
sonne ont  été  prélevés; 

b)  les  échantillons  ont  été  prélevés  à  la  suite  d'une  de- 
mande présentée  par  l'agent  de  la  paix  en  vertu  de  l'article 
84  ou  de  l'alinéa  85(l)a); 

c)  les  échantillons  ont  été  prélevés  dès  qu'il  a  été  matériel- 
lement possible  de  le  faire  après  le  moment  où  le  crime  est 
censé  avoir  été  commis; 

d)  le  premier  échantillon  a  été  prélevé  dans  les  deux 
heures  qui  ont  suivi  le  moment  où  le  crime  est  censé  avoir 
été  commis; 

e)  les  échantillons  ont  été  prélevés  à  des  intervalles  d'au 
moins  quinze  minutes; 

f)  chaque  échantillon  a  été  reçu  de  la  personne  directe- 
ment dans  un  contenant  ou  un  analyseur  d'haleine  mani- 
pulé par  un  technicien; 

g)  chaque  échantillon  a  été  analysé  au  moyen  d'un  analy- 
seur d'haleine  manipulé  par  un  technicien. 

(3)  Le  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  si  l'agent  de  la 
paix  a  omis  de  communiquer  les  résultats  des  analyses  à  la  per- 
sonne, ou  a  omis  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  le 
prélèvement  d'échantillons  de  sang,  en  contravention  aux  dis- 
positions des  paragraphes  89(1)  et  89(2),  respectivement. 

Code  criminel,  al.  258(l)f) 


COMMENTAIRE 

Nous  avons  ici  voulu  (entre  autres  choses)  réorganiser  et  simplifier  les  dispositions 
de  l'alinéa  258(l)c)  du  Code  criminel  actuel,  consacrées  aux  conclusions  susceptibles 
d'être  tirées  de  l'analyse  des  échantillons  d'haleine.  Nous  n'avons  pas  repris  la  disposi- 
tion du  sous-alinéa  258(1  )r)(i),  jamais  proclamée  en  vigueur  à  cause  de  difficultés  ma- 
térielles, qui  exigerait  la  remise  à  l'accusé  d'échantillons  de  son  haleine  «dans  un 
contenant  approuvé»  (voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  105). 

Le  paragraphe  (1)  établit  des  présomptions  réfragables.  Les  résultats  de  l'analyse 
ne  sont  pas  nécessairement  inadmissibles  si  les  conditions  prévues  au  paragraphe  (2)  ne 
sont  pas  remplies;  mais  vu  l' inapplicabilité  des  présomptions  dans  ce  cas,  il  faudra  alors 
citer  un  expert  qui   les  interprétera.   Le  paragraphe  (3),  sans  équivalent  à 


l'alinéa  Z.'iXi  1  )<  )  du  Code  actuel,  rend  les  présomptions  inapplicables  lorsque  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  89  n'ont  pas  été  remplies. 


Présomptions 
concernant  les 
analyses  de  sang 


Conditions 
régissant  les 
présomptions 


122.  (1)  Dans  toute  poursuite  où  une  personne  est  accusée 
du  crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un  état 
alcoolique)  du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD,  les  présomp- 
tions suivantes  s'appliquent  lorsque  des  échantillons  du  sang  de 
cette  personne  ont  été  prélevés  et  analysés  en  conformité  avec 
les  conditions  énumérées  au  paragraphe  (2)  : 

a)  si  les  résultats  des  analyses  concordent,  l'alcoolémie  de 
la  personne  au  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été 
commis  est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  correspondre 
au  taux  déterminé  par  les  analyses; 

b)  si  les  résultats  des  analyses  divergent,  l'alcoolémie  de  la 
personne  au  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été  com- 
mis est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  correspondre  au 
plus  faible  des  taux  déterminés  par  les  analyses. 

(2)  Ces  présomptions  ne  s'appliquent  que  si  les  conditions 
suivantes  sont  réunies  : 

a)  les  échantillons  de  sang  ont  été  prélevés  en  vertu  d'un 
mandat  ou  à  la  suite  d'une  demande  présentée  par  l'agent 
de  la  paix  en  vertu  de  l'alinéa  86(l)a); 

b)  deux  échantillons  du  sang  de  la  personne  ont  été  préle- 
vés; 

c)  les  échantillons  ont  été  prélevés  dès  qu'il  a  été  matériel- 
lement possible  de  le  faire  après  le  moment  où  le  crime  est 
censé  avoir  été  commis; 

d)  le  premier  échantillon  a  été  prélevé  dans  les  deux 
heures  qui  ont  suivi  le  moment  où  le  crime  est  censé  avoir 
été  commis; 

e)  les  échantillons  ont  été  prélevés  à  des  intervalles  d'au 
moins  quinze  minutes; 

J)  chaque  échantillon  a  été  prélevé  par  un  médecin  ou  par 
un  technicien  agissant  sous  la  direction  d'un  médecin; 

g)  au  moment  du  prélèvement  de  chaque  échantillon,  la 
personne  qui  l'a  effectué  a  divisé  l'échantillon  en  deux  par- 
ties; 

h)  les  deux  parties  de  chaque  échantillon  ont  été  reçues  de 
la  personne  directement,  ou  ont  été  placées  directement, 
dans  des  contenants  scellés; 

i)  une  partie  de  chaque  échantillon  a  été  conservée,  afin 
qu'une  analyse  puisse  être  faite  par  la  personne  ou  pour 
son  compte; 
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j)  un  analyste  a  procédé  à  l'analyse  d'une  partie  de  chaque 
échantillon  placée  dans  un  contenant  scellé; 

k)  le  cas  échéant,  la  remise  d'une  partie  de  chaque  échan- 
tillon ordonnée  par  le  juge  en  vertu  de  l'article  115  a  été 
dûment  effectuée. 

Code  criminel,  al.  258(1)^ 


COMMENTAIRE 


Cet  article,  semblable  au  précédent,  vise  en  partie  à  simplifier  les  règles  énoncées 
à  l'alinéa  258(1  )J)  du  Code  actuel.  Le  paragraphe  (1)  établit  des  présomptions,  sembla- 
bles à  celles  du  paragraphe  121(1),  mais  applicables  aux  résultats  des  analyses  de  sang; 
les  conditions  sont  énoncées  au  paragraphe  (2).  Bien  que  l'analyse  du  sang  soit  consi- 
dérée comme  plus  exacte  que  l'analyse  d'haleine,  nous  avons  modifié  la  règle 
(al.  258(1  )J))  voulant  que  le  prélèvement  d'un  seul  échantillon  de  sang  soit  suffisant 
pour  que  les  présomptions  entrent  en  jeu  :  il  faudra  désormais  prélever  deux  échantil- 
lons, comme  pour  l'analyse  d'haleine'  .  Nous  avons  maintenu  l'obligation  de  diviser 
les  échantillons  de  sang,  dont  une  partie  sera  conservée  en  vue  d'éventuelles  analyses 
pour  le  compte  de  l'accusé. 

À  l'alinéa  (2)A'),  nous  avons  donné  une  nouvelle  rédaction  à  la  règle  énoncée  au 
sous-alinéa  258(1  )J)(i)  du  Code  criminel,  afin  d'éliminer  les  difficultés  que  soulève 
l'interprétation  des  dispositions  actuelles.  C'est  que  l'alinéa  258(1)^)  semble  prévoir 
l'inapplicabilité  de  la  présomption  si  l'accusé  ne  demande  pas  dans  les  trois  mois  la 
remise  d'un  échantillon. 


SECTION  III 
FORCE  PROBANTE  DES  CERTIFICATS 


Contenu  du  123.   Dans  toute  poursuite  où  une  personne  est  accusée  du 

certificat  Crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un  état  al- 

coolique) du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD,  chacun  des 
certificats  suivants  fait  foi  des  faits  qui  y  sont  déclarés  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  la  signature  ni  la  qualité  offi- 
cielle de  la  personne  qui  paraît  l'avoir  signé  : 

a)  le  certificat  d'un  analyste  déclarant  qu'il  a  effectué 
l'analyse  d'un  échantillon  témoin  d'un  alcool  type  identiné 
dans  le  certificat  et  destiné  à  l'utilisation  d'un  analyseur 
d'haleine,  et  que  l'échantillon  témoin  analysé  se  prêtait 
bien  à  l'utilisation  d'un  analyseur  d'haleine; 

Code  criminel,  al.  258(1)/) 


153.  Voir  R.E.  Erwin,  Defense  of  Drunk  Driving  Cases:  Criminal/Civil.  3*^  éd..  New  York,  M.  Bender,  1971, 
vol.  2,  pp.  16-4  à  16-6;  l'auteur  démontre  que  la  valeur  probante  des  analyses  augmente  si  Ton  prélève 
deux  échantillons. 
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b)  lorsqu'une  personne  a  fourni  des  échantillons  d'haleine 
à  la  suite  d'une  demande  présentée  par  l'agent  de  la  paix 
en  vertu  de  l'article  84  ou  de  l'alinéa  85(1  )a),  le  certificat 
d'un  technicien  contenant  à  la  fois  : 

(i)  la  mention  que  l'analyse  de  chacun  des  échantillons  a 
été  faite  au  moyen  d'un  analyseur  d'haleine  manipulé 
par  lui  et  dont  il  s'est  assuré  du  bon  fonctionnement  au 
moyen  d'un  alcool  type  identifié  dans  le  certificat 
comme  se  prêtant  bien  à  l'utilisation  d'un  analyseur 
d'haleine, 

(ii)  la  mention  des  résultats  des  analyses  ainsi  faites, 
(iii)  la  mention,  dans  le  cas  où  il  a  lui-même  prélevé  les 
échantillons  : 

(A)  du  lieu,  de  la  date  et  de  l'heure  où  chaque  échan- 
tillon a  été  prélevé, 

(B)  que  chaque  échantillon  a  été  reçu  directement  de 
la  personne  dans  un  contenant  ou  dans  un  analyseur 
d'haleine  manipulé  par  lui; 

Code  criminel,  al.  258(  I  ),(,') 

c)  le  certificat  d'un  analyste  déclarant  qu'il  a  fait  l'analyse 
d'une  partie  de  chaque  échantillon  du  sang  d'une  per- 
sonne, cette  partie  ayant  été  placée  dans  un  contenant  scel- 
lé et  désigné  dans  le  certificat,  et  indiquant  le  lieu,  la  date 
et  l'heure  de  l'analyse  et  le  résultat  de  celle-ci; 

Code  criminel,  al.  238(1)/) 

d)  lorsque  des  échantillons  du  sang  d'une  personne  ont  été 
prélevés  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  suite  d'une  demande 
présentée  soit  par  l'agent  de  la  paix  en  vertu  de  l'alinéa 
86(1  )fl),  soit  par  la  personne  visée  au  paragraphe  89(2),  le 
certificat  d'un  médecin  ou  d'un  technicien  contenant  à  la 
fois  : 

(i)  la  mention  qu'il  a  lui-même  prélevé  les  échantillons, 
(ii)  la  mention  du  lieu,  de  la  date  et  de  l'heure  où  cha- 
cun des  échantillons  a  été  prélevé, 

(iii)  la  mention  qu'au  moment  de  chaque  prélèvement,  il 
a  divisé  chaque  échantillon  en  deux  parties, 
(iv)  la  mention  que  les  deux  parties  de  chaque  échantil- 
lon ont  été  reçues  directement  de  la  personne,  ou  ont  été 
placées  directement,  dans  des  contenants  scellés  et  dési- 
gnés dans  le  certificat; 

Code  criminel,  al.  258(  1  )/;) 

e)  lorsque  des  échantillons  du  sang  d'une  personne  ont  été 
prélevés  par  un  technicien  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la 
suite  d'une  demande  présentée  soit  par  l'agent  de  la  paix 
en  vertu  de  l'alinéa  86(1  )a),  soit  par  la  personne  visée  au 
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paragraphe  89(2),  le  certificat  du  médecin  attestant  que  le 
technicien  a  agi  sous  sa  direction; 

Code  criminel,  al.  258(1)/)) 

/)  lorsque  des  échantillons  du  sang  d'une  personne  ont  été 
prélevés  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  suite  d'une  demande 
présentée  soit  par  l'agent  de  la  paix  en  vertu  de  l'alinéa 
86(l)a),  soit  par  la  personne  visée  au  paragraphe  89(2),  le 
certificat  du  médecin  déclarant  qu'avant  le  prélèvement  de 
chaque  échantillon,  il  était  d'avis  que  ce  prélèvement  ne 
risquait  pas  de  mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  cette 
personne; 

Code  criminel,  al.  258(1  )/i) 

g)  lorsque  des  échantillons  du  sang  d'une  personne  ont  été 
prélevés  en  vertu  d'un  mandat,  le  certificat  du  médecin  dé- 
clarant qu'avant  le  prélèvement  de  chaque  échantillon,  il 
était  d'avis  que  la  personne  était  incapable  de  consentir  au 
prélèvement  de  son  sang  à  cause  de  son  état  physique  ou 
psychologique  résultant  de  l'absorption  d'alcool,  de  l'acci- 
dent en  rapport  avec  lequel  le  mandat  a  été  décerné,  ou  de 
tout  événement  résultant  de  l'accident  ou  lié  à  celui-ci. 

Code  criminel,  al.  258(1)/;) 


COMMENTAIRE 


À  l'article  123,  nous  avons  réorganisé  et  simplifié  les  alinéas  e)  à  /)  (Ju  para- 
graphe 258(1)  du  Code  criminel.  Les  certificats  dont  il  y  est  question  font  foi  de  leur 
contenu  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  témoigner  l'analyste,  le  médecin  ou  le  techni- 
cien, selon  le  cas.  En  effet,  d'une  part  il  serait  pratiquement  inutile,  sur  le  plan  de  la 
valeur  probante  des  certificats,  d'exiger  systématiquement  la  présence  de  ces  personnes 
devant  le  tribunal,  et  d'autre  part  cela  créerait  des  embarras  et  d'épineux  problèmes 
administratifs,  tout  en  compliquant  sans  raison  les  procès.  Aussi  l'article  123  maintient- 
il  en  vigueur  le  recours  aux  certificats,  pourvu  que  les  conditions  y  établies  soient  ri- 
goureusement remplies  (et  que  la  poursuite  concerne  le  «crime  prévu  à  l'article  58  du 
projet  de  code  criminel  de  la  CRD»).  Il  demeure  possible,  comme  le  prévoit  en  ce 
moment  le  paragraphe  258(6)  du  Code  criminel,  d'exiger  la  présence  de  l'analyste,  du 
technicien  ou  du  médecin  en  vue  d'un  contre-interrogatoire  (voir  le  paragraphe  124(2)). 


Avis  de  124.    (1)  Aucun  certificat  ne  peut  être  reçu  en  preuve  dans 

production  du  une  procédure  à  moins  que  la  partie  qui  a  l'intention  de  le  pro- 

'^^'^'  "^^'  duire  n'ait,  au  préalable,  donné  à  l'autre  partie  un  préavis  rai- 

sonnable de  son  intention,  accompagné  d'une  copie  du 
certificat. 

Contre-interroga-  (2)  La  partie  Contre  qui  est  produit  un  certificat  peut,  avec 

toire  sur  le  l'autorisation  du  tribunal,  exiger  la  présence  du  médecin,  de 

certificat 
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l'analyste  ou  du  technicien,  selon  le  cas,  afin  de  le  contre-- 
interroger. 

Code  tilmiiicl.  par.  258(6)  et  (7). 


COMMENTAIRE 


L'article  124,  qui  répond  à  un  souci  d'équité,  reprend  l'essentiel  des  dispositions 
actuellement  contenues  aux  paragraphes  256(6)  et  (7)  du  Code  criminel.  Comme,  nor- 
malement, l'accusé  peut  présumer  qu'il  aura  le  droit  de  contre-interroger  les  témoins  à 
charge,  il  convient  en  toute  justice  de  lui  donner  un  préavis  raisonnable  lorsqu'on  veut 
passer  outre  à  cette  règle.  Après  réception  de  ce  préavis  (accompagné  d'une  copie  du 
certificat),  l'accu-sé  qui  souhaite  contester  la  validité  du  document  pourra  avec  l'autori- 
sation du  tribunal  exiger  la  présence  du  témoin  pour  le  contre-interroger. 
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PARTIE  V 
LA  SURVEILLANCE  ÉLECTRONIQUE 

Textes  à  l'origine  de  la  partie  V 

PUBLICATIONS  DE  LA  CRD 

Le  mandat  de  main-forte  et  le  télémandat.  Rapport  n"  19  (1983) 

La  surveillance  électronique.  Document  de  travail  n"  47  (1986) 

La  classification  des  infractions.  Document  de  travail  n"  54  (1986) 

L'accès  du  public  et  des  médias  au  processus  pénal.  Document  de  travail  n"  56  (1987) 

Pour  une  nouvelle  codification  du  droit  pénal.  Rapport  n"  31  (1987) 

Pour  une  cour  criminelle  unifiée.  Document  de  travail  n"  59  (1989) 

LÉGISLATION 

Code  criminel,  art.  183-196 
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OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

La  partie  VI  du  Code  criminel  actuel,  intitulée  Atteintes  à  la  vie  privée,  précise  les 
modalités  selon  lesquelles  des  communications  privées  peuvent  être  légalement  inter- 
ceptées. Le  titre  est  un  peu  trompeur,  car  cette  partie  porte  sur  un  seul  aspect  de  la  vie 
privée. 

Selon  la  Commission  on  Freedom  of  Information  and  Individual  Privacy  de  l'On- 
tario ,  le  droit  à  la  vie  privée  comporte  trois  volets.  D'abord,  il  y  a  le  droit  à  la  pro- 
tection contre  les  intrusions  injustifiées  chez  soi;  c'est  l'aspect  «territorial»  de  la  vie 
privée.  Ensuite,  le  droit  à  la  protection  de  la  dignité  de  sa  personne,  notamment  celui 
de  ne  pas  subir  d'agressions  physiques.  Vient  enfin  le  droit  à  la  protection  contre  la 
divulgation  de  renseignements  personnels. 

Certains  aspects  de  la  vie  privée  sont  protégés  depuis  des  siècles  par  le  droit  pénal 
qui,  par  exemple,  restreint  les  pouvoirs  de  la  police  au  chapitre  des  perquisitions  à  do- 
micile, interdit  le  meurtre,  les  voies  de  fait.  Mais  jusqu'à  récemment,  le  Code  criminel 
n'accordait  aucune  protection  à  l'égard  des  communications  orales;  ce  qui  du  reste 
n'avait  rien  de  très  anormal.  Car  ce  n'est  que  depuis  le  début  du  siècle  qu'existent  des 
techniques  permettant  d'intercepter  sans  grandes  difficultés  des  communications  pri- 
vées ".  L'apparition  des  dispositifs  d'interception  a  peu  à  peu  sensibilisé  le  public  à  la 
nécessité  de  mieux  protéger  l'intimité  de  la  vie  privée.  C'est  ainsi  qu'en  1974,  le  légis- 
lateur adoptait  l'actuelle  partie  VI  du  Code  criminel,  qui  en  gros  interdit  l'interception 
des  communications  privées  (orales,  généralement)  au  moyen  de  dispositifs  de  surveil- 
lance, sous  réserve  de  quelques  exceptions.  Des  progrès  ont  par  ailleurs  été  accomplis 
dans  d'autres  domaines  du  droit  quant  à  la  protection  de  la  vie  privée'^''. 

On  trouve  dans  la  partie  VI  du  Code  des  textes  d'incrimination  aussi  bien  que  des 
règles  de  procédure.  Les  crimes  actuellement  prévus  sont  les  suivants  :  interception  il- 
légale d'une  communication  privée  (art.  184);  divulgation  illégale  d'une  communication 
privée  interceptée  (art.  193);  possession,  achat  et  vente  illégaux  d'un  dispositif,  sachant 
que  sa  conception  le  rend  principalement  utile  à  l'interception  clandestine  de  communi- 
cations privées  (art.  191). 

Certains  textes  de  nature  procédurale  donnent  au  juge  le  pouvoir  d'autoriser  l'inter- 
ception d'une  communication  privée.  Ils  indiquent  qui  peut  faire  la  demande,  les  motifs 
pour  lesquels  l'autorisation  peut  être  délivrée,  le  contenu  de  celle-ci,  la  durée  de  sa 
validité,  les  modalités  de  son  renouvellement. 

D'autres  règles  de  procédure  concernent  : 

a)  la  mise  dans  un  paquet  scellé  des  documents  présentés  à  l'appui  de  la  demande 
d'autorisation; 


154. .Rapport  de  la  Commission  on  Freedom  of  Information  and  Individual  Privacy,  Public  Government 
for  Private  People,  vol.  3:  Protection  of  Privacy,  Toronto,  La  Commission,  1980,  pp.  498-500. 

155.  A.F.  Westin,  Privacy  and  Freedom,  New  York,  Atheneum,  1970,  pp.  330-349. 

156.  Voir,  par  exemple,  la  Charte  des  droits  et  libertés  de  la  personne  adoptée  au  Québec,  L.R.Q.,  ch.  C-I2, 
art.  5;  la  Loi  sur  la  protection  des  renseignements  personnels,  S.C.  1980-81-82-83,  ch.  111,  ann.  II;  la 
Loi  sur  l'accès  à  l'information,  S.C.  1980-81-82-83,  ch.  111,  ann.  I. 
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h)  l'octroi,  en  cas  d'urgence,  d'autorisations  d'une  durée  maximale  de  trente-six 
heures; 

c)  l'admissibilité  en  preuve  des  communications  privées  ayant  fait  l'objet  d'une  in- 
terception; 

cl)  le  pouvoir  conféré  au  juge  qui  préside  le  procès  d'ordonner  que  des  détails  com- 
plémentaires soient  fournis  au  sujet  d'une  communication  privée; 

e)  la  confiscation  des  dispositifs  de  surveillance  en  cas  de  condamnation  pour  pos- 
session illégale,  ou  pour  interception  illégale  d'une  communication  privée; 

f)  la  possibilité  de  condamner  à  des  dommages-intérêts  la  personne  déclarée  cou- 
pable d'interception  ou  de  divulgation  illégale  d'une  communication  privée; 

g)  l'établissement,  par  les  ministres  responsables,  de  rapports  annuels  faisant  état 
du  nombre  d'écoutes  électroniques  autorisées; 

/()  la  remise  d'un  avis  aux  personnes  dont  les  communications  privées  ont  été  in- 
terceptées en  vertu  d'une  écoute  électronique  autorisée. 

La  Commission  a  déjà  examiné  les  règles  actuelles  sur  l'écoute  électronique  dans 
trois  autres  publications.  Dans  le  rapport  n"  31  (pp.  82-85),  elle  a  propo.sé,  en  matière 
d'interception  illégale  de  communications  privées,  l'établissement  de  crimes  fondés 
dans  une  large  mesure  —  mais  pas  exclusivement  —  sur  les  textes  actuels  .  Ensuite, 
elle  a  préconisé  de  nombreuses  réformes  au  sujet  des  règles  de  procédure  actuellement 
contenues  au  Code  criminel,  dans  les  documents  de  travail  n"  47,  La  surveillance  élec- 
tronique, et  n"  56,  L'accès  du  public  et  des  médias  au  processus  pénal  .  Ces  proposi- 
tions visaient  toutes  à  une  meilleure  protection  de  l'intimité  de  la  vie  privée,  tenue  pour 
un  droit  fondamental;  bon  nombre  d'entre  elles  ont  été  intégrées  au  projet  de  texte  lé- 
gislatif présenté  ici. 

Nous  avons  également  tenu  compte  des  décisions  où  la  Cour  suprême  du  Canada  a 
examiné  la  législation  actuelle  à  l'aune  de  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés. 
Les  plus  importantes  à  cet  égard  sont  les  récents  arrêts  R.  c.  Duarte  '  et  R.  c.  Wig- 
gins^^^y  où  la  Cour  a  conclu  que  l'interception  de  communications  privées,  même  avec 


157.  Voici  les  crimes  dont  la  Commission  proposait  l'instauration  : 

a)  interception  d'une  communication  privée  sans  le  consentement  d'un  des  interlocuteurs  ni  autori- 
sation judiciaire  préalable; 

b)  entrée  dans  un  lieu  privé  pour  installer,  réparer  ou  enlever  un  dispositif  de  surveillance  ou  un 
dispositif  optique  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  l'occupant,  ni  autorisation  judiciaire 
préalable; 

c)  perquisition  dans  un  lieu  privé  à  l'occasion  de  l'installation,  de  la  réparation  ou  de  l'enlèvement 
du  dispositif; 

d)  recours  à  la  force  contre  une  personne  pour  entrer  dans  le  lieu  privé  ou  en  sortir  (toujours  en 
matière  d'installation,  etc.,  de  dispositifs); 

e)  possession  d'un  dispositif  susceptible  d'être  utilisé  pour  l'interception  d'une  communication  pri- 
vée. 

158.  Parmi  les  autres  ouvrages  où  l'on  étudie  le  droit  actuel  de  la  surveillance  électronique  et  présente  des 
propositions  de  réforme,  citons  :  S.A.  Cohen,  Invasion  of  Privacy:  Police  and  Electronic  Suneillance 
in  Canada,  Toronto,  Carswell,  1983;  D.  Watt,  Law  of  Electronic  Surveillance  in  Canada.  Toronto. 
Carsw^ell,  1979;  D.A.  Bellemare,  L'écoute  électronique  au  Canada.  Montréal.  Éditions  Yvon  Biais. 
1981. 

159.  [1990]  I  R.C.S.  30 

160.  [1990]  1  R.C.S.  62 
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le  consentement  préalable  d'un  des  interlocuteurs  qui  est  un  agent  de  la  paix  ou  un 
indicateur  agissant  pour  le  compte  de  la  police,  ne  peut  être  tenue  pour  conforme  à  la 
Charte  à  moins  d'avoir  au  préalable  fait  l'objet  d'une  autorisation  judiciaire. 

Les  dispositions  sont  organisées  d'une  manière  semblable  à  celles  d'autres  parties 
du  présent  code,  notamment  la  partie  II,  consacrée  aux  fouilles,  aux  perquisitions  et  aux 
saisies.  Par  souci  de  clarté,  nous  avons  tenté  d'utiliser  une  langue  simple  et  d'éviter  les 
renvois  d'un  article  à  l'autre. 

Quatre  questions  importantes  ont  été  laissées  de  côté.  Premièrement,  la  présente 
partie  ne  réglemente  aucunement  l'installation  de  dispositifs  optiques.  11  est  en  effet 
indispensable  d'étudier  d'une  manière  plus  approfondie  l'opportunité  d'interdire  ou  de 
restreindre,  au  moyen  du  droit  pénal,  l'utilisation  de  ces  appareils.  Deuxièmement,  on 
n'y  trouvera  pas  non  plus  de  règles  sur  la  recevabilité  de  la  preuve  :  cette  question  fera 
l'objet  d'une  étude  distincte  touchant  le  code  dans  son  ensemble.  Nous  verrons  alors 
dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lieu  d'établir  des  règles  particulières  en  matière  de  sur- 
veillance électronique.  Troisièmement,  la  confiscation  de  dispositifs  de  surveillance  et 
le  paiement  de  dommages-intérêts  en  cas  de  condamnation  pour  certains  des  crimes 
prévus  ici  ne  sont  pas  traités.  Nous  nous  attaquerons  à  ces  questions  dans  les  parties  du 
code  qui  porteront  sur  les  voies  de  recours.  Quatrièmement,  le  régime  proposé  ici,  à 
l'instar  des  règles  actuellement  en  vigueur,  n'est  pas  applicable  à  l'interception  de  com- 
munications privées  au  cours  d'une  enquête  relative  à  une  menace  pour  la  sécurité  na- 
tionale' '. 


CHAPITRE  PREMIER 
DÉFINITIONS 


Définitions 


«avocat» 
(solicitor) 


«clause 

d'interception 

d'application 

générale» 

(general 

interception 

clause) 

«communication 
privée»  (private 
communication) 


125.   Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente 
partie. 

«avocat»  Dans  la  province  de  Québec,  le  notaire  est  assimilé  à 
l'avocat. 

Code  criminel,  art.  183 

«clause  d'interception  d'application  générale»  Clause  d'un 
mandat  qui  autorise  l'interception  des  communications  pri- 
vées de  personnes  qui  ne  sont  pas  identifiées  individuelle- 
ment ou  l'interception  de  communications  privées  dans  des 
lieux  indéterminés. 

«communication  privée»  Toute  communication  orale  ou  télé- 
communication faite  dans  des  circonstances  telles  que  l'un 
ou  l'autre  des  interlocuteurs  peut  raisonnablement  présumer 


161.  Ces  interceptions  continuent  d'être  régies  par  la  Loi  sur  le  Service  canadien  du  renseignement  de  sécu- 
rité, L.R.C.  (1985),  ch.  C-23,  art.  21-28. 
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«désigné  par  les 
autorités 
fédérales» 
{federally 

designated) 

«désigné  par  les 

autorités 

provinciales» 

(provincially 

designated) 

«dispositif  de 
surveillance» 
(sui^'eillance 
device) 


«intercepter»  et 

«interception» 

(intercept) 


«ministre 
provincial» 
{provincial 
minister) 


qu'elle  ne  sera  pas  interceptée  par  une  personne  qui  n'est 
pas  partie  à  la  communication,  même  si  l'un  ou  l'autre 
soupçonne  qu'elle  est  interceptée. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  4  et  5 
Code  criminel,  uri.  183 

«désigné  par  les  autorités  fédérales»  Désigné  par  le  solliciteur 
général  du  Canada  pour  la  présentation  des  demandes  de 
mandat  visées  par  la  présente  partie  ou  pour  l'interception 
de  communications  privées  en  vertu  d'un  mandat. 

Code  criminel,  al.  I85(l)a),  I88(l)a;.  par.  1X6(5)  et  (6) 

«désigné  par  les  autorités  provinciales»  Désigné  par  le  ministre 
provincial  pour  la  présentation  des  demandes  de  mandat  vi- 
sées par  la  présente  partie  ou  pour  l'interception  des  com- 
munications privées  en  vertu  d'un  mandat. 

Code  criminel,  al.  18.5(1)/)),  188(1  )/;),  par.  186(5)  et  (6) 

«dispositif  de  surveillance»  Tout  dispositif  ou  appareil  suscepti- 
ble d'être  utilisé  pour  intercepter  une  communication  privée. 

Rapport  n"  31,  art.  65 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  7 

Code  criminel,  art.  183 

«intercepter»  et  «interception»  Relativement  à  une  communica- 
tion privée,  le  fait,  notamment,  d'écouter  ou  d'enregistrer  le 
contenu,  la  substance  ou  le  sens  de  la  communication,  ou 
d'en  prendre  volontairement  connaissance. 

Code  criminel,  art.  183 

«ministre  provincial»  Dans  la  province  de  Québec,  le  ministre 
de  la  Sécurité  publique  et,  dans  toute  autre  province,  le 
solliciteur  général  ou,  à  défaut,  le  procureur  général  de  la 
province. 


COMMENTAIRE 

L'article  183  du  Code  criminel  actuel  renferme  de  nombreux  termes  dont  il  est 
indispensable  de  saisir  la  signification  précise  si  Ton  veut  être  en  mesure  de  savoir  dans 
quelles  circonstances  des  communications  privées  peuvent  être  légitimement  intercep- 
tées. La  plupart  de  ces  termes  ont  été  repris  ici  à  l'article  125. 

Tout  au  long  de  la  présente  partie,  le  terme  «mandat»,  que  nous  employons  systé- 
matiquement dans  notre  code  de  procédure  pénale,  remplace  celui  d' «autorisation»,  uti- 
lisé à  l'heure  actuelle  dans  le  Code  criminel^'''.  Par  «mandat»,  on  évoque  ici  le  pouvoir, 
conféré  aux  policiers  par  les  juges  ou  les  juges  de  paix  dans  le  cadre  des  enquêtes 
criminelles,  de  porter  atteinte  à  l'intimité  de  la  vie  privée.  Etant  donné  que  le  «mandat» 
et  r  «autorisation»  ne  présentent  aucune  différence  quant  à  la  forme  et  au  but  visé,  nous 
utiliserons  parfois  ici  le  terme  «mandat»  au  lieu  d'«autorisation»,  afin  d'éviter  la 


162.  Signalons  que  dans  la  Loi  sur  le  Service  canadien  du  renseignement  de  sécurité,  précitée,  note  161,  le 
législateur  a  aussi  préféré  le  terme  «mandat»  au  terme  «autorisation». 
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répétition  inutile  de  ces  deux  mots.  D'autre  part,  il  ne  servirait  à  rien  de  définir  spéci- 
fiquement le  terme  «mandat»  dans  le  contexte  de  l'interception  des  communications 
privées,  puisque  sa  signification  devrait  ressortir  clairement  des  dispositions  de  la  pré- 
sente partie. 

La  définition  du  mot  «avocat»,  dans  la  version  française,  diffère  légèrement  de 
celle  qui  figure  au  Code  actuel. 

L'expression  «clause  d'interception  d'application  générale»  est  nouvelle  (nous 
avons  renoncé  dans  le  version  anglaise  à  utiliser  le  terme  «basket  clause»,  d'utilisation 
courante,  vu  son  caractère  familier  et  péjoratif).  En  règle  générale,  il  faut  désigner  dans 
l'autorisation  les  personnes  dont  on  doit  intercepter  les  communications  privées,  ou  les 
endroits  précis  où  l'interception  doit  avoir  lieu.  Mais  suivant  les  dispositions  actuelles 
—  et  c'est  aussi  le  cas  dans  le  présent  régime  — ,  l'autorisation  peut,  à  certaines  condi- 
tions, comporter  une  clause  d'application  générale  qui  permet,  soit  l'interception  des 
communications  de  personnes  «inconnues»,  soit  l'interception  de  communications  pri- 
vées à  tout  endroit  non  désigné  où  une  personne  dont  on  connaît  l'identité  séjourne  ou 
qu'elle  utilise. 

Nous  avons  sensiblement  modifié  la  définition  de  l'expression  «communication  pri- 
vée» figurant  au  Code  criminel.  La  définition  actuelle  est  axée  sur  l'idée  que  l'auteur 
d'une  communication  privée  est  en  droit  de  s'attendre  à  ce  que  cette  communication  ne 
soit  écoutée  par  nulle  autre  personne  que  celle  à  qui  il  la  destine ""l  Cette  définition  a 
suscité  certains  problèmes,  parce  qu'elle  a  pour  effet  de  scinder  la  conversation  entre 
deux  personnes  en  une  série  de  communications  individuelles.  La  définition  proposée 
ici  permet  d'éviter  cette  distinction  quelque  peu  artificielle.  Au  lieu  de  parler  de  r«au- 
teur»  de  la  communication  et  de  la  confidentialité  à  laquelle  il  peut  s'attendre,  elle  pré- 
cise que  la  communication  est  privée  si  elle  a  lieu  dans  des  circonstances  telles  que  l'un 
ou  l'autre  des  «interlocuteurs»  peut  raisonnablement  présumer  qu'elle  ne  sera  pas  inter- 
ceptée par  une  personne  qui  n'y  est  pas  partie.  La  définition  établit  ainsi  clairement  que 
la  communication  privée  ne  consiste  pas  dans  les  propos  individuels  dont  elle  est 
constituée,  mais  dans  l'intégralité  de  la  conversation. 

Cette  définition,  en  outre,  pose  un  critère  plus  nettement  objectif  pour  la  détermi- 
nation du  caractère  privé  de  la  communication.  Car,  si  l'on  trouve  dans  la  définition 
actuelle  les  teimes  «peut  raisonnablement  s'attendre  à  ce  qu'elle  [la  communication]  ne 
soit  pas  interceptée»,  les  tribunaux  s'intéressent  pourtant  d'abord  aux  attentes  subjec- 
tives de  l'interlocuteur  quant  à  l'intimité  de  la  communication.  Il  faut  avant  tout  pou- 
voir conclure  que  la  personne  s'attendait  subjectivement  à  l'absence  d'interception, 
avant  de  chercher  à  savoir  si  cette  attente  était  objectivement  raisonnable'".  D'où  la 
question  suivante  :  lorsque  l'un  des  interlocuteurs  soupçonne  que  la  communication  ris- 
que de  faire  l'objet  d'une  interception,  faut-il  en  conclure  nécessairement  qu'il  ne  pou- 
vait de  manière  raisonnable  s'attendre  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  interceptée  ?  Le  danger, 
lorsqu'on  exige  au  départ  une  attente  subjective,  c'est  que  les  craintes  subjectives  d'une 


163.  Voir  Goldman  c.  Ui  Reine,  [1980]  I  R.C.S.  976. 

164.  R.  c.  Sanelli  (1987),  38  C.C.C.  (3d)   1  (C.A.  Ont.),  pourvoi  rejeté  pour  d'autres  motifs  par  la  Cour 
suprême  du  Canada  dans  R.  c.  Duarte,  précité,  note  159. 
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personne  peuvent  exclure  toute  possibilité  d'attentes  raisonnables  quant  à  l'intimité  de 
ses  communications.  Supposons  par  exemple  que  l'Etat  annonce  tout  à  coup  que,  à  titre 
de  mesure  de  répression  du  crime,  il  entend  procéder  à  l'écoute  électronique  de  toutes 
les  communications  privées  de  la  population;  on  pourrait  alors  soutenir  que  nul  ne  peut 
d'une  manière  raisonnable  croire  au  caractère  privé  des  communications  téléphoniques. 
C'est  pour  éviter  cette  conséquence  que  la  définition  proposée  ici  énonce  clairement 
qu'une  attente  relative  à  l'intimité  n'est  pas  nécessairement  déraisonnable  «si  l'un  ou 
l'autre  (des  interlocuteurs)  .soupçonne  qu'elle  [la  communication]  est  interceptée». 

L'expression  «désigné  par  les  autorités  fédérales»  est  également  nouvelle.  Nous 
avons  cherché  à  décrire  de  façon  plus  simple  le  pouvoir  dont  le  solliciteur  général  fé- 
déral est  investi,  en  vertu  de  l'alinéa  185(1  )a)  et  du  paragraphe  186(5)  du  Code  crimi- 
nel, respectivement,  pour  désigner  a)  les  personnes  qui  peuvent  demander  une 
autorisation  (un  mandat)  concernant  l'interception  de  communications  privées  et  b)  les 
personnes  qui  peuvent  intercepter  des  communications  privées  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion (un  mandat). 

Le  terme  «désigné  par  les  autorités  provinciales»  est  à  rapprocher  du  terme  «minis- 
tre provincial». 

Quant  au  terme  «dispositif  de  surveillance»,  il  remplace  le  terme  «dispositif  élec- 
tromagnétique, acoustique,  mécanique  ou  autre»  actuellement  défini  au  Code  criminel. 
Nous  avons  conservé  de  nombreux  éléments  de  la  définition  actuelle,  mais  élargi  la 
portée  de  celle-ci.  Ainsi,  les  appareils  de  correction  auditive  ne  sont  plus  exclus.  Leur 
utilisation  normale  ne  constitue  pas  un  crime,  mais  la  personne  qui  utiliserait  un  tel 
appareil  dans  le  dessein  d'intercepter  clandestinement  une  communication  privée  com- 
mettrait le  crime  prévu  à  l'article  66  du  projet  de  code  criminel  de  la  Commission. 

La  définition  du  mot  «intercepter»  est  semblable  à  celle  qui  figure  au  Code  actuel. 

L'expression  «ministre  provincial»,  nouvelle,  vise  le  ministre  qui  dans  chaque  pro- 
vince est  responsable  de  la  direction  des  forces  policières.  Nous  avons  simplement 
voulu  clarifier  le  droit  actuel.  Le  Code  criminel,  à  l'alinéa  185(l)/7)  et  au 
paragraphe  186(5),  donne  aux  procureurs  généraux  des  provinces  le  pouvoir  de  désigner 
personnellement  des  «mandataires»  autorisés  à  demander  l'autorisation  d'intercepter  des 
communications  privées  et  à  effectuer  de  telles  interceptions  en  vertu  d'un  mandat.  Or, 
selon  l'article  2  du  Code  criminel  actuel,  l'expression  «procureur  général»  vise  aussi  le 
solliciteur  général  de  la  province.  Il  y  a  là  une  certaine  ambiguïté  pour  les  provinces, 
tel  l'Ontario,  où  les  deux  charges  coexistent  .  À  l'étape  de  la  demande  concernant 
l'interception  d'une  communication  privée,  l'objectif  consiste  à  enquêter  sur  un  crime 
en  cours  ou  imminent.  Le  ministre  responsable  de  la  désignation  de  ces  agents  devrait, 
partant,  être  celui  dont  relèvent  les  enquêtes  criminelles,  et  non  celui  qui  s'occupe  de  la 
poursuite  des  crimes. 

Le  terme  «vendre»,  défini  au  Code  actuel,  ne  l'est  pas  ici.  La  définition  vise  à 
faciliter  l'interprétation  du  texte  d'incrimination  relatif  à  la  possession,  la  vente  ou 


165.  Au  Québec,  le  solliciteur  général  s'appelle  depuis  peu  le  ministre  de  la  Sécurité  publique,  en  vertu  du 
Décret  concernant  le  ministre  et  le  ministère  de  la  Sécurité  publique  (1988),  120  G.O.  11.  4704. 
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l'achat  de  dispositifs  de  surveillance  (art.  191).  (La  vente  de  tels  appareils  constituerait 
une  instigation  ou  une  tentative  d'instigation  relativement  au  crime  de  possession  d'un 
dispositif  destiné  à  l'interception  des  communications  privées,  prévu  à  l'alinéa  S4b)  du 
projet  de  code  criminel  de  la  Commission.) 


CHAPITRE  II 
INTERCEPTION  SANS  MANDAT 


Consentement  de  126.   Tout  agent  de  la  paix  ou  toute  personne  agissant  pour 

toutes  les  parties  je  compte  d'un  agent  de  la  paix  peut,  au  moyen  d'un  dispositif 

de  surveillance,  intercepter  sans  mandat  toute  communication 
privée  si  toutes  les  parties  à  la  communication  y  consentent. 

COMMENTAIRE 

Tant  le  Code  actuel  (art.  184)  que  le  code  criminel  proposé  par  la  Commission 
(par.  66(1))  érigent  en  crime  l'interception  de  communications  privées  au  moyen  d'un 
dispositif  de  surveillance.  Cependant,  cette  règle  comporte  une  exception  vaste  et  im- 
portante pour  le  cas  où  l'une  des  parties  à  la  communication  privée  consent  à  l'inter- 
ception de  celle-ci. 

Indépendamment  du  problème  de  la  responsabilité  pénale,  toutefois,  se  pose  la 
question  de  l'admission  en  preuve  de  communications  privées  obtenues  au  moyen  d'une 
interception  effectuée  avec  le  consentement  iinplicite  de  l'une  des  parties.  Il  convient  à 
ce  propos  de  signaler  un  élément  important  du  régime  proposé  par  la  Commission. 
Notre  but  n'est  pas  la  réglementation  des  interceptions  faites  par  une  partie  qui  est  un 
particulier  agissant  pour  son  propre  compte,  sans  aucune  intervention  de  la  police.  Les 
dispositions  contenues  dans  la  présente  partie  visent  uniquement  les  actes  des  représen- 
tants de  l'État  désireux  de  recourir  à  des  techniques  de  surveillance  électronique  dans 
le  cadre  d'enquêtes  criminelles. 

Vu  le  libellé  des  dispositions  prévues  au  Code  criminel,  il  n'était  jusqu'à  récem- 
ment pas  nécessaire  de  demander  une  autorisation  judiciaire  pour  qu'une  communica- 
tion privée  puisse  être  interceptée  par  une  partie  à  cette  communication  sur  l'ordre  de 
la  police.  La  police  jouissait  par  le  fait  même  d'un  pouvoir  dans  une  large  mesure  dis- 
crétionnaire pour  déterminer  quand  et  comment  procéder  à  l'interception  de  communi- 
cations privées.  Les  choses  en  sont  restées  là  pendant  de  nombreuses  années,  malgré  les 
critiques  formulées  par  certains  juristes  : 

[Traduction] 

Le  contrôle  judiciaire  à  l'égard  du  recours,  par  les  autorités,  aux  techniques  de  sur- 
veillance électronique,  est  l'un  des  éléments  centraux  de  la  législation.  Or,  vu 
l'organisation  des  dispositions  actuelles,  le  consentement  est  un  mécanisme  qui 
permet  d'échapper  à  ce  droit  de  regard  et  qui,  de  ce  fait,  suscite  depuis  le  début  des 
risques  d'exploitation  et  d'abus.  D'aucuns  ont  exprimé  l'avis  que  ces  dispositions 
législatives  «encouragent  la  police  à  recourir  aux  services  d'agents  provocateurs 
contre  l'octroi  tacite  d'une  immunité  de  poursuites».  Les  dispositions  touchant  le 
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consentement,  parce  quelles  permettent  la  validation  a  posteriori  d'actes  d'écoute 
électronique  non  autorisés,  sont  incompatibles  avec  l'esprit  de  la  législation 

La  Cour  suprême  a  donné  raison  à  ces  critiques  dans  les  arrêts  R.  c.  Duarte  '  et 
R.  c.  Wiggins^^'^.  Suivant  cette  jurisprudence,  le  consentement  d'une  des  parties  à  la 
communication  ne  saurait  à  lui  seul  permettre  aux  autorités  de  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion d'obtenir  une  autorisation  judiciaire  avant  de  procéder  à  l'interception.  Le  fait 
d'agir  sans  autorisation  contrevient  selon  la  Cour  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la 
Charte,  relatives  aux  fouilles,  perquisitions  et  saisies  abusives. 

Les  dispositions  proposées  ici,  conformes  au  principe  exprimé  dans  les  arrêts 
Duarte  et  Wiggins,  traitent  en  plus  de  divers  problèmes  de  fond  soulevés  dans  ces  deux 
affaires.  Ainsi,  à  la  question  «Dans  quels  cas  l'agent  de  la  paix  ou  son  représentant 
peut-il  intercepter  une  communication  privée  au  moyen  d'un  dispositif  de  surveillance 
sans  être  tenu  d'obtenir  un  mandat  ?  »,  l'article  126  donne  cette  réponse  :  il  peut  le 
faire  si  toutes  les  parties  à  la  communication  privée  consentent  à  cette  interception. 
Lorsque  l'on  veut  intercepter  des  communications  à  l'aide  d'un  dispositif  de  surveil- 
lance avec  le  consentement  d'une  partie  seulement,  il  faut  d'abord  obtenir  un  mandat, 
sous  réserve  de  l'exception  limitée  établie  à  l'article  127.  Les  exigences  relatives  à 
l'obtention  des  mandats  sont  énoncées  au  chapitre  III. 


Protection  de  la  127.   Tout  agent  de  la  paix  peut,  sans  mandat,  utiliser  un 

vie  ou  de  la  dispositif  de  surveillance  pour  écouter,  mais  non  pour  enregis- 

trer, une  communication  privée  à  laquelle  est  partie  un  agent 
de  la  paix  ou  une  personne  agissant  pour  le  compte  de  celui-ci, 
s'il  est  raisonnable  de  croire  que  la  vie  ou  la  sécurité  de  cet 
agent  ou  de  cette  personne  peut  être  en  danger. 


sécurité 


COMMENTAIRE 

La  Cour  suprême  du  Canada  a  conclu,  dans  les  affaires  Duarte  et  Wiggins,  que  les 
dispositions  de  la  Charte  s'opposent  à  l'interception  de  communications  privées  sans 
l'obtention  préalable  d'un  mandat  judiciaire  :  l'enregistrement  par  les  autorités  des 
communications  privées  d'une  personne  à  son  insu  constitue  selon  la  Cour  une  atteinte 
injustifiable  à  l'intimité  de  la  vie  privée.  Dans  les  deux  cas,  le  but  avoué  des  intercep- 
tions clandestines  consistait  dans  l'obtention  d'éléments  de  preuve  crédibles  relatifs  à  la 
commission  d'un  crime. 

Dans  certains  cas,  il  peut  toutefois  s'avérer  indispensable  d'écouter  des  communi- 
cations privées,  non  pas  pour  recueillir  des  indices,  mais  plutôt  pour  protéger  la  vie  ou 
la  sécurité  d'un  indicateur  ou  d'un  agent  de  la  paix  qui  dissimule  sa  qualité;  or,  la  Cour 
suprême  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  possibilité  dans  les  affaires  qui  lui  avaient  été 


166.  Cohen,  op.  cit.,  note  158,  pp.  176-177.  Voir  aussi  G.  Killeen,  «Recent  Developments  in  the  Law  of 
Evidence»  (1975),  18  C.LQ.  103,  p.  108. 

167.  Précité,  note  159. 

168.  Précité,  note  160. 
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soumises.  Prenons  un  exemple.  Un  agent  de  la  paix  fait  enquête,  incognito,  sur  les  ac- 
tivités de  trafiquants  de  stupéfiants;  un  rendez-vous  est  fixé  à  l'improviste  entre  lui  et 
les  trafiquants.  Il  s'agit  là  d'une  situation  qui  présente  des  risques  énormes,  et  il  sera 
peut-être  impossible  d'obtenir  à  temps  un  mandat  judiciaire.  À  notre  sens,  le  souci  de 
protéger  la  sécurité  de  l'agent  de  la  paix  dans  de  telles  circonstances  devrait  l'emporter 
sur  l'obligation  d'obtenir  un  mandat,  et  la  police  devrait  avoir  la  possibilité  d'écouter, 
exclusivement  pour  des  raisons  de  sécurité,  les  conversations  entre  l'agent  et  les  trafi- 
quants. Nous  avons  toutefois  soigneusement  tenu  compte,  en  rédigeant  cette  disposition, 
de  la  portée  donnée  au  principe  du  respect  de  l'intimité  de  la  vie  privée  par  la  Cour 
suprême.  Le  pouvoir  d'interception  ne  vise  que  Vécoute  de  communications  privées. 
U enregistrement  demeure  rigoureusement  prohibé;  pour  y  procéder,  l'obtention  d'un 
mandat  est  obligatoire,  puisque  l'enregistrement  répond  au  souci  d'obtenir  des  éléments 
de  preuve  et  non  à  la  nécessité  de  protéger  la  sécurité  des  policiers.  (Comme  nous 
l'avons  déjà  souligné,  les  règles  régissant  l'admission  des  éléments  de  preuve  —  et 
l'établissement  d'une  telle  règle  s'imposera  ici  —  seront  examinées  d'une  manière  dis- 
tincte dans  un  autre  volume  du  présent  code.) 


CHAPITRE  m 

MANDAT  AUTORISANT  L'INTERCEPTION  DE 

COMMUNICATIONS  PRIVÉES 


SECTION  I 
RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  LES  MANDATS 


1.  Demande  de  mandat 


Demandeur 
fédéral 


Demandeur 
provincial 


128.  (1)  Tout  agent  désigné  personnellement  et  par  écrit 
par  les  autorités  fédérales  peut  demander  un  mandat  autori- 
sant l'interception  d'une  communication  privée  au  moyen  d'un 
dispositif  de  surveillance,  si  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête 
peut  donner  lieu  à  des  poursuites  engagées  à  la  demande  des 
autorités  fédérales  et  conduites  par  le  procureur  général  du 
Canada  ou  en  son  nom. 

Code  criminel,  al.  185(l)fl) 

(2)  Tout  agent  désigné  personnellement  et  par  écrit  par  les 
autorités  provinciales  peut  demander,  dans  la  province  où  il  a  été 
désigné,  un  mandat  autorisant  l'interception  d'une  communi- 
cation privée  au  moyen  d'un  dispositif  de  surveillance,  si 
l'interception  doit  avoir  lieu  dans  la  province  en  question  et  que  le 
crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  puisse  donner  lieu  à  des 
poursuites  engagées  à  la  demande  des  autorités  provinciales  et 
conduites  par  le  procureur  général  de  la  province  ou  en  son  nom. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  20 
Code  criminel,  al.  185(1)/?) 
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COMMENTAIRE 

Cet  article  indique  d'une  manière  générale  qui  peut  demander  un  mandat  autorisant 
l'interception  d'une  communication  privée  au  moyen  d'un  dispositif  de  surveillance,  il 
s'inspire  fortement  des  règles  établies  aux  alinéas  185(1  V/)  et  /;)  du  Code  criminel,  aux- 
quelles les  changements  nécessaires  ont  été  apportés. 

Le  paragraphe  (1)  est  consacré  à  r«agent  désigné  par  les  autorités  fédérales»,  c'est- 
à-dire  désigné  personnellement  et  par  écrit  par  le  solliciteur  général  du  Canada.  Cet 
agent  peut  demander  un  mandat  pourvu  que  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  puisse 
donner  lieu  à  des  poursuites  engagées  par  le  procureur  général  du  Canada. 

Au  paragraphe  (2),  il  est  question  de  r«agent  désigné  par  les  autorités  provin- 
ciales», soit  la  personne  désignée  personnellement  et  par  écrit,  au  Québec  par  le  minis- 
tre de  la  Sécurité  publique,  dans  les  autres  provinces  par  le  solliciteur  général  ou  le 
procureur  général,  selon  le  cas.  Nous  avons  voulu  ici  remédier  à  une  grande  lacune  du 
droit  actuel.  En  effet  —  nous  l'avions  déjà  souligné  dans  notre  document  de  travail 
n"  47  — ,  la  formulation  des  alinéas  185(1)«)  et  h)  du  Code  criminel  ne  permet  aux 
autorités  provinciales  de  demander  une  autorisation  que  dans  les  seuls  cas  où  un  crime 
a  été  commis  ou  est  en  cours  de  perpétration  dans  leur  province.  Elles  n'ont  aucune- 
ment le  pouvoir  de  le  faire  lorsque  le  crime  est  en  cours  de  perpétration  ailleurs,  même 
si  les  suspects  se  trouvent  dans  le  territoire  relevant  de  leur  compétence  .  Le  para- 
graphe (2)  découle  d'une  recommandation  faite  dans  le  document  de  travail  n"  47 
(p.  38)  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Les  dispositions  de  l'article  128  diffèrent  aussi  d'une  autre  façon  des  règles  ac- 
tuelles. Comme  il  est  peu  vrai.semblable  que  le  ministre  présente  personnellement  la 
demande  de  mandat  (possibilité  néanmoins  prévue  en  ce  moment  par  le  Code  criminel), 
on  y  précise  que  seuls  sont  habilités  à  demander  un  mandat  les  agents  qu'il  désigne  à 
cette  fin. 


Mode  de  129.   (1)   La  demande  est  présentée  unilatéralement,  en 

présentaiion  personne  et  à  huis  clos,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

Forme  de  la  (2)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  for- 

demande  écrite  ^lule  prescrite. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  18 
Code  criminel,  par.  185(1) 

COMMENTAIRE 

Pour  bien  comprendre  la  procédure  applicable  à  la  demande  de  mandat  en  matière 
d'écoute  électronique,  il  faut  tenir  compte,  en  lisant  ces  dispositions,  des  formalités 
générales  régissant  tous  les  mandats  et  établies  aux  articles  10  à  12  du  présent  code. 
Elles  concernent  l'audition  de  témoignages  et  la  réception  d'éléments  de  preuve  au 
moment  de  la  présentation  de  la  demande,  l'enregistrement  des  témoignages,  ainsi  que 


169.  Document  de  travail  n"  47.  p.  38. 
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la  procédure  de  délivrance  du  mandat  à  la  suite  d'une  demande  présentée  par  téléphone 
ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication. 

L'article  129  modifie  quelque  peu  les  règles  actuellement  prévues  au  Code  crimi- 
nel quant  aux  formalités  de  la  demande  d'autorisation  ordinaire,  présentée  sous  le  ré- 
gime de  la  partie  VI.  En  ce  moment,  la  demande  doit  être  faite  par  écrit.  Or,  suivant  les 
dispositions  proposées  ici,  la  demande  de  mandat  en  matière  d'écoute  électronique  peut 
aussi  l'être  de  vive  voix  —  conformément  du  reste  aux  dispositions  des  parties  II  {Les 
fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies),  III  {La  recherche  d'indices  sur  les  personnes) 
et  IV  {Le  dépistage  de  l'état  alcoolique  chez  les  conducteurs).  Comme  la  présentation 
de  la  demande  sera  enregistrée  dans  tous  les  cas  ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exiger  que 
celle-ci  soit  présentée  par  écrit.  Mais  si  elle  l'est,  il  faudra  employer  la  formule  pres- 
crite. 

D'une  manière  générale,  les  demandes  de  mandat  autorisant  l'écoute  électronique 
seraient  présentées  en  personne.  En  vertu  des  règles  exposées  ici,  en  effet,  il  n'est  nor- 
malement pas  possible  de  présenter  une  demande  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication.  (La  seule  exception  concerne  les  cas  où  l'affaire  est  ur- 
gente; elle  est  traitée  à  l'article  160.) 


Compétence  130.   La  demande  est  présentée  à  un  juge  de  la  province  où 

la  communication  privée  doit  être  interceptée. 

Code  criminel,  par.  1 85(  1  ) 

COMMENTAIRE 

Deux  choses  ressortent  de  cet  article.  Tout  d'abord,  la  demande  doit  être  présentée 
à  un  juge,  et  non  à  un  juge  de  paix.  Il  s'agit  en  l'occurrence  d'un  juge  qui  siégerait  à 
la  cour  criminelle  unifiée  dont  la  Commission  propose  l'instauration'  '.  Ensuite,  elle 
peut  être  présentée  n'importe  où  dans  la  province  où  la  communication  privée  doit  être 
interceptée. 


Présentation  de  13L   (1)  La  demande  est  présentée  par  le  demandeur;  son 

la  demande  contenu  est  attesté  par  l'affidavit  d'un  agent  de  la  paix. 

Contenu  (2)  Elle  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête,  avec  les  faits  et  les 
circonstances,  ainsi  que  leur  gravité; 

d)  le  genre  de  communication  privée  que  l'on  se  propose 
d'intercepter; 


170.  Voir  l'article  11. 

171.  Voir  le  document  de  travail  n"  59. 
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e)  une  description  générale  des  moyens  devant  être  utilisés 
pour  l'interception; 

J)  le  nom  de  toutes  les  personnes  dont  on  veut  intercepter 
les  communications  privées  ou,  sMl  est  impossible  de 
connaître  leur  nom,  la  description  d'autres  caractéristiques 
permettant  de  les  identifier  individuellement;  si  cela  est 
également  impossible,  la  catégorie  dont  font  partie  ces  per- 
sonnes non  identifiées; 

g)  les  lieux,  s'ils  sont  déterminés,  où  serait  effectuée  l'in- 
terception; 

h)  le  cas  échéant,  le  fait  que  des  communications  privilé- 
giées sont  susceptibles  d'être  interceptées; 

/)  les  motifs  donnant  lieu  de  croire  que  l'interception  pour- 
rait faire  avancer  l'enquête  sur  le  crime; 

j)  la  période  pour  laquelle  le  mandat  est  demandé; 

k)  les  autres  méthodes  d'investigation  qui  ont  été  essayées 
et  ont  échoué;  si  aucune  autre  méthode  n'a  été  essayée,  les 
raisons  pour  lesquelles  aucune  autre  méthode  ne  paraît 
avoir  de  chances  de  succès,  ou  pour  lesquelles,  étant  donné 
l'urgence  de  l'affaire,  il  est  matériellement  impossible 
d'avoir  recours  à  une  autre  méthode; 

/)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  déjà  présen- 
tées relativement  au  même  crime  et  aux  mêmes  personnes 
ou  à  la  même  catégorie  de  personnes,  avec  la  date  de  cha- 
cune d'entre  elles,  le  nom  du  juge  saisi  et  l'indication 
qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  accueillie,  selon  le  cas; 

m)  dans  le  cas  où  l'autorisation  d'effectuer  une  entrée 
clandestine  est  demandée  en  vue  de  l'installation,  de  la  ré- 
paration ou  de  l'enlèvement  d'un  dispositif  de  surveil- 
lance : 

(i)  les  raisons  pour  lesquelles,  d'une  part,  cette  entrée 
est  nécessaire  et,  d'autre  part,  les  méthodes  d'installa- 
tion, de  réparation  ou  d'enlèvement  moins  attentatoires 
à  l'intimité  de  la  vie  privée  offrent  peu  de  chances  de 
succès, 
(ii)  le  lieu  où  serait  effectuée  cette  entrée; 

n)  lorsque  le  demandeur  souhaite  obtenir  une  ordonnance 
d'aide  en  vertu  de  l'article  139,  la  nature  de  l'aide  requise. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  24,  33  et  40 
Code  criminel,  par.  1 85(  1  ) 


COMMENTAIRE 


Suivant  le  paragraphe  185(1)  du  Code  criminel  actuel,  la  demande  présentée  par  un 
«mandataire»  désigné  est  distincte  de  T affidavit  signé  par  un  agent  de  la  paix  ou  un 
fonctionnaire  public  qui  doit  l'accompagner.  Selon  le  régime  proposé  ici,  en  revanche. 
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c'est  principalement  dans  la  demande  elle-même,  et  non  dans  l'affidavit,  que  l'on  trou- 
vera la  preuve  justifiant  la  délivrance  du  mandat.  Le  paragraphe  (1)  prévoit  que  le 
contenu  de  la  demande  est  attesté  par  l'affidavit  d'un  agent  de  la  paix;  et  seuls  les 
agents  désignés  selon  la  loi  peuvent  effectivement  la  présenter.  Nous  proposons  par 
surcroît  que  l'affidavit  ne  puisse  être  signé  que  par  un  «agent  de  la  paix»  (terme  dont 
le  sens  est  plus  étroit  que  celui  de  «fonctionnaire  public»)'^". 

On  précise  au  paragraphe  (2)  les  renseignements  que  doit  contenir  la  demande.  Les 
alinéas  a)  et  b)  ne  posent  aucun  problème.  L'alinéa  c)  remplace  l'alinéa  185(l)f)  du 
Code  criminel  actuel.  Aux  termes  de  celui-ci,  il  faut  que  la  demande  indique  «les  faits 
sur  lesquels  le  déclarant  se  fonde  pour  justifier  qu'à  son  avis  il  y  a  lieu  d'accorder  une 
autorisation,  ainsi  que  les  détails  relatifs  à  l'infraction».  Cela  n'est  pas  suffisamment 
clair.  En  effet,  il  s'agit  de  savoir,  non  pas  si  l'agent  de  la  paix  croit  que  la  délivrance 
d'un  mandat  s'impose,  mais  plutôt  si  les  renseignements  fournis  par  lui  sont  suffisants 
pour  convaincre  le  juge  qu'il  y  a  lieu  de  délivrer  le  mandat.  Or,  il  est  essentiel  pour 
cela  de  connaître  les  faits  et  circonstances  du  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  ainsi 
que  leur  gravité. 

Les  renseignements  exigés  par  les  autres  alinéas  du  paragraphe  (2)  doivent  égale- 
ment aider  le  juge  à  décider  de  l'opportunité  de  délivrer  le  mandat. 

Nous  avons  légèrement  modifié,  par  souci  de  clarté,  la  règle  de  l'alinéa  185(1  )e) 
du  Code  criminel  actuel;  cette  disposition  a  notamment  pour  objet  d'obliger  la  police  à 
donner  les  noms  («s'ils  sont  connus»)  de  toutes  les  personnes  dont  elle  veut  intercepter 
les  communications  privées.  À  l'alinéa  (2)/)  de  nos  dispositions,  il  est  question  de  per- 
sonnes susceptibles  d'être  identifiées  par  une  caractéristique  quelconque,  que  ce  soit  le 
nom  ou  autre  chose,  et  non  de  personnes  «connues».  C'est  que  la  jurisprudence  relative 
aux  dispositions  du  Code  actuel  est  inévitablement  source  de  confusion  lorsqu'il  y  est 
question  de  personnes  inconnues  mais  «connues»  .  Par  ailleurs,  l'alinéa/)  prévoit  la 
mention  de  la  catégorie  dont  font  partie  des  personnes  non  identifiées,  pour  les  clauses 
d'interception  d'application  générale. 

Les  alinéas  d),  e),  g)  et  /)  reprennent  les  règles  actuellement  énoncées  aux  ali- 
néas \S5{l)d)  et  e)  du  Code  criminel.  Signalons  que  l'alinéa  e)  prend  un  sens  particu- 
lier lorsqu'un  mandat  est  demandé  dans  un  cas  où  une  personne  a  consenti  à 
l'interception  des  communications  privées.  Nous  estimons  qu'alors,  la  «description  gé- 
nérale des  moyens  devant  être  utilisés  pour  l'interception»  devrait  énoncer,  non  seule- 
ment le  type  de  dispositif  devant  être  utilisé,  mais  aussi  le  fait  qu'une  partie  aux 
communications  a  consenti  à  l'interception. 

L'alinéa  h),  pour  sa  part,  est  nouveau.  Le  droit  actuel,  aux  paragraphes  186(2)  et 
(3)  du  Code  criminel,  prévoit  un  mécanisme  ayant  pour  but  la  protection  des 


172.  Aux  termes  du  paragraphe  10(1)  du  présent  code,  l'agent  de  la  paix  peut  attester  par  affidavit,  sur  la 
base  de  sa  conviction  ou  des  renseignements  dont  il  dispose,  le  contenu  de  la  demande. 

173.  Voir  S.D.  Frankel,  «The  Relationship  of  «Known»  and  «Unknown»  Persons  to  the  Admissibility  of 
Intercepted  Private  Communications»  (1978-79),  21  C.L.Q.  465;  M.  Rosenberg,  «Chesson:  Implications 
for  Privacy  in  the  Supreme  Court's  Latest  Plunge  into  the  Unknown  of  Wiretap  Law»  (1988).  65  C.R. 
(3d)  211. 
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communications  privilégiées  entre  l'avocat  et  son  client.  Un  problème  se  pose  toutefois 
à  cet  égard,  qui  relève  de  la  politique  pénale.  Y  aurait-il  lieu  de  prévoir  également  la 
protection  d'autres  communications  privilégiées,  lorsque  le  juge  saisi  de  la  demande  est 
convaincu  de  l'existence  d'un  motif  valable  donnant  lieu  à  un  privilège  ?  Nous  avons 
conclu  que  tel  est  le  cas.  C'est  pourquoi  la  demande  devrait,  si  les  circonstances  le 
justifient,  indiquer  que  des  communications  privilégiées  seront  vraisemblablement  inter- 
ceptées, afin  que  le  juge  soit  sensibilisé  à  cet  aspect  de  la  situation.  D'autres  articles 
portent  sur  les  mesures  que  le  juge  peut  prendre  pour  empêcher  l'interception  de  décla- 
rations privilégiées. 

L'alinéa  7)  maintient  la  règle  actuellement  établie  à  l'alinéa  185(1  )g)  du  Code  cri- 
mhu'L  tandis  que  l'alinéa  k)  reprend,  dans  une  formulation  légèrement  modifiée,  les  dis- 
positions de  l'alinéa  185(1)/?). 

À  l'alinéa  /),  nous  avons  repris  les  dispositions  de  l'alinéa  185(1)/)  du  Code,  mais 
en  y  apportant  un  changement  important.  La  formulation  proposée  ici  oblige  clairement 
le  demandeur  à  préciser,  quant  à  chacune  des  demandes  antérieures,  si  elle  a  été  retirée, 
accueillie,  ou  rejetée.  Le  juge  de  paix  devrait  ainsi  être  encore  mieux  en  mesure  de 
rendre  une  décision  éclairée. 

Dans  l'ensemble,  les  dispositions  de  l'alinéa  m)  sont  nouvelles'^*.  Elles  sont  liées 
au  pouvoir  du  juge  d'autoriser  expressément  les  policiers,  dans  un  mandat  relatif  à  l'in- 
terception de  communications,  à  entrer  clandestinement  dans  un  lieu  en  vue  de  l'instal- 
lation, de  la  réparation  ou  de  l'enlèvement  d'un  dispositif  de  surveillance.  L'article  138 
décrit  ce  pouvoir  et  les  conditions  qui  le  régissent.  Pour  la  Commission,  il  est  souhai- 
table de  poser  en  cette  matière  des  restrictions  semblables  à  celles  qui  s'appliquent  à 
l'interception  de  communications  privées.  Le  demandeur  devra  donc,  s'il  veut  obtenir 
l'autorisation  d'entrer  dans  un  lieu  en  vue  de  l'installation,  de  la  réparation  ou  de  l'en- 
lèvement d'un  dispositif  de  surveillance,  fournir  au  juge,  au  moment  de  la  demande, 
tous  les  renseignements  pertinents. 

L'alinéa  n)  est  également  nouveau.  Dans  le  document  de  travail  n"  47  ,  la  Com- 
mission avait  recommandé  que  l'on  permette  au  juge  d'ordonner  à  toute  personne  de 
fournir  l'aide  raisonnablement  nécessaire  à  la  réalisation  de  l'interception  prévue  par  le 
mandat.  L'article  139  de  la  présente  partie  découle  directement  de  cette  recommanda- 
tion. Le  demandeur  devra,  au  moment  de  la  présentation  de  la  demande,  préciser  la 
nature  de  l'aide  requise,  afin  que  le  juge  ait  les  renseignements  nécessaires  pour  rendre 
l'ordonnance  en  question. 


Règles  de  132.   Les  articles  10  et  11  s'appliquent  à  la  demande  de 

procédure  mandat  visée  par  la  présente  section. 

Code  criminel,  par.  185(1) 


174.  Voir  à  ce  sujet  le  document  de  travail  n°  47.  rec.  31.  p.  55. 

175.  Recommandation  75,  p.  107. 
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2.  Délivrance  du  mandat 


Motifs  justifiant 
la  délivrance  du 
mandat 


Enquête  secrète 


133.  (1)  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  dé- 
cerner un  mandat  autorisant  l'interception  d'une  communica- 
tion privée  au  moyen  d'un  dispositif  de  surveillance,  s'il  est 
convaincu,  à  la  fois  : 

a)  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  : 

(i)  d'une  part,  qu'on  a  commis  un  crime  punissable 
d'une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans,  ou 
une  entente,  tentative,  instigation  ou  tentative  d'instiga- 
tion relativement  à  un  tel  crime, 

(ii)  d'autre  part,  que  l'interception  fera  avancer  l'en- 
quête sur  le  crime  en  question; 

b)  que  d'autres  méthodes  d'investigation  ont  été  essayées 
et  ont  échoué,  qu'aucune  autre  méthode  n'a  de  chances  de 
succès  ou  que  l'urgence  est  telle  qu'il  est  matériellement 
impossible  de  recourir  à  quelque  autre  méthode; 

c)  que  l'octroi  de  cette  autorisation  servirait  au  mieux 
l'administration  de  la  justice,  compte  tenu  de  la  gravité  des 
faits  et  des  circonstances  du  crime  faisant  l'objet  de  l'en- 
quête. 

(2)  Le  juge  ne  doit  pas  refuser  la  délivrance  du  mandat 
pour  le  seul  motif  qu'un  agent  de  la  paix  ou  une  personne  agis- 
sant pour  le  compte  d'un  agent  de  la  paix  sera  partie  à  la  com- 
munication. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  19  et  21 
Code  criminel,  par.  1 86(  1  ) 


COMMENTAIRE 

Pour  délivrer  le  mandat  demandé,  le  juge  doit  être  convaincu  que  certaines  condi- 
tions sont  réalisées.  Ces  conditions  sont  énumérées  au  paragraphe  133(1).  Comme  nous 
l'avons  vu,  l'obligation  d'obtenir  un  mandat  s'applique  désormais  d'une  manière  géné- 
rale aux  interceptions  clandestines,  même  réalisées  avec  le  consentement  d'une  partie 
aux  communications  privées  si  cette  partie  est  un  agent  de  la  paix  ou  une  personne 
agissant  pour  le  compte  d'un  agent  de  la  paix. 

L'alinéa  a)  modifie  le  droit  actuel  sous  deux  rapports  importants.  Le  premier  chan- 
gement ressort  du  sous-alinéa  a)(\).  Celui-ci  remplace  la  définition  du  mot  «infraction» 
qui  figure  à  l'article  183  du  Code  criminel.  L'une  des  plus  grandes  difficultés,  quand 
on  cherche  à  comprendre  la  législation  actuelle,  consiste  à  saisir  le  principe  directeur 


138 


qui  pourrait  justifier  la  longue  liste  d'infractions  relativement  auxquelles  une  autorisa- 
tion peut  être  donnée  en  matière  d'écoute  électronique 

Si,  dans  le  document  de  travail  n"  47,  la  Commission  avait  pour  l'essentiel  accepté 
le  contenu  de  cette  enumeration,  elle  avait  en  revanche  critiqué  la  définition  de  la  cri- 
minalité organisée  («infraction  reliée  à  un  type  d'activité  criminelle.  .  .»)  et  instamment 
recommandé  son  élimination,  jugeant  qu'elle  n'ajoutait  pas  grand-chose  à  la  définition 
traditionnelle  du  complot.  Nous  avions  également  recommandé  d'une  part  l'exclusion 
de  certains  crimes  figurant  dans  la  liste  (par  exemple,  l'encouragement  au  génocide),  et 
d'autre  part  l'adjonction  de  nouveaux  (telle  la  perception  d'intérêts  à  un  taux  crimi- 

,,177 

nel) 

Le  fondement  du  sous-alinéa  «)(i),  tout  aussi  valable  mais  plus  simple,  rend  inutile 
l'élaboration  d'une  longue  liste  de  crimes.  Le  critère  applicable  aux  crimes  pour  les- 
quels un  mandat  peut  être  obtenu  découle  dans  une  large  mesure  de  la  classification  des 
infractions  préconisée  par  la  Commission     . 

Le  second  changement  figure  au  sous-alinéa  a)(ii).  Celui-ci  précise  que  l'intercep- 
tion ne  peut  être  effectuée  que  s'il  existe,  de  l'avis  du  juge,  des  motifs  raisonnables  de 
croire  qu'elle  fera  avancer  l'enquête.  11  s'agit  là  d'un  changement  par  rapport  au  droit 
actuel  de  même  qu'aux  recommandations  faites  dans  le  document  de  travail  n"47. 

Le  droit  actuel  a  été  précisé  à  l'occasion  d'un  important  arrêt  rendu  dans  l'affaire 
R.  c.  Finlay  and  Grellette  .  Le  juge  Martin  a,  le  premier,  formulé  le  critère  du  progrès 
de  l'enquête,  dans  le  cadre  d'une  contestation  de  l'ancienne  partie  IV.  1  du  Code  (l'ac- 
tuelle partie  VI)  fondée  sur  une  prétendue  violation  de  l'article  8  de  la  Charte  (garantie 
contre  les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies  abusives).  Dans  l'arrêt  Finlay,  la  Cour 
a  conclu  à  la  validité  de  la  disposition  du  Code  en  cause  (laquelle  permet  la  délivrance 
d'une  autorisation  si,  entre  autres  choses,  le  juge  saisi  de  la  demande  est  «convaincu 
que  [.  .  .]  l'octroi  de  [l'iautorisation  servirait  au  mieux  l'administration  de  la  justice»). 
Au  nom  de  la  Cour  d'appel,  le  juge  Martin  a  exprimé  l'avis  que  cette  disposition  a  une 
portée  [Traduction]  «au  moins  aussi  grande»  que  le  critère  américain  (Title  III)  des 
[Traduction]  «motifs  raisonnables  [motifs  probables]  de  croire  que  l'interception 


176.  Le  terme  «infraction»,  à  l'article  183  du  Code  criminel,  vise  à  l'heure  actuelle  de  nombreux  crimes 
prévus  au  Code,  de  la  haute  tnihison  à  la  vente  de  mise  collective,  de  même  que  certains  crimes  prévus 
dans  d'autres  lois,  comme  le  trafic  de  stupéfiants  (Loi  sur  les  stupéfiants,  précitée,  note  21)  et  l'espion- 
nage (Loi  sur  les  secrets  officiels,  L.R.C.  (1985),  ch.  0-5).  Il  s'applique  également  à  toute  infraction 
énoncée  au  Code  criminel  et  dont  l'auteur  est  passible  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  ou  plus,  et  à 
toute  infraction  prévue  à  l'article  20  de  la  Loi  sur  tes  petits  prêts,  S.R.C.  1970,  ch.  S-l  I,  «dont  il  existe 
des  motifs  raisonnables  de  croire  qu'elle  est  reliée  à  un  type  d'activité  criminelle  fomentée  et  organisée 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  agissant  de  concert».  Sont  aussi  visés,  enfin,  à  l'égard  de  tous  ces 
crimes,  le  complot,  la  tentative,  la  complicité  après  le  fait  ou  le  fait  de  conseiller  à  une  autre  personne 
la  perpétration. 

177.  Document  de  travail  n"  47.  rec.  1,  2  et  3,  pp.  18-19. 

178.  Op.  cit.,  note  108.  En  cas  de  tentative,  de  complot  ou  de  tentative  d'instigation,  la  peine  d'emprisonne- 
ment peut  être  inférieure  à  deux  ans.  Suivant  les  propositions  contenues  aux  pp.  51-52  du  rapport  n"  31, 
la  peine  maximale  à  cet  égard  correspondrait  à  la  moitié  de  la  peine  applicable  au  crime  consommé. 

179.  (1985)  48  C.R.  (3d)  341  (C.A.  Ont.). 
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envisagée  permettra  d'obtenir  des  communications  portant  sur  l'infraction  en  cause"*"», 
critère  qui  semble  d'après  lui  équivaloir  au  critère  du  progrès  de  l'enquête"*'. 

La  formulation  retenue  au  sous-alinéa  a)(ii)  («l'interception  fera  avancer  l'enquête 
sur  le  crime  en  question»)  correspond  ainsi  au  critère  maintenant  établi  en  common 
law. 

Elle  vise  en  outre  à  clarifier  l'ambiguïté  entourant  les  «clauses  omnibus»  (appelées 
ici  «clauses  d'interception  d'application  générale»)  par  suite  de  la  décision  récente  de 
la  Cour  suprême  dans  l'affaire  R.  c.  Chesson  '.  Pour  expliquer  la  portée  de  la  réforme 
proposée,  il  est  indispensable  de  dire  quelques  mots  au  sujet  de  ces  clauses  ainsi  que  de 
l'interception  des  communications  de  personnes  inconnues.  Dans  l'arrêt  Chesson,  la 
Cour  avait  établi  que  les  communications  privées  d'une  accusée,  interceptées  en  vertu 
d'une  clause  d'application  générale  autorisant  l'interception  des  communications  de 
«personnes  inconnues  »,  ne  pouvaient  être  produites  en  preuve  contre  elle  parce  que 
son  nom  ne  figurait  pas  dans  l'autorisation.  Selon  la  Cour,  il  aurait  fallu  nommer  la 
personne,  parce  que  la  police  connaissait  son  identité  et  savait,  en  demandant  l'autori- 
sation, que  l'interception  de  ses  communications  privées,  dans  les  circonstances,  pour- 
rait faire  (et  non  ferait)  avancer  l'enquête. 

À  première  vue,  l'arrêt  Chesson  semble  protéger  les  droits  individuels,  la  requé- 
rante ayant  réussi  à  faire  empêcher  l'admission  en  preuve  des  conversations  intercep- 
tées. Mais  pour  certains  auteurs,  le  critère  qui  aurait  été  établi  dans  cette  décision  n'est 
pas  suffisamment  rigoureux  .  La  Cour  semble  avoir  conclu  dans  l'affaire  Chesson  que 
l'interception  de  communications  privées  peut  être  autorisée  lorsqu'elle  est  susceptible 
de  fournir  des  éléments  de  preuve. 

Il  n'est  pas  certain  que  ces  critiques  soient  fondées  sur  une  interprétation  correcte 
de  l'arrêt  Chesson.  En  évoquant  le  critère  «pourront  être  utiles»,  la  Cour  a  peut-être 
simplement  fait  allusion  aux  renseignements  que  le  demandeur  doit  donner  lorsqu'il 
sollicite  une  autorisation,  et  non  au  critère  devant  être  appliqué  par  le  juge  appelé  à 


180.  Id.,  p.  366. 

181.  Ibid.  Ces  observations  ont  été  récemment  approuvées  par  la  Cour  suprême  du  Canada  dans  Tarrêt  récent 
R.  c.  Duarte,  précité,  note  159,  p.  45.  Le  juge  La  Forest,  au  nom  de  la  majorité,  a  résumé  le  critère 
énoncé  dans  l'affaire  Finlay  en  disant  que  le  juge  donnant  Tautorisation  doit  être  «convaincu  de  l'exis- 
tence de  motifs  raisonnables  et  probables  de  croire  qu'une  infraction  a  été  commise  ou  est  en  voie  de 
l'être  et  que  l'autorisation  sollicitée  permettra  d'obtenir  une  preuve  de  sa  perpétration.» 

182.  [1988]  2  R.C.S.  148. 

183.  Pour  que  le  mandai  puisse  autoriser  légalement  l'interception  des  communications  privées  d'une  per- 
sonne «inconnue»,  il  doit  renfermer  une  clause  spécifique  à  cet  effet.  Par  exemple,  on  peut  y  autoriser 
expressément  l'interception  des  communications  privées  de  «toute  autre  personne»  résidant  à  l'une  des 
adresses  spécifiquement  mentionnées.  Nous  utilisons  ici  l'expression  «clause  d'interception  d'application 
générale»  pour  désigner  ce  que  l'on  appelle  parfois  «clause  omnibus».  Les  tribunaux  se  sont  vus  forcés 
de  déterminer  les  conditions  de  validité  de  ce  type  de  clause.  L'un  des  principaux  problèmes  consistait 

■  à  savoir  si  l'utilisation  de  celles-ci  est  limitée  à  l'interception  des  communications  privées  de  personnes 
dont  on  est  certain  de  l'existence  sans  toutefois  connaître  leur  identité.  Dans  l'arrêt  R.  c.  Samson  (1983), 
36  C.R.  (3d)  126.  la  Cour  d'appel  de  l'Ontario  a  conclu  à  l'inopportunité  de  restreindre  ainsi  l'applica- 
tion de  ces  clauses;  celles-ci  pourraient  donc  autoriser  l'interception  des  communications  privées  de 
personnes  dont  l'existence  ne  s'est  révélée  à  la  police  qu'après  l'obtention  de  l'autorisation. 

184.  Voir  Rosenberg,  loc.  cit.,  note  173. 
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statuer  sur  la  demande.  De  toute  façon,  l'incertitude  justifie  à  notre  sens  une  entreprise 
de  clarification  et  de  réforme.  Le  critère  selon  lequel  le  juge  doit  rendre  sa  décision 
suivant  le  sous-alinéa  a)(ii)  est  plus  rigoureux  que  celui  qui,  au  dire  de  certains  auteurs, 
aurait  été  formulé  par  la  Cour  suprême  dans  l'affaire  Chesson  .  Comme  dans  d'autres 
domaines,  la  reconnaissance  judiciaire  de  pouvoirs  à  la  police  devrait  être  fondée  sur 
une  probabilité  raisonnable  d'activité  criminelle,  non  sur  de  simples  soupçons  ou  possi- 
bilités. C'est  pourquoi  l'on  exige  au  sous-alinéa  133a)(ii)  que  le  juge  soit  convaincu 
qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  l'interception  de  la  communication 
privée /é'/ï/  avancer  l'enquête. 

Le  sous-alinéa  133a)(ii)  restreint  la  portée  des  clauses  d'interception  d'application 
générale.  En  effet,  l'obtention  d'un  mandat  visant  des  personnes  «inconnues»  (que,  par 
souci  de  clarté,  nous  préférons  qualifier  de  «non  identifiées»)  est  subordonnée  à  la 
même  condition  que  celle  d'un  mandat  visant  des  personnes  «connues»  (désormais  qua- 
lifiées de  «identifiées»)  :  l'interception  des  communications  privées  doit  faire  avancer 
l'enquête.  Il  faut  que  la  police  connaisse  au  moment  de  la  demande  l'existence  de  la 
personne  non  identifiée,  et  non  qu'elle  l'apprenne  plus  tard.  Nous  avons  en  fait  retenu 
le  raisonnement  du  juge  de  première  instance  Borins  dans  l'affaire  R.  c.  Samson 
(No.  ^j"*^,  plutôt  que  le  point  de  vue  exprimé  par  la  Cour  d'appel  de  l'Ontario  ,  qui  a 
infirmé  sa  décision. 

L'alinéa  b)  reprend  la  règle  actuellement  établie  à  l'alinéa  lS6{\)b)  du  Code  crimi- 
nel. 

L'alinéa  c)  s'inspire  de  l'alinéa  186(l)fl)  du  Code  criminel,  suivant  lequel  le  juge 
peut  autoriser  l'interception  s'il  est  convaincu  que  «l'octroi  de  cette  autorisation 


185.  Il  est  à  souligner  que  cette  condition  est  moins  rigoureuse  que  celle  proposée  dans  le  document  de 
travail  n"  47.  Suivant  les  recommandations  faites  à  l'époque  (rec.  26  et  27,  p.  47),  le  juge  ne  devrait 
autoriser  l'interception  de  communications  privées  que  s'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que 
l'interception  pourrait  faire  avancer  l'enquête  sur  l'infraction  en  cause,  en  raison  de  la  participation  de 
la  personne  à  cette  infraction.  (La  Commission  avait  alors  soutenu  vigoureusement  que  l'établissement 
d'un  critère  moins  rigoureux  irait  sans  doute  à  rencontre  des  obligations  du  Canada  en  vertu  du  Pacte 
international  relatif  aux  droits  civils  et  politiques,  et  même  à  l'encontre  de  certaines  dispositions  de  la 
Charte  canadienne  des  droits  et  libertés.  —  Voir  le  document  de  travail  n"  47,  pp.  39-40  — .  Toutefois, 
ces  arguments  avaient  été  pré.sentés  dans  un  passage  consacré  à  la  restriction  des  interceptions.  Nous 
avons  tenu  compte  de  ces  observations  dans  la  rédaction  de  l'article  140  des  présentes  dispositions,  où 
est  proposée  une  liste  de  conditions  que  le  juge  peut  imposer  afin  que  seules  les  communications  privées 
utiles  à  l'enquête  soient  interceptées).  Toutefois,  l'emploi  du  mot  «participation»  soulevait  une  difficulté. 
Certaines  des  personnes  consultées  ont  souligné  que  ce  critère  était  trop  restrictif,  puisqu'il  peut  être 
nécessaire  d'intercepter  les  communications  d'une  personne  aucunement  mêlée  à  la  perpétration  d'une 
infraction;  par  exemple,  un  intermédiaire  innocent  qui  transmet  ou  reçoit  des  ren.seignements  de  la  part 
d'une  personne  qui.  elle,  participe  à  la  perpétration  du  crime. 

186.  (1982)  37  O.R.  (2d)  26  (Cour  de  comté). 

187.  Précité,  note  183. 
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servirait  au  mieux  l'administration  de  la  justice"***».  Dans  le  document  de  travail 
n"  47"*'',  nous  avions  souligné  que,  vu  la  gamme  très  étendue  de  crimes  à  l'égard  des- 
quels l'autorisation  peut  être  obtenue,  l'interception  de  communications  ne  devrait  pas 
être  possible  à  l'égard  de  faits  sans  gravité.  Cela  explique  la  teneur  de  l'alinéa  c).  Pour 
décider  si  la  délivrance  du  mandat  servirait  au  mieux  l'administration  de  la  justice,  le 
juge  serait  obligé  en  vertu  de  cette  disposition  de  tenir  compte  de  la  gravité  des  faits  et 
des  circonstances  du  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête.  On  exige  en  fait  qu'il  s'assure 
dans  chaque  cas  que  la  nécessité  de  protéger  la  société  contre  des  actes  criminels  nui- 
sibles l'emporte  en  l'occurrence  sur  le  droit  de  la  personne  en  cause  à  l'intimité  de  sa 
vie  privée. 

Le  paragraphe  133(2)  vise  à  régler  une  difficulté  d'interprétation  susceptible  de  se 
présenter  lorsque  les  autorités  demandent  un  mandat  et  qu'une  personne  qui  sera  partie 
à  des  communications  privées  est  disposée  à  consentir  à  l'interception  de  celles-ci. 
C'est  que  d'aucuns  pourraient  conclure  du  libellé  du  paragraphe  133(1)  que  les  motifs 
y  énoncés  excluent  en  fait  la  délivrance  d'un  mandat  dans  de  telles  circonstances.  Lors- 
que la  police  a  obtenu  le  consentement  d'un  des  interlocuteurs,  il  lui  serait,  d'après 
cette  argumentation,  impossible  d'obtenir  une  autorisation  judiciaire  en  vertu  du  présent 
régime,  parce  que,  aucune  autre  méthode  d'investigation  (recours  à  des  indicateurs  sans 
écoute  électronique  ni  enregistrement,  par  exemple)  n'ayant  été  essayée,  le  juge  n'est 
pas  fondé  à  décerner  un  mandat.  Or,  à  notre  avis,  le  fait  qu'un  agent  de  la  paix  ou  son 
représentant  est  partie  aux  communications  privées  ne  devrait  pas  avoir  pour  effet  d'ex- 
clure la  délivrance  d'un  mandat.  D'où  le  paragraphe  133(2),  qui  supprime  toute  incerti- 
tude à  cet  égard. 


Bureau  d'un  134.    Dans  le  cas  où  le  mandat  demandé  concerne  l'inter- 

avocat  ception  de  communications  privées  au  bureau  d'un  avocat,  ou 

à  tout  endroit  qui  sert  ordinairement  à  l'avocat  pour  la  tenue 
de  consultations  avec  des  clients,  le  juge  en  refuse  la  délivrance 
s'il  n'est  pas  en  outre  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raison- 
nables de  croire  que  l'avocat,  l'un  de  ses  associés,  une  personne 
ayant  des  liens  avec  lui  ou  l'un  de  ses  employés  : 

a)  soit  participe  à  la  perpétration  du  crime  faisant  l'objet 
de  l'enquête  ou  est  sur  le  point  d'y  participer; 


188.  Dans  Tarrêt  R.  c.  Finlay  and  Grellette,  précité,  note  179,  p.  366,  le  juge  d'appel  Martin  fait  au  sujet  de 
ce  critère  les  observations  suivantes,  également  applicables  à  la  même  expression  utilisée  dans  les  dis- 
positions ici  proposées  : 

[Traduction] 

Le  juge  doit  [.  .  .]  être  convaincu  que  la  délivrance  de  l'autorisation  «servirait  au  mieux 
l'administration  de  la  justice».  Les  termes  utilisés  par  le  législateur,  comme  nous  l'avons 
indiqué,  obligent  le  juge  à  mettre  en  balance  d'un  côté  la  nécessité  d'une  application  efficace 
de  la  loi,  de  l'autre  le  respect  de  l'intimité  de  la  vie  privée.  À  mon  sens,  le  juge  doit  à  tout  le 
moins  être  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  l'interception  projetée 
permettra  d'obtenir  des  communications  touchant  l'infraction  en  cause  (y  compris  bien  sûr  le 
complot,  la  tentative  ou  l'incitation  en  vue  de  la  commission  de  cette  infraction). 

189.  Recommandation  19,  pp.  36-38. 
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b)  soit  est  la  victime  du  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête 
et  a  lui-même  demandé  l'interception. 

Code  criminel,  par.  186(2) 

COMMENTAIRE 

Voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  135. 

Domicile  d'un  135.   Dans  le  cas  où  le  mandat  demandé  concerne  Tinter- 

avocat  ception  de  communications  privées  au  domicile  d'un  avocat,  le 

juge  en  refuse  la  délivrance  s'il  n'est  pas  en  outre  convaincu 
qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  l'avocat  ou 
une  personne  qui  habite  à  son  domicile  : 

a)  soit  participe  à  la  perpétration  du  crime  faisant  l'objet 
de  l'enquête  ou  est  sur  le  point  d'y  participer; 

b)  soit  est  la  victime  du  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête 
et  a  lui-même  demandé  l'interception. 

Code  criminel,  par.  186(2) 

COMMENTAIRE 

L'interception  de  communications  privées  est  fortement  susceptible  de  battre  en 
brèche  la  protection  juridique  accordée  à  l'égard  du  secret  professionnel  de  l'avocat,  qui 
constitue  un  élément  important  de  notre  droit. 

Le  paragraphe  186(2)  du  Code  criminel  comporte  des  dispositions  particulières  sur 
la  protection  du  privilège  des  communications  entre  l'avocat  et  son  client.  Par  souci  de 
clarté,  nous  l'avons  scindé  en  deux  dispositions  distinctes  (les  al.  134a)  et  135«)). 
L'alinéa  134a)  traite  de  l'interception  de  communications  privées  au  bureau  de  l'avocat 
ou  à  tout  endroit  utilisé  habituellement  par  celui-ci  pour  la  tenue  de  consultations  avec 
des  clients,  tandis  que  l'alinéa  135a)  est  consacré  aux  interceptions  effectuées  à  son 
domicile.  Dans  les  deux  cas,  la  protection  ne  s'étend  pas  à  l'avocat  qui  est  mêlé  au 
crime  faisant  l'objet  de  l'enquête. 

Quant  aux  alinéas  134/j)  et  135i>),  ils  établissent  une  règle  nouvelle.  Leur  insertion 
tient  à  la  nécessité  d'obtenir  un  mandat  même  lorsqu'une  personne  qui  est  partie  aux 
communications  privées  consent  à  l'interception  de  celles-ci.  Sans  ces  dispositions,  nul 
avocat  ne  pourrait  obtenir  l'aide  de  la  police  pour  enregistrer  les  appels  téléphoniques 
ou  les  autres  communications  d'un  extorqueur,  ou  pour  en  déterminer  l'origine.  Les 
alinéas  134/?)  et  135/?),  rédigés  avec  toute  la  circonspection  souhaitable,  permettent 
donc  à  la  police,  à  la  demande  d'un  avocat  qui  est  la  personne  visée  par  un  crime, 
d'obtenir  un  mandat  en  vue  de  procéder  à  l'interception  des  communications  privées  au 
bureau  ou  au  domicile  de  cet  avocat. 

Soulignons  que  l'article  140  permet  au  juge  d'imposer  des  conditions  destinées  à 
atténuer  le  caractère  attentatoire  de  l'interception.  Dans  le  cas  de  l'écoute  électronique 
effectuée  au  domicile  ou  au  bureau  d'un  avocat,  nous  pensons  que  le  juge  imposera 
normalement  des  conditions  propres  à  garantir  que,  dans  la  mesure  du  possible. 
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l'interception  se  limite  aux  communications  pertinentes.  Par  exemple,  il  pourrait  exiger 
la  surveillance  humaine,  au  sujet  de  laquelle  on  trouvera  des  explications  dans  le  com- 
mentaire qui  accompagne  l'article  140. 


Lieux 
indéterminés 


136.  Dans  le  cas  où  le  mandat  demandé  concerne  l'inter- 
ception de  communications  privées  dans  des  lieux  indéterminés, 
le  juge  en  refuse  la  délivrance  à  moins  que  la  personne  dont  les 
communications  privées  doivent  être  interceptées  ne  soit  identi- 
fiée dans  le  mandat. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  29 


COMMENTAIRE 

Les  tribunaux,  faute  de  balises  législatives,  ont  dià  s'efforcer  d'établir  les  limites 
des  clauses  autorisant  l'interception  de  communications  privées  dans  des  lieux  non  dé- 
signés spécifiquement  au  mandat,  soit  dans  tout  lieu  où  une  personne  dont  les  commu- 
nications privées  peuvent  être  interceptées  en  vertu  du  mandat  séjourne,  ou  qu'elle 
utilise.  Ils  ont  jugé  que  ces  clauses  ne  sont  valides  qu'à  l'égard  de  personnes  identi- 
fiées. Sinon,  les  pouvoirs  d'écoute  électronique  conférés  à  la  police  seraient  à  toutes 
fins  utiles  illimités. 

Cette  disposition,  conforme  aux  recommandations  faites  dans  le  document  de  tra- 
vail n°47'  ,  ne  permet  le  recours  aux  clauses  d'interception  d'application  générale 
(c'est  l'expression  employée  dans  le  régime  proposé  ici)  qu'à  l'égard  de  personnes 
identifiées  dans  le  mandat. 


Personnes  non 
identifiées 


137.  Dans  le  cas  où  le  mandat  demandé  concerne  Tinter- 
ception  de  communications  privées  de  personnes  qui  ne  peu- 
vent être  individuellement  identifiées,  le  juge  en  refuse  la 
délivrance  à  moins  que  les  lieux  où  les  communications  doivent 
être  interceptées  ne  soient  déterminés  dans  le  mandat. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  28 


COMMENTAIRE 

Cette  disposition  règle  sans  équivoque  la  question  de  savoir  si  une  clause  d'inter- 
ception d'application  générale  peut  permettre  l'interception  des  communications  privées 
de  personnes  non  identifiées.  Elle  reprend  la  règle  actuelle,  suivant  laquelle  il  est  illégal 
d'autoriser  l'interception  des  communications  privées  de  personnes  inconnues  à  des  en- 
droits indéterminés"'.  Mais,  afin  d'assouplir  les  modalités  d'exécution,  l'article  157 
permet  la  modification  du  mandat  au  cours  de  l'enquête,  pour  désigner  précisément  des 
endroits  qui  ne  l'étaient  pas  à  l'origine. 


190.  Recommandation  29,  pp.  47-48. 

191.  Voir  R.  c.  McLeod  {\9SS),  63  C.R.  (3d)  104  (C.A.  T.N.-O.). 
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Entrée  clandestine  138.   Sur  requête  du  demandeur,  le  Juge  peut,  dans  le 

mandat,  autoriser  l'entrée  clandestine  dans  un  lieu  quelconque, 
en  vue  de  l'installation,  de  la  réparation  ou  de  l'enlèvement 
d'un  dispositif  de  surveillance,  s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des 
motifs  raisonnables  de  croire  que  le  recours  à  des  méthodes 
d'installation,  de  réparation  ou  d'enlèvement  moins  attenta- 
toires à  l'intimité  de  la  vie  privée  offre  peu  de  chances  de  suc- 
cès. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  31  et  32 

COMMENTAIRE 

Le  Code  crimineL  nous  Favons  vu,  n'autorise  expressément  que  Tinterception  des 
communications  privées.  Il  ne  permet  pas  en  toutes  lettres  aux  policiers  d'entrer  dans 
un  lieu  en  vue  de  l'installation,  de  la  réparation  ou  de  l'enlèvement  d'un  dispositif  de 
surveillance.  Mais  la  Cour  suprême  du  Canada,  dans  les  arrêts  Lyons  c.  Lxi  Reine''''  et 
Renvoi  sur  l'écoute  électronique  ,  a  décidé  que  le  pouvoir  d'intercepter  des  communi- 
cations privées  emporte  celui  d'entrer  clandestinement  dans  un  lieu  pour  y  installer  un 
dispositif  de  surveillance.  Ces  décisions  font  encore  autorité  même  depuis  l'entrée  en 
vigueur  de  la  Charte     . 

Qu'il  soit  nécessaire  et  légitime  de  permettre  l'entrée  clandestine  en  vue  de  l'ins- 
tallation, de  la  réparation  ou  de  l'enlèvement  d'un  dispositif  de  surveillance,  nous  le 
reconnaissons  volontiers.  Mais  comme  ce  pouvoir  n'existe  présentement  que  dans  la 
mesure  où  il  a  été  inféré  de  décisions  judiciaires,  sa  réglementation  s'avère  inadéquate. 
Or,  le  fait  d'entrer  chez  une  personne  sans  son  consentement  porte  sérieusement  atteinte 
à  son  intimité;  partant,  cette  démarche  devrait  être  subordonnée  à  l'obtention  au  préala- 
ble d'une  autorisation  judiciaire  expresse;  c'est  l'objet  de  l'article  138.  Pour  autoriser 
l'entrée  clandestine  dans  des  lieux  privés  (la  résidence  ou  la  voiture  d'une  personne,  par 
exemple),  le  juge  doit  être  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que 
le  recours  à  des  méthodes  d'installation,  de  réparation  ou  d'enlèvement  moins  attenta- 
toires à  l'intimité  de  la  vie  privée  offre  peu  de  chances  de  succès.  Cela  permet  à  notre 
avis  de  réaliser  un  juste  équilibre  entre  la  prévention  du  crime  et  la  protection  de  l'in- 
timité de  la  vie  privée,  et  ce,  d'une  manière  conforme  aux  exigences  de  la  primauté  du 
droit. 


Ordonnance  139.    (1)  Le  juge  qui  décerne  un  mandat  peut,  sur  requête 

^  ^"^^  du  demandeur,  ordonner  à  toute  personne  qui  fournit  un  ser- 

vice de  communication  ou  de  télécommunication,  au  proprié- 
taire du  lieu  où  un  dispositif  de  surveillance  doit  être  installé, 
ou  à  toute  personne  qui  administre  ce  lieu  ou  s'en  occupe, 


192.  [1984]  2  R.C.S.  631. 

193.  [1984]  2  R.C.S.  697. 

194.  Voir  R.  c.  Ches.son.  précité,  note  182. 
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Indemnisation 


Forme  de 
l'ordonnance 

Contenu 


Mise  en  garde 


d'apporter  son  aide;  il  précise  la  nature  de  celle-ci  dans  l'or- 
donnance. 

(2)  L'ordonnance  peut  prévoir  l'indemnisation  raisonnable 
de  la  personne  dont  l'aide  est  ainsi  requise. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  75 

(3)  L'ordonnance  est  rédigée  selon  la  formule  prescrite  et 
porte  la  signature  du  juge  qui  l'a  rendue. 

(4)  Elle  est  adressée  à  une  personne  ou  à  un  organisme 
nommément  désigné  et  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  la  nature  de  l'aide  requise; 

c)  le  lieu  et  la  date  où  l'ordonnance  est  rendue; 

d)  le  nom  et  le  ressort  du  juge. 

(5)  L'ordonnance  met  en  garde  la  personne  ou  l'organisme 
que  le  fait  de  ne  pas  s'y  conformer  constitue  un  crime  visé  à 
l'alinéa  I2lb)  (transgression  d'une  ordonnance  judiciaire)  du 
projet  de  code  criminel  de  la  CRD. 


COMMENTAIRE 

Dans  le  document  de  travail  n"  47  (pp.  106-107),  nous  signalions  des  cas  où  la 
police,  malgré  l'obtention  d'une  autorisation,  n'avait  pu  effectuer  l'interception  d'une 
communication  privée,  faute  d'avoir  pu  obtenir  l'aide  requise  de  l'entreprise  de  télé- 
communications concernée.  L'article  139  remédie  à  ce  problème.  Le  paragraphe  (1) 
donne  au  juge  le  pouvoir  d'ordonner  expressément  aux  personnes  compétentes  d'aider 
la  police  à  installer  le  dispositif  de  surveillance. 

Le  paragraphe  (2)  ne  nécessite  pas  d'explications. 

Les  paragraphes  (3)  et  (4)  établissent  la  forme  et  le  contenu  de  l'ordonnance 
d'aide;  leurs  dispositions  sont  explicites. 

La  personne  qui  refuserait  de  se  conformer  à  l'ordonnance  se  rendrait  coupable  du 
crime  prévu  à  l'alinéa  I2\b)  du  projet  de  code  criminel  de  la  Commission.  Dans  ces 
conditions,  il  nous  semble  opportun  que  l'ordonnance  contienne  une  mise  en  garde  à 
cet  effet;  c'est  ce  que  prévoit  le  paragraphe  (5). 


Atténuation  du 

caractère 

attentatoire 


140.   Le  juge  qui  décerne  un  mandat  peut  y  insérer  l'une 
ou  plusieurs  des  clauses  suivantes  : 

a)  l'interception  doit  en  tout  temps  faire  l'objet  d'une  sur- 
veillance humaine; 

b)  autant  qu'il  est  raisonnablement  possible,  seules  les 
communications  des  personnes  individuellement  identifiées 
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dans  le  mandat  ou  visées  par  une  clause  d'interception 
d'application  générale  seront  interceptées; 

c)  dans  le  cas  où  des  communications  privées  doivent  être 
interceptées  à  un  téléphone  que  le  public  peut  utiliser,  l'in- 
terception fera  l'objet  d'une  surveillance  humaine  en  tout 
temps  et,  sauf  impossibilité  matérielle,  l'appareil  fera  l'ob- 
jet d'une  surveillance  visuelle  en  tout  temps; 

d)  des  mesures  raisonnables  seront  prises  pour  éviter  l'in- 
terception de  communications  entre  des  personnes  dont  les 
communications  sont  conndentielles  ou  privilégiées,  selon 
les  précisions  données  par  le  juge  à  cet  égard,  le  cas 
échéant; 

e)  l'interception  prendra  tin  lorsqu'aura  été  atteint  le  but 
de  l'enquête  énoncé  dans  la  demande  de  mandat; 

/)  dans  le  cas  où  des  communications  privées  sur  une  ligne 
à  plusieurs  abonnés  doivent  être  interceptées,  l'interception 
fera  en  tout  temps  l'objet  d'une  surveillance  humaine; 

g)  le  cas  échéant,  l'entrée  clandestine  autorisée  dans  un 
lieu  devra  ou  ne  devra  pas  être  faite  par  certains  moyens; 

h)  le  juge  devra  être  périodiquement  informé  de  l'identité 
de  toute  personne  dont  les  communications  privées  sont  in- 
terceptées sans  qu'elle  soit  individuellement  identifiée  dans 
le  mandat; 

i)  le  juge  devra  être  périodiquement  informé  des  lieux  qui 
ne  sont  pas  déterminés  dans  le  mandat  mais  où  des  com- 
munications privées  sont  interceptées; 

j)  toute  demande  visant  le  renouvellement  ou  la  modifica- 
tion du  mandat,  ou  la  délivrance  d'un  mandat  distinct 
ayant  trait  à  la  même  enquête,  devra  être  présentée  au 
juge  qui  a  décerné  le  mandat  initial; 

k)  toute  autre  clause  que  le  juge  estime  opportune  en  vue 
de  limiter  le  plus  possible  l'interception  de  communications 
privées  ne  présentant  aucun  intérêt  pour  l'avancement  de 
l'enquête. 

Document  de  travail  n"  47.  rec.  22,  23,  25,  30  et  36 
Code  criminel,  par.  186(3) 

COMMENTAIRE 

Cet  article  porte  sur  la  restriction  des  interceptions  :  il  importe  «de  n'intercepter  et 
de  n'enregistrer  que  les  communications  se  rapportant  à  l'enquête     ». 


195.  Document  de  travail  n"  47,  p.  38. 
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À  l'heure  actuelle,  le  Code  criminel  n'indique  pas  expressément  au  juge  suivant 
quels  critères  il  doit  décider  s'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  mandat  certaines  clauses  afin  de 
restreindre  l'interception  ou  l'enregistrement  des  communications  privées. 

Dans  le  document  de  travail  n°  47  (pp.  39-40),  nous  avions  dénoncé  cet  état  de 
choses.  L'absence  de  telles  dispositions  dans  le  Code  actuel,  disions-nous,  pourrait  être 
interprétée  comme  un  manquement  de  la  part  du  Canada  aux  obligations  qui  lui  incom- 
bent en  matière  de  protection  de  l'intimité  de  la  vie  privée  au  regard  du  droit  interna- 
tional et  peut-être  même  de  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés.  Mais  nous 
avions  tenu  compte  de  l'argument  suivant  lequel  la  restriction  obligatoire  des  intercep- 
tions serait  trop  coûteuse  et  risquerait  de  nuire  aux  enquêtes  criminelles.  Un  compromis 
avait  par  conséquent  été  préconisé  :  les  juges  se  verraient  conférer  le  pouvoir  discré- 
tionnaire d'imposer  certaines  conditions  restrictives  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

Les  conditions  énumérées  à  l'article  140  sont  très  diversifiées.  Celle  qui  a  la  portée 
la  plus  large  figure  à  l'alinéa  k).  D'autres  sont  beaucoup  plus  précises.  Ainsi,  l'alinéa  c) 
porte  sur  l'interception  des  communications  à  une  cabine  téléphonique. 

Ces  conditions  sont  pour  la  plupart  explicites.  Précisons  simplement  que  l'alinéa  a) 
permet  au  juge  d'exiger  que  les  communications  privées  fassent  l'objet  d'une  surveil- 
lance humaine.  Cela  signifie  qu'une  personne  doit  alors  écouter  la  communication  pen- 
dant qu'elle  a  lieu  et  décider  d'une  part  s'il  est  justifié  de  continuer  à  l'écouter,  et 
d'autre  part  s'il  y  a  lieu  de  l'enregistrer.  Cette  condition,  lorsqu'elle  est  imposée,  em- 
pêche donc  l'écoute  prolongée  qui  serait  inutile  et  l'enregistrement  de  communications 
privées  sans  intérêt  pour  l'enquête.  Quant  à  l'alinéa  d),  il  vise  à  empêcher  l'enregistre- 
ment de  communications  privilégiées  ou  confidentielles.  Le  juge  estime-t-il  que  les 
communications  devant  être  interceptées  sont  susceptibles  d'être  confidentielles  ou  pri- 
vilégiées, il  peut  alors  ordonner  la  prise  de  mesures  raisonnables  pour  que  les  commu- 
nications qui  le  sont  ne  soient  pas  interceptées.  Cette  protection  s'applique  non 
seulement  à  l'égard  du  secret  professionnel  de  l'avocat,  mais  aussi  à  d'autres  commu- 
nications pouvant  être  protégées,  telles  les  conversations  entre  mari  et  femme.  On 
pourra  ainsi  mieux  protéger  qu'à  l'heure  actuelle  la  totalité  des  communications  privi- 
légiées (même  celles  qui  ne  sont  pas  en  ce  moment  reconnues  comme  telles  en  droit, 
mais  pourraient  l'être  un  jour). 


Forme  du  mandat  141.   Le  mandat  est  rédigé  selon  la  formule  prescrite  et 

porte  la  signature  du  juge  qui  le  délivre. 


Contenu  142.   Le  mandat  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  le  genre  de  communication  privée  susceptible  d'être  in- 
terceptée; 

d)  une  description  générale  des  moyens  qui  pourront  être 
utilisés  pour  réaliser  l'interception; 
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e)  la  désignation  la  plus  précise  possible  des  personnes  ou 
des  catégories  de  personnes  dont  les  communications  pri- 
vées pourront  être  interceptées; 

/)  les  lieux,  s'ils  sont  déterminés,  où  des  communications 
pourront  être  interceptées; 

g)  les  lieux  où  l'entrée  clandestine  est  autorisée; 

h)  les  clauses  particulières  insérées  par  le  juge; 

i)  la  date  où  le  mandat  expire; 

7)  le  lieu  et  la  date  où  le  mandat  est  délivré; 

k)  le  nom  du  juge  et  son  ressort. 

Documenl  de  travail  n"  47,  rec.  26,  27,  28  et  29 
Code  criminel,  par.  186(4) 


COMMENTAIRE 


C'est  au  paragraphe  186(4)  du  Code  criminel  que  l'on  trouve  les  renseignements 
devant  obligatoirement  figurer  dans  l'autorisation  :  le  crime  relativement  auquel  des 
communications  privées  pourront  être  interceptées;  le  genre  de  communications  privées 
susceptibles  d'être  interceptées;  l'identité,  si  elle  est  connue,  des  personnes  dont  les 
communications  privées  doivent  être  interceptées;  une  description  générale,  si  cela  est 
possible,  des  lieux  où  les  communications  privées  pourront  être  interceptées;  une  des- 
cription générale  de  la  façon  dont  les  communications  pourront  être  interceptées;  les 
conditions  que  le  juge  estime  opportun  de  fixer  dans  l'intérêt  public;  enfin,  une  période 
de  validité  d'une  durée  maximale  de  soixante  jours. 

Malgré  quelques  modifications  répondant  à  un  souci  de  clarté  et  d'uniformité,  les 
renseignements  devant  figurer  dans  le  mandat  décerné  en  vertu  de  la  présente  partie 
correspondent  dans  une  large  mesure  à  ceux  qui  sont  exigés  au  paragraphe  186(4).  Cela 
dit,  des  renseignements  supplémentaires  devront  être  fournis,  afin  qu'il  soit  tenu  compte 
de  tous  les  pouvoirs  qu'exerce  le  juge  relativement  à  la  délivrance  du  mandat.  Ainsi, 
l'emploi  du  terme  «catégorie  de  personnes»  à  l'alinéa  142^)  correspond  au  pouvoir  du 
juge  d'autoriser  l'insertion  d'une  clause  d'interception  d'application  générale  visant  des 
personnes.  D'autre  part,  l'alinéa  142g)  prévoit  que  si  le  juge  décide  d'autoriser  une 
entrée  clandestine  en  vue  de  l'installation,  la  réparation  ou  l'enlèvement  d'un  dispositif 
de  surveillance,  le  mandat  doit  contenir  une  clause  à  cet  effet.  Enfin,  le  mandat  doit 
indiquer  les  endroits  —  si  on  les  connaît  —  où  l'interception  de  communications  pri- 
vées doit  avoir  lieu;  il  est  donc  logique  qu'il  précise  également  les  endroits  où  l'entrée 
clandestine  est  autorisée. 


Date  d'expiration  143.    Le  juge  fixe  dans  le  mandat  une  date  d'expiration  qui 

n'est  pas  postérieure  de  plus  de  soixante  jours  à  la  date  de  dé- 
livrance. 

Code  criminel,  ^\.  186(4)a) 
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COMMENTAIRE 

Suivant  l'alinéa  186(4)é')  du  Code  actuel,  la  durée  maximale  de  l'autorisation  est 
de  soixante  jours.  Cette  règle  est  conservée  à  l'article  143. 


3.  Renouvellement  du  mandat 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 

Bien  que  le  mandat  autorisant  l'interception  soit  valide  jusqu'à  la  date  d'expiration 
qui  y  est  indiquée  (le  délai  maximum  étant  de  soixante  jours),  il  peut  arriver  que  la 
prolongation  de  l'enquête  rende  ce  délai  insuffisant.  C'est  pourquoi  les  dispositions  qui 
suivent,  à  l'instar  des  paragraphes  186(6)  et  (7)  du  Code  criminel,  prévoient  la  possibi- 
lité de  faire  renouveler  le  mandat  autorisant  l'interception. 


Demandeur  144.   Le  demandeur  initial,  de  même  que  tout  autre  agent 

désigné  par  les  mêmes  autorités,  peut  demander  le  renouvelle- 
ment du  mandat. 

COMMENTAIRE 

L'article  144  indique  qui  peut  présenter  la  demande  de  renouvellement.  D'abord, 
l'agent  désigné  qui  a  présenté  la  demande  initiale  peut  demander  le  renouvellement  du 
mandat.  Mais  de  plus,  serait  aussi  recevable  tout  autre  agent  désigné  à  cette  fin  par  le 
même  ministre  fédéral  ou  provincial  qui  a  désigné  le  demandeur  initial. 


Mode  de  145.   (1)  La  demande  est  présentée  unilatéralement,  en 

présentation  personne  et  à  huis  clos,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

Forme  de  la  (2)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  for- 

demande  écrite  mule  prescrite. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  18 
Code  criminel,  par.  186(6) 

COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  186(6)  du  Code  actuel  ne  donne  qu'une  description  sommaire  des 
formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  renouvellement  de  l'autorisation.  La  présente  dispo- 
sition indique  de  façon  plus  précise  la  forme  de  la  demande  et  le  mode  de  présentation. 


Délai  de  146.   La  demande  de  renouvellement  du  mandat  est  pré- 

présentation  sentée  avant  l'expiration  de  celui-ci,  à  un  juge  de  la  province 

où  il  a  été  décerné. 

Code  criminel,  par.  186(6) 
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COMMENTAIRE 

Cet  article  précise,  en  toute  logique,  que  la  demande  de  renouvellement  doit  être 
présentée  avant  l'expiration  du  mandat.  Il  indique  aussi  à  qui  elle  doit  l'être. 


Présentation  de 
la  demande 

Contenu 


147.    (1)  La  demande  est  présentée  par  le  demandeur;  son 
contenu  est  attesté  par  l'affldavit  d'un  agent  de  la  paix. 

(2)  Elle  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  oii  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  les  raisons  invoquées  à  l'appui  de  la  demande; 

e)  tous  les  détails,  y  compris  la  date  et  l'heure,  des  inter- 
ceptions effectuées  ou  tentées  en  vertu  du  mandat; 

f)  tout  renseignement  obtenu  grâce  à  une  interception  ef- 
fectuée en  vertu  du  mandat; 

g)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  renouvellement  du 
mandat  déjà  présentées,  avec  la  date  de  chacune  d'entre 
elles,  le  nom  du  juge  saisi  et  l'indication  qu'elle  a  été  reti- 
rée, rejetée  ou  accueillie,  selon  le  cas; 

h)  le  fait  que  le  mandat  à  renouveler  comporte  ou  non  une 
clause  d'interception  d'application  générale; 

i)  le  cas  échéant,  la  mention  qu'une  demande  de  modifica- 
tion est  présentée,  conjointement  avec  la  demande  de  re- 
nouvellement, afin  d'ajouter  de  nouvelles  personnes  dont 
les  communications  privées  pourraient  être  interceptées,  ou 
de  nouveaux  lieux  où  des  communications  privées  pour- 
raient être  interceptées; 

j)  la  période  pour  laquelle  le  renouvellement  est  demandé; 

k)  si  le  demandeur  veut  faire  renouveler  le  mandat  pour 
une  période  de  plus  de  trente  jours,  les  motifs  donnant  lieu 
de  croire  que  ce  délai  s'impose. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  1 8 
Code  criminel,  par.  1 86(6) 


COMMENTAIRE 

Suivant  le  paragraphe  (1),  le  renouvellement  du  mandat  est  régi  par  la  même  pro- 
cédure que  la  demande  initiale,  notamment  quant  au  mode  de  présentation  de  la  de- 
mande et  à  l'attestation  de  son  contenu  par  1' affidavit  d'un  agent  de  la  paix. 

Le  paragraphe  (2)  indique  les  renseignements  dont  la  présence  est  obligatoire  dans 
la  demande  de  renouvellement.  Les  alinéas  d),  j),  e),  f)  et  g)  correspondent  aux  actuels 
alinéas  186{6)<7),  b)  et  c)  du  Code  criminel;  mais  plutôt  que  de  reprendre  la  mention 
vague  «autres  renseignements  que  le  juge  peut  exiger»  que  contient  la  disposition 
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actuelle,  nous  avons  préféré  fournir  des  précisions.  L'alinéa  h)  oblige  l'agent  de  la  paix 
à  indiquer  si  le  mandat  à  renouveler  renfermait  une  «clause  d'interception  d'application 
générale»;  le  juge  doit  être  informé  de  ce  fait  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  désigner 
dans  le  mandat  renouvelé  des  personnes  ou  des  lieux  qui  auparavant  ne  l'étaient  pas. 
(L'article  150  exige  que  ces  personnes  ou  ces  lieux  soient  précisément  désignés  dans  le 
mandat  renouvelé,  lorsque  c'est  possible.)  L'alinéa  /)  se  rapporte  à  l'alinéa  157^),  qui 
permet  de  modifier  le  mandat  pour  y  ajouter  de  nouvelles  personnes  ou  de  nouveaux 
lieux  non  visés  par  le  mandat  initial.  Lorsque  l'on  veut  procéder  à  une  telle  modifica- 
tion à  l'étape  du  renouvellement,  il  faut  le  préciser  dans  la  demande.  L'alinéa  k)  est  lui 
aussi  nouveau;  il  a  trait  au  pouvoir  conféré  au  juge  par  le  paragraphe  151(2),  soit  celui 
de  renouveler  le  mandat  pour  une  période  plus  longue  que  le  délai  habituel  de  trente 
jours. 


Règles  de 
procédure 


148.   Les  articles  10  et  11  s'appliquent  à  la  demande  de  re- 
nouvellement de  mandat. 


COMMENTAIRE 

En  vertu  de  cette  disposition,  les  règles  qui  régissent  l'audition  et  l'enregistrement 
des  témoignages  au  moment  de  la  demande  de  mandat  autorisant  l'interception  de  com- 
munications privées  s'appliquent  également  à  la  demande  de  renouvellement  de  ce 
mandat. 


Motifs  de 
renouvellement 


149.  Si  le  juge  saisi  de  la  demande  est  convaincu  que  les 
motifs  sur  lesquels  reposait  la  délivrance  du  mandat  existent 
toujours,  il  peut  renouveler  le  mandat  en  y  apposant  un  visa  à 
cet  effet,  revêtu  de  sa  signature,  et  indiquant  le  lieu  et  la  date 
du  renouvellement. 

Code  criminel,  par.  186(7) 


COMMENTAIRE 

De  toute  évidence,  la  demande  de  renouvellement  ne  devrait  être  accueillie  que  si 
les  motifs  ayant  amené  la  délivrance  du  mandat  sont  toujours  valables.  Suivant  le  para- 
graphe 186(7)  du  Code  criminel,  le  juge  saisi  d'une  demande  de  renouvellement  peut  y 
faire  droit  s'il  est  convaincu  que  l'une  ou  l'autre  des  conditions  prévues  au  para- 
graphe 186(1)  pour  la  délivrance  du  mandat  existe  encore.  Le  principe  a  été  maintenu 
à  l'article  149,  mais  nous  l'avons  formulé  en  termes  plus  clairs.  Vraisemblablement,  le 
juge  procédera  au  renouvellement  en  indiquant  simplement  sur  le  mandat  initial  la  nou- 
velle date  d'expiration  et  en  y  apposant  sa  signature;  le  lieu  et  la  date  du  renouvelle- 
ment doivent  aussi  être  mentionnés. 


Clause 

d'interception 
d'application 
générale 


150.  Le  mandat  comportant  une  clause  d'interception 
d'application  générale  ne  peut  être  renouvelé  à  moins  d'être 
modifié,  suivant  les  formalités  prévues,  de  façon  que  soient 


152 


désignés  précisément  les  personnes  ou  les  lieux  qui  étaient  visés 
par  la  clause  d'interception  d'application  générale  et  qui  sont 
connus  au  moment  de  la  demande  de  renouvellement. 


COMMENTAIRE 


Lorsque  le  mandat  autorise  rinterception  des  communications  privées  de  personnes 
non  identifiées  ou  permet  l'interception  de  communications  privées  en  des  lieux  indé- 
terminés, il  y  a  lieu,  d'après  la  jurisprudence,  de  désigner  précisément  ces  personnes  ou 
ces  lieux  au  moment  où  l'on  demande  le  renouvellement  du  mandat,  si  cela  est  pos- 
sible''*. Nous  donnons  une  forme  législative  à  ce  principe  à  l'article  150. 


Nouvelle  date  151.   (1)  Le  mandat  expire  trente  jours  après  la  date  du 

dexpiration  renouvellement. 

Extension  de  la  (2)  Le  juge  peut  toutefois  renouveler  le  mandat  pour  une 

pénode  de  période  de  plus  de  trente  jours,  mais  d'au  plus  soixante  jours  à 

renouve  ement  compter  de  la  date  du  renouvellement,  s'il  est  convaincu  qu'il 

faudra  sans  doute  plus  de  trente  jours  pour  terminer  l'enquête 

et  qu'il  serait  matériellement  impossible  au  demandeur  de 

chercher  à  obtenir  un  autre  renouvellement. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  45 
Code  criminel,  art.  186(7) 

COMMENTAIRE 

À  l'heure  actuelle,  la  durée  totale  de  validité  d'une  autorisation  (soixante  jours) 
renouvelée  une  seule  fois  (soixante  jours)  peut  atteindre  cent  vingt  jours.  Dans  le  docu- 
ment de  travail  n"  47''  ,  nous  avions  soutenu  que,  ces  enquêtes  policières  revêtant  un 
caractère  de  plus  en  plus  attentatoire  à  mesure  que  le  temps  passe,  il  y  avait  lieu  de  les 
soumettre  à  une  surveillance  judiciaire  plus  étroite.  Nous  avions  donc  recommandé  que 
soit  ramené  à  trente  jours  la  durée  maximale  de  validité  du  mandat  renouvelé;  d'où  les 
dispositions  du  paragraphe  151(1).  Toutefois,  pour  donner  une  certaine  latitude  dans  les 
cas  où,  manifestement,  le  délai  de  trente  jours  s'avère  insuffisant,  nous  avions  aussi 
proposé  de  conférer  au  juge  le  pouvoir  d'accorder  un  délai  d'une  durée  maximale  de 
soixante  jours  lorsqu'une  justification  particulière  a  été  démontrée.  Le  juge  devrait  alors 
mentionner  sur  le  document  les  motifs  de  cette  prolongation ''''*;  c'est  la  règle  énoncée 
au  paragraphe  (2). 


196.  R.  c.  Blacquiere  (1980),  57  C.C.C.  (2d)  330  (C.S.  I.-P.-E.);  R.  c.  Crra.se  (1980),  53  C.C.C.  (2d)  378 
(C.A.  Ont.). 


197.  Recommandation  45.  p.  58. 

198.  Ibid. 
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4.  Modification  du  mandat 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 

Il  est  impossible  en  ce  moment  de  modifier  l'autorisation  au  stade  du  renouvelle- 
ment. Une  juridiction  d'appel  a  conclu  dans  l'arrêt  R.  c.  Badovinac'^'^  que  l'on  ne  pou- 
vait à  cette  occasion  modifier  ni  assouplir  les  conditions  fixées  dans  l'autorisation,  à 
part  bien  entendu  le  délai  d'expiration.  Il  faut  pour  cela  obtenir  une  nouvelle  autorisa- 
tion, même  pour  des  modifications  d'importance  mineure. 

Dans  le  document  de  travail  n°  47"™,  nous  avions  proposé  l'attribution  au  juge  de 
pouvoirs  plus  étendus  quant  à  la  modification  de  l'autorisation,  notamment  pour  lui  per- 
mettre de  désigner,  avant  l'expiration  de  celle-ci,  des  personnes  ou  des  lieux  qui  ne 
l'étaient  pas  au  moment  de  la  demande  initiale.  Nous  estimions  aussi  que  des  modifica- 
tions mineures  devraient  pouvoir  être  apportées  au  moment  du  renouvellement  :  dési- 
gnation précise  de  personnes  et  de  lieux  visés  d'une  manière  générale  dans 
l'autorisation;  adjonction  de  lieux  supplémentaires  où  les  communications  privées  de 
personnes  visées  par  le  mandat  pourraient  être  interceptées;  description  différente  ou 
plus  précise  de  personnes  ou  de  lieux;  modification  des  moyens  d'interception  ou  dési- 
gnation de  nouveaux  moyens;  modification  des  crimes  visés  par  l'autorisation  initiale 
ou  adjonction  de  crimes  ayant  un  rapport  manifeste  avec  ceux-ci  et  entrant  dans  le 
cadre  de  la  même  enquête,  etc."'.  Nous  préconisions  aussi  que  le  juge  soit  investi  du 
pouvoir  d'insérer,  à  l'étape  du  renouvellement,  des  conditions  destinées  à  restreindre 
l'interception  de  communications  privées'"". 

L'établissement  de  ce  pouvoir  de  modification  du  mandat  autorisant  l'interception 
de  communications  privées  présenterait  deux  avantages.  D'une  part,  il  aiderait  les 
agents  de  la  paix  à  mener  leurs  enquêtes  à  bien,  et  d'autre  part  il  faciliterait  l'exercice 
par  le  tribunal  du  rôle  de  surveillance  restreint  mais  néanmoins  important  qui  lui  est 
réservé  dans  le  régime  proposé  ici.  Le  renouvellement,  il  importe  toutefois  de  le  souli- 
gner, n'est  pas  le  mécanisme  approprié  lorsqu'on  veut  modifier  le  mandat;  il  existe  en 
effet  des  dispositions  spécifiques  pour  cela  et  la  modification  du  mandat  devrait  norma- 
lement être  obtenue  au  moyen  d'une  demande  distincte.  Suivant  les  règles  proposées 
dans  la  présente  partie,  donc,  le  renouvellement  continuerait  à  ne  servir  qu'à  prolonger 
la  durée  de  validité  du  mandat. 


Demandeur  152.   Le  demandeur  initial,  de  même  que  tout  autre  agent 

désigné  par  les  mêmes  autorités,  peut  demander  la  modification 
du  mandat. 


199.  (1977)  34  C.C.C.  (2d)  65  (C.A.  Ont.). 

200.  Voir  les  pages  47,  48,  58. 

201.  Document  de  travail  n"  47,  rec.  41  à  43,  p.  58. 

202.  M.,  rec.  44,  p.  58. 
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COMMENTAIRE 

Tout  comme  la  demande  de  renouvellement,  la  demande  de  modification  du  man- 
dat doit  être  présentée  par  l'agent  désigné  qui  a  présenté  la  demande  initiale,  ou  par 
tout  autre  agent  désigné  à  cet  effet  par  le  même  ministre  fédéral  ou  provincial  qui  a 
désigné  le  demandeur  initial. 


Mode  de 
présentation 

Forme  de  la 
demande  écrite 


153.   (1)   La  demande  est  présentée  unilatéralement,  en 
personne  et  à  huis  clos,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

(2)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  for- 
mule prescrite. 


Délai  de 
présentation 


154.  La  demande  de  modification  du  mandat  est  présen- 
tée, avant  l'expiration  de  celui-ci,  à  un  juge  de  la  province  où 
il  a  été  décerné. 


Présentation  de  155.   (1)  La  demande  est  présentée  par  le  demandeur;  son 

la  demande  contenu  est  attesté  par  l'affidavit  d'un  agent  de  la  paix. 

Contenu  (2)  Elle  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  les  modifications  demandées; 

e)  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 

f)  tous  les  détails,  y  compris  la  date  et  l'heure,  des  inter- 
ceptions effectuées  ou  tentées  en  vertu  du  mandat; 

g)  tout  renseignement  obtenu  grâce  à  une  interception  ef- 
fectuée en  vertu  du  mandat; 

h)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  modification  du  man- 
dat déjà  présentées,  avec  la  date  de  chacune  d'entre  elles, 
le  nom  du  juge  saisi  et  l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  re- 
jetée ou  accueillie,  selon  le  cas. 


Règles  de 
procédure 


156.    Les  articles  10  et  11  s'appliquent  à  la  demande  de 
modification  du  mandat. 


COMMENTAIRE 

En  vertu  de  cet  article,  les  dispositions  prévues  aux  articles  10  et  11  du  présent 
code  quant  à  l'audition  des  témoignages  et  à  la  réception  des  éléments  de  preuve  ayant 
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trait  à  la  demande,  ainsi  qu'à  T enregistrement  de  celle-ci,  s'appliquent  à  la  demande  de 
modification  du  mandat  autorisant  l'interception  de  communications  privées. 


Motifs  justifiant 
la  modification 
et  nature  de 
celle-ci 


157.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  apporter 
au  mandat  les  modifications  suivantes,  s'il  est  convaincu  que  la 
modification  demandée  est  liée  à  l'enquête  sur  le  crime  auquel 
le  mandat  a  trait  : 

a)  description  plus  exacte,  lorsque  c'est  possible,  des  per- 
sonnes individuellement  identifiées  dont  les  communica- 
tions privées  peuvent  être  interceptées  en  vertu  du  mandat; 

b)  mention  de  l'identité  de  personnes  antérieurement  vi- 
sées par  une  clause  d'interception  d'application  générale 
mais  identifiées  par  la  suite,  dont  les  communications  pri- 
vées pourraient  être  interceptées  en  vertu  du  mandat; 

c)  mention  de  lieux  antérieurement  visés  par  une  clause 
d'interception  d'application  générale  mais  déterminés  par 
la  suite,  où  des  communications  privées  pourraient  être  in- 
terceptées en  vertu  du  mandat; 

d)  adjonction  de  nouvelles  personnes  dont  les  communica- 
tions privées  pourraient  être  interceptées  ou  de  nouveaux 
lieux  oij  des  communications  privées  pourraient  être  inter- 
ceptées, à  la  condition  que  le  juge  soit  en  outre  convaincu 
de  l'existence  de  motifs  justifiant  la  délivrance  d'un  man- 
dat à  l'égard  de  ces  personnes  ou  de  ces  lieux; 

e)  radiation  de  personnes  dont  les  communications  privées 
auraient  pu  être  interceptées,  ou  de  lieux  où  l'interception 
était  autorisée; 

f)  autorisation  d'effectuer  une  entrée  clandestine  dans  un 
lieu  en  vue  de  l'installation,  de  la  réparation  ou  de  l'enlè- 
vement d'un  dispositif  de  surveillance,  à  la  condition  que  le 
juge  soit  en  outre  convaincu  de  l'existence  de  motifs  raison- 
nables de  croire  que  les  méthodes  d'installation,  de  répara- 
tion ou  d'enlèvement  moins  attentatoires  à  l'intimité  de  la 
vie  privée  offrent  peu  de  chances  de  succès; 

g)  modification  des  moyens  pouvant  être  utilisés  pour  l'in- 
terception; 

h)  modification  des  clauses  particulières  ajoutées  au  man- 
dat; 

i)  adjonction  de  toute  clause  susceptible  d'être  insérée  par 
le  juge  qui  décerne  un  mandat. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  29,  41  à  44 
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COMMENTAIRE 

L'article  137  établit  les  limites  du  pouvoir  de  modification  conféré  au  juge.  La  mo- 
dification doit  être  liée  à  l'enquête  sur  le  crime  relativement  auquel  le  mandat  initial  a 
été  délivré.  Elle  ne  saurait  constituer  un  prétexte  pour  intercepter  des  communications 
dans  le  cadre  d'une  enquête  sur  un  autre  crime. 

L'article  157  décrit  aussi  les  modifications  pouvant  être  apportées  par  le  juge.  Les 
alinéas  a)  et  h)  concernent  les  modifications  visant  à  mieux  identifier  des  personnes.  Le 
premier  permet  de  donner  une  description  plus  exacte  de  personnes  déjà  désignées  dans 
le  mandat.  Par  exemple,  il  pourra  arriver  que  l'on  ait  identifié  quelqu'un  au  moyen 
d'une  description,  mais  sans  le  nommer.  Une  fois  connue  son  identité,  on  pourra  par 
une  modification  nommer  cette  personne  dans  le  mandat. 

L'alinéa  h)  permet  quant  à  lui  de  mentionner  l'identité  de  personnes  qui  n'avaient 
pas  antérieurement  été  identifiées  et  dont  l'interception  des  communications  avait  été 
autorisée  en  vertu  d'une  clause  d'application  générale.  Ce  faisant,  la  police  serait  en 
mesure  de  recourir  à  une  clause  d'interception  d'application  générale  pour  élargir  la 
portée  de  l'écoute  électronique  quant  aux  lieux  surveillés.  (Le  lecteur  est  prié  de  se 
reporter  à  ce  sujet  à  l'article  136  et  au  commentaire  qui  l'accompagne.) 

L'alinéa  c)  est  le  pendant  de  l'alinéa  b)  et  permet  la  désignation  précise  de  lieux 
antérieurement  visés  par  une  clause  d'interception  d'application  générale. 

L'alinéa  d)  permet,  sous  réserve  de  certaines  garanties,  d'utiliser  le  mécanisme  de 
la  modification  pour  ajouter  des  personnes  dont  les  communications  ne  pouvaient  être 
interceptées  ou  des  lieux  où  l'on  ne  pouvait  procéder  à  une  interception  en  vertu  du 
mandat  initial.  Cette  solution  nous  paraît  plus  efficace  et  judicieuse  que  la  nécessité 
d'obtenir  un  nouveau  mandat  pour  l'adjonction  de  nouvelles  personnes  ou  de  nouveaux 
lieux. 

L'alinéa  e)  permet  la  radiation  de  personnes  dont  les  communications  pouvaient 
être  interceptées  ou  de  lieux  où  l'interception  était  autorisée,  et  qui  se  sont  révélés  sans 
intérêt.  Quant  à  l'alinéa/),  il  permet  d'autoriser  l'entrée  clandestine  dans  un  lieu  en  vue 
de  l'installation,  la  réparation  ou  l'enlèvement  d'un  dispositif  de  surveillance. 

Les  alinéas  g),  h)  et  /)  prévoient  des  modifications  de  types  divers  :  modification 
des  moyens  pouvant  être  utilisés  pour  l'interception,  modification  des  clauses  insérées 
dans  le  mandat  ou  adjonction  de  nouvelles  clauses. 

Ces  dispositions  prévoient  le  recours  au  mécanisme  de  la  modification  pour  chan- 
ger les  conditions  d'exécution  du  mandat,  mais  il  existe  un  autre  moyen  pour  arriver 
aux  mêmes  fins.  Si  le  demandeur  estime  qu'il  serait  préférable  d'obtenir  un  nouveau 
mandat,  il  pourra  en  effet  emprunter  cette  voie. 


Forme  de  la  158.   Le  juge  peut  modifier  le  mandat  en  y  apposant  un 

modification  yisa  à  cet  effet,  revêtu  de  sa  signature,  ou  en  signant  un 

avenant  qu'il  joint  au  mandat,  et  en  indiquant  le  lieu  et  la  date 

de  la  modification. 
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COMMENTAIRE 

L'article  158  décrit  la  façon  dont  le  juge  peut  procéder  à  la  modification.  Norma- 
lement, il  devra  apposer  sur  le  mandat  un  visa  de  modification  revêtu  de  sa  signature. 
Mais  si  cela  s'avère  impossible  (par  exemple,  lorsque  les  nouvelles  clauses  sont  longues 
ou  nombreuses),  la  modification  pourra  être  énoncée  sur  un  avenant  signé  par  le  juge  et 
joint  au  mandat. 


Ordonnance 
d'aide 


159.  Le  juge  saisi  d'une  demande  de  modification  peut, 
sur  requête  du  demandeur,  rendre  une  ordonnance  d'aide 
conformément  à  l'article  139. 


SECTION  II 
DÉLIVRANCE  DU  MANDAT  EN  CAS  D'URGENCE 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 

L'actuel  article  188  du  Code  criminel  permet  au  juge  de  délivrer  une  autorisation 
spéciale  si  l'urgence  de  la  situation  exige  que  l'interception  de  communications  privées 
commence  avant  qu'il  soit  possible,  avec  toute  la  diligence  raisonnable,  d'obtenir  une 
autorisation  suivant  la  procédure  normale.  Cette  autorisation  ne  peut  être  demandée  que 
par  un  agent  de  la  paix  spécialement  désigné  à  cette  fin  et  sa  durée  ne  peut  dépasser 
trente-six  heures.  Les  articles  160  à  165  de  la  présente  partie  régissent  la  marche  à 
suivre  en  cas  d'urgence.  Fortement  inspirés  des  dispositions  actuelles,  ils  s'en  écartent 
dans  certains  cas,  pour  des  raisons  d'efficacité  et  de  rigueur  procédurale. 


Motifs  justifiant 
la  délivrance  en 
cas  d'urgence 


Motifs 

supplémentaires, 
demande  par 
téléphone 


160.  (1)  Le  juge  désigné  par  le  juge  en  chef  de  la  Cour 
criminelle  pour  entendre  des  demandes  de  mandat  en  cas  d'ur- 
gence dans  la  province  où  une  communication  doit  être  inter- 
ceptée, et  saisi  d'une  demande  à  cet  effet,  peut  délivrer  un 
mandat  autorisant  l'interception  de  cette  communication  privée 
au  moyen  d'un  dispositif  de  surveillance,  s'il  est  convaincu, 
d'une  part,  que  la  délivrance  du  mandat  est  justifiée  et,  d'autre 
part,  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  le  man- 
dat doit  être  obtenu  d'urgence  et  que  cela  serait  impossible, 
avec  toute  la  diligence  raisonnable,  en  vertu  de  la  section  I. 

(2)  Le  juge  peut  également  délivrer  un  mandat  demandé 
par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécom- 
munication s'il  est  en  outre  convaincu  qu'il  existe  des  motifs 
raisonnables  de  croire  qu'il  est  matériellement  impossible  au 
demandeur  de  se  présenter  en  personne. 

Code  criminel,  par.  188(1)  et  (4) 
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COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  (  1  )  indique  devant  quel  juge  la  demande  doit  être  présentée  dans  de 
telles  circonstances.  Aux  termes  du  paragraphe  188(1)  du  Code  actuel,  la  demande  doit 
être  faite  à  un  «juge  d'une  cour  supérieure  de  juridiction  criminelle  ou  à  un  juge  au 
sens  de  l'article  552».  Le  paragraphe  160(1)  de  notre  code  dispose  plutôt  que  la  de- 
mande doit  être  présentée  au  juge  de  la  Cour  criminelle  désigné  par  le  juge  en  chef  de 
celle-ci  pour  entendre  les  demandes  en  cas  d'urgence  dans  la  province  où  la  communi- 
cation doit  être  interceptée.  On  aura  compris  que  cette  modification  découle  de  l'adhé- 
sion de  la  Commission  au  principe  de  la  création  d'une  cour  criminelle  unifiée 
(document  de  travail  n"  59). 

Le  paragraphe  (  1  )  énonce  en  outre  les  motifs  de  délivrance  du  mandat  actuellement 
prévus  au  paragraphe  188(2)  du  Code  criminel.  Outre  les  conditions  applicables  au 
mandat  ordinaire,  le  juge  doit  être  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de 
croire  que  le  mandat  doit  être  obtenu  d'urgence  et  que  cela  serait  impossible  selon  la 
procédure  habituelle,  malgré  toute  la  diligence  voulue. 

Pour  des  raisons  d'efficacité,  nous  avons  modifié  le  droit  actuel  au  para- 
graphe 160(2);  celui-ci  permet  en  effet  au  juge,  en  cas  d'urgence,  de  recevoir  une  de- 
mande faite  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication'"  . 


Demandeur  161.   (1)  La  demande  peut  être  présentée  par  tout  agent  de 

fédéral  la  paix  désigné  par  écrit  par  les  autorités  fédérales  si  le  crime 

faisant  l'objet  de  l'enquête  peut  donner  lieu  à  des  poursuites 

engagées  à  la  demande  des  autorités  fédérales  et  conduites  par 

le  procureur  général  du  Canada  ou  en  son  nom. 

Demandeur  (2)  La  demande  peut  être  présentée  dans  une  province  par 

provincial  tout  agent  de  la  paix  désigné  par  écrit  par  les  autorités  de  cette 

province  si  l'interception  de  la  communication  privée  doit  y 
avoir  lieu  et  que  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  puisse 
donner  lieu  à  des  poursuites  engagées  à  la  demande  des  autori- 
tés provinciales  et  conduites  par  le  procureur  général  de  la 
province  ou  en  son  nom. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  20 
Code  criminel,  par.  1 88(  I  ) 

COMMENTAIRE 

L'article  161  donne  aux  agents  de  la  paix  désignés  par  les  autorités  fédérales  ou 
provinciales  le  pouvoir  de  demander  la  délivrance  d'un  mandat  de  ce  type"  .  Ce  pou- 
voir est  identique  à  celui  qui  leur  est  conféré  pour  l'obtention  d'un  mandat  ordinaire. 


203.  La  Commis.sion  avait  fait  une  proposition  en  ce  sens  dans  le  document  de  travail  n"  47;  voir  rec.  53, 
pp.  74-75. 

204.  Voir,  à  l'article  125,  la  définition  des  termes  «désigné  par  les  autorités  fédérales»  et  «désigné  par  les 
autorités  provinciales». 
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La  présente  disposition  reprend  aussi  la  règle  actuelle  suivant  laquelle  la  désignation  de 
ces  agents  de  la  paix  se  fait  par  écrit,  par  le  ministre  responsable. 


Demande  en 
personne  ou  par 
téléphone 


Mode  de 
présentation 


162.  (1)  La  demande  est  présentée  en  personne.  Elle  peut 
toutefois  l'être  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de 
télécommunication,  s'il  est  matériellement  impossible  au  de- 
mandeur de  se  présenter  en  personne. 

(2)  La  demande  est  présentée  unilatéralement  et  à  huis 
clos,  de  vive  voix  et  sous  serment. 

Document  de  travail  n°  47,  rec.  53 
Code  criminel,  par.  188(1) 


COMMENTAIRE 

Les  dispositions  du  paragraphe  (1)  sont  explicites.  Le  paragraphe  (2)  dispose  que, 
contrairement  aux  autres  demandes  présentées  à  huis  clos,  celle-ci  est  faite  de  vive 
voix.  Cela  se  justifie  par  l'urgence  des  situations  visées  dans  la  présente  section. 


Renseignements 
supplémentaires 


163.   Outre  les  renseignements  prévus  au  paragra- 
phe 131(2),  la  demande  indique  à  la  fois  : 

a)  l'heure  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

b)  les  motifs  donnant  lieu  de  croire  que  le  mandat  doit  être 
obtenu  d'urgence  et  que  cela  serait  impossible,  avec  toute 
la  diligence  raisonnable,  en  vertu  de  la  section  I; 

c)  dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  les  circons- 
tances en  raison  desquelles  il  est  matériellement  impossible 
au  demandeur  de  se  présenter  en  personne. 

Document  de  travail  n°  47,  rec.  53 


COMMENTAIRE 

On  trouve  énoncés  à  l'article  163  les  renseignements  complémentaires  devant  être 
fournis  au  juge  par  l'agent  de  la  paix  qui  demande  un  mandat  en  cas  d'urgence.  Cette 
disposition  doit  être  lue  à  la  lumière  du  paragraphe  131(2),  qui  précise  le  contenu  de  la 
demande  visant  la  délivrance  d'un  mandat  ordinaire.  Elle  rend  le  droit  plus  clair  en 
décrivant  avec  précision  les  indications  devant  être  données  par  l'agent  de  la  paix. 


Règles  de 
procédure 


164.  Les  articles  10  à  12  s'appliquent  à  la  demande  de 
mandat  visée  par  la  présente  section  et  les  articles  134  à  142 
s'appliquent  à  la  délivrance  du  mandat. 
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COMMENTAIRE 

Cette  disposition  rend  expressément  applicables  à  la  délivrance  des  mandats  en  cas 
d'urgence  les  règles  de  procédure  régissant  l'audition  des  demandes  de  mandat  et  éta- 
blies aux  articles  10  à  12  du  présent  code  de  même  que  les  garanties  formulées  aux 
articles  134  à  142  quant  à  la  délivrance  des  mandats  ordinaires  en  matière  d'écoute 
électronique" 
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Expiration  165.   (1)  Le  juge  indique  sur  le  mandat  une  date  et  une 

heure  d*expiration,  postérieures  d'au  plus  trente-six  heures  à 
l'heure  de  la  délivrance. 

Renouvellement  (2)  Le  mandat  ne  peut  être  ni  renouvelé  ni  modifié. 

ou  modification  Code  criminel,  par.  188(2) 

COMMENTAIRE 

Conformément  à  la  règle  actuellement  en  vigueur,  cet  article  dispose  que  le  mandat 
délivré  en  cas  d'urgence  est  valide  pendant  au  plus  trente-six  heures.  II  ne  peut  par 
ailleurs  être  ni  renouvelé  ni  modifié.  La  police  devra  obtenir  un  mandat  suivant  la  pro- 
cédure normale  si  elle  souhaite  prolonger  l'interception  des  communications  privées. 

Certaines  dispositions  de  l'article  188  du  Code  criminel  ont  été  omises.  C'est  le  cas 
du  paragraphe  (3),  suivant  lequel,  aux  fins  de  la  recevabilité  de  la  preuve,  l'interception 
d'une  communication  privée  faite  en  vertu  d'un  tel  mandat  est  réputée  illégale  à  moins 
que  le  juge  qui  a  donné  l'autorisation  —  ou,  en  cas  d'empêchement,  un  juge  de  la 
même  juridiction  —  ne  certifie  que,  si  une  demande  d'autorisation  ordinaire  lui  avait 
été  présentée,  il  l'aurait  accueillie.  Comme,  dans  le  régime  proposé  ici,  le  para- 
graphe 160(1)  exige  que  le  juge  soit  convaincu  que  la  délivrance  d'un  mandat  ordinaire 
serait  justifiée,  et  vu  l'établissement  d'un  dossier  des  procédures  relatives  à  la  demande, 
cette  règle  devient  superflue. 

Nous  avons  aussi  écarté  le  paragraphe  188(5),  où  est  posée  la  règle  suivante  :  lors- 
qu'une autorisation  a  été  délivrée  suivant  la  procédure  d'urgence  après  la  délivrance 
d'une  autorisation  ordinaire,  le  juge  du  procès  peut  déclarer  irrecevable  la  preuve  obte- 
nue grâce  à  cette  deuxième  autorisation  si  celle-ci  «était  fondée  sur  les  mêmes  faits  et 
comportait  l'interception  des  communications  privées  de  la  même  ou  des  mêmes  per- 
sonnes, ou  se  rapportait  à  la  même  infraction,  constituant  le  fondement  de  la  demande 
de  la  première  autorisation».  Comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  une  autre  partie  de 
notre  code  de  procédure  pénale  sera  consacrée  aux  voies  de  recours  et  il  y  sera  question 
de  la  recevabilité  des  éléments  de  preuve. 


205.  Il  s'agit  là  d'un  changement  important.  Nous  avions  souligné  dans  le  document  de  travail  n°  47  que  l'un 
des  grands  problèmes,  dans  le  moment,  tient  à  l'absence  de  formalités  d'enregistrement  de  la  demande, 
ce  qui  empêche  toute  révision  ultérieure.  Nous  avions  donc  recommandé  (rec.  53,  p.  75)  l'enregistre- 
ment des  demandes.  C'est  pourquoi  l'article  11,  qui  exige  l'enregistrement  intégral  des  renseignements 
fournis  par  le  demandeur,  est  repris  ici  par  renvoi. 
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CHAPITRE  IV 
CONFIDENTIALITÉ 


Documents 
confidentiels 


166,   Sont  confidentielles  les  pièces  suivantes  : 

a)  le  mandat; 

b)  l'ordonnance  de  prolongation  du  délai  de  notification 
d'une  interception  ou  d'une  entrée  clandestine; 

c)  la  demande  de  délivrance,  de  renouvellement  ou  de  mo- 
dification du  mandat,  la  demande  de  prolongation  du  délai 
de  notification  d'une  interception  ou  d'une  entrée  clandes- 
tine, ou  encore  l'enregistrement  de  la  demande  et  sa  trans- 
cription; 

d)  tout  élément  de  preuve  ou  témoignage  reçu  lors  de  l'au- 
dition de  la  demande,  de  même  que  la  transcription  de  tout 
témoignage; 

e)  l'ordonnance  d'aide  rendue  conformément  à  l'article 
139; 

f)  l'ordonnance  visant  à  rendre  inintelligibles  certains  ren- 
seignements. 

Code  criminel,  par.  1 87(  1  ) 


COMMENTAIRE 

En  matière  d'interception  clandestine,  le  secret  est  essentiel.  Aussi  le  législateur 
a-t-il  voulu  protéger  le  caractère  confidentiel  de  tous  les  renseignements  qui  concernent 
l'autorisation.  Il  a  ainsi  établi  au  paragraphe  187(1)  du  Code  criminel  la  règle  de  la 
confidentialité  de  tous  les  documents  relatifs  à  la  demande  d'autorisation  ordinaire,  de 
renouvellement  de  l'autorisation  ou  de  prolongation  du  délai  pour  aviser  la  personne  de 
l'interception  de  ses  communications  privées.  L'article  166  étend  cette  règle  à  d'autres 
pièces  qui  à  notre  sens  devraient  aussi  être  tenues  pour  confidentielles.  L'utilisation  du 
mot  «mandat»  dans  cette  disposition  signifie  qu'elle  s'applique  tant  aux  mandats  décer- 
nés en  cas  d'urgence  qu'aux  autres.  Il  s'agit  là  d'un  changement,  car  tel  n'est  pas  le  cas 
à  l'heure  actuelle,  les  demandes  urgentes  n'étant  souvent  appuyées  d'aucun  document 
et  revêtant  un  caractère  informel.  Comme,  dans  le  régime  proposé  ici,  toutes  les  de- 
mandes doivent  être  enregistrées,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'étendre  l'exigence  de  la 
confidentialité  à  celles  qui  sont  présentées  en  cas  d'urgence.  Qui  plus  est,  cette  dispo- 
sition présente  l'avantage,  par  rapport  à  l'actuelle,  d'indiquer  clairement  et  précisément 
les  documents  concernés. 


Ordonnance  aux 
fins  de  rendre 
inintelligible  un 
renseignement 


167.  (1)  Le  juge  peut,  sur  requête  du  demandeur  présen- 
tée au  moment  de  la  demande  de  délivrance,  de  renouvellement 
ou  de  modification  du  mandat,  ou  de  la  demande  visant  à  obte- 
nir une  ordonnance  de  prolongation  du  délai  de  notification 
d'une  interception  ou  d'une  entrée  clandestine,  rendre  ou  faire 
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rendre  inintelligible  tout  renseignement  figurant  sur  une  pièce 
confîdentielle. 

Motifs  justifiant  (2)  Le  juge  peut  rendre  ou  faire  rendre  inintelligibles  les 

l'ordonnance  renseignements  en  cause  s'il  est  convaincu  que  leur  divulgation 

aurait  Tune  ou  Tautre  des  conséquences  suivantes  : 

a)  elle  mettrait  en  péril  la  sécurité  de  quelque  personne; 

b)  elle  nuirait  à  une  enquête  policière  en  cours; 

c)  elle  mettrait  au  jour  certains  procédés  de  la  criminalis- 
tique  qu'il  y  aurait  lieu  de  garder  secrets; 

d)  elle  causerait  un  préjudice  grave  à  des  personnes 
innocentes. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  50 
Document  de  travail  n"  56,  rec.  9(5) 

COMMENTAIRE 

On  trouvera  dans  le  commentaire  relatif  à  l'alinéa  194(2)f)  des  détails  sur  les 
règles  actuelles  régissant  T accès  de  l'accusé  aux  documents  confidentiels  placés  dans  le 
paquet  scellé.  Essentiellement,  cette  disposition  les  modifie  en  exigeant  une  communi- 
cation intégrale  des  documents  à  l'accusé,  sauf  ordonnance  contraire  du  tribunal.  La 
personne  qui  se  verra  avisée  de  l'intention  du  poursuivant  de  produire  la  preuve  d'une 
communication  privée  recevra  en  tnême  temps  a)  une  copie  du  mandat  (renouvelé  ou 
modifié,  le  cas  échéant)  et  b)  une  copie  des  pièces  afférentes  à  toute  demande  de  déli- 
vrance, de  renouvellement  ou  de  modification  du  mandat. 

Suivant  la  présente  disposition,  le  juge  peut  empêcher  la  remise  à  une  personne  de 
copies  intégrales  de  ces  documents  en  ordonnant  que  certains  renseignements  y  soient 
rendus  inintelligibles"'"'. 

Suivant  le  paragraphe  (1),  au  moment  de  la  présentation  de  la  demande  de  déli- 
vrance, de  renouvellement  ou  de  modification  du  mandat,  ou  de  la  demande  visant  à 
obtenir  une  ordonnance  de  prolongation  du  délai  de  notification  d'une  interception  ou 
d'une  entrée  clandestine,  le  demandeur  peut,  par  requête,  demander  au  juge  qui  doit 
délivrer  le  mandat  de  faire  rendre  inintelligible  tout  renseignement  contenu  dans  une 
pièce  confidentielle  déposée  ou  constituée  au  cours  de  l'audition  de  la  demande. 

Pour  faire  droit  à  cette  requête,  le  juge  doit  être  convaincu  que  la  divulgation  des 
renseignements  en  cause  aurait  l'une  des  conséquences  énumérées  au  paragraphe  (2)""^ 
L'alinéa  a)  s'appliquerait,  par  exemple,  lorsque  l'on  veut  garder  secrète  l'identité  d'in- 
dicateurs de  police.  L'alinéa  b)  s'explique  par  le  fait  que  les  enquêtes  policières  ne  se 
terminent  habituellement  pas  au  moment  où  l'on  a  intercepté  des  communications  pri- 
vées. Quant  aux  alinéas  c)  et  d),  la  validité  des  motifs  qui  y  sont  indiqués,  en  ce  qui  a 


206.  Cet  article  est  fondé  dans  une  large  mesure  sur  des  recommandations  faites  dans  le  document  de  travail 
n"  47  (rec.  50,  p.  73).  ainsi  que  dans  le  document  de  travail  n"  56  (rec.  9(5),  p.  67). 

207.  Les  motifs  décrits  aux  alinéas  ci)  et  h)  avaient  été  mentionnés  dans  le  document  de  travail  n"  56, 
rec.  9(5),  p.  67. 
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trait  au  refus  de  l'accès  aux  documents  contenus  dans  le  paquet,  a  été  reconnue  dans 


des  décisions  récentes  de  tribunaux  ontariens^"^ 

Si  le  juge  rejette  la  requête,  l'agent  a  deux  possibilités.  Il  peut  maintenir  sa  de- 
mande; il  lui  faudra  alors,  le  moment  venu,  signifier  à  la  personne  dont  les  communi- 
cations privées  auront  été  interceptées  un  avis  de  son  intention  de  les  produire  en 
preuve,  et  lui  donner  en  même  temps  une  copie  de  tous  les  renseignements  se  trouvant 
antérieurement  dans  le  paquet  scellé  et  devant  être  divulgués.  Ou  bien  il  peut  retirer  sa 
demande,  s'il  l'estime  préférable. 


Forme  et 
contenu  de 
l'ordonnance 


168.  L'ordonnance  visant  à  rendre  inintelligibles  certains 
renseignements  est  rédigée  selon  la  formule  prescrite,  est  revê- 
tue de  la  signature  du  juge  qui  la  rend  et  contient  les  rensei- 
gnements suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  les  renseignements  qui  doivent  être  rendus  inintelli- 
gibles; 

c)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 

d)  le  nom  du  juge  et  son  ressort. 


Copie  du 
document 


Renseignement 
rendu 

inintelligible  sur 
la  copie 


169.   (1)  Lorsqu'un  renseignement  doit  être  rendu  inintel- 
ligible, le  document  sur  lequel  il  figure  est  reproduit. 

(2)  Le  renseignement  est  rendu  inintelligible  sur  la  copie 
du  document  et  demeure  intact  sur  l'original. 


COMMENTAIRE 

Cet  article  énonce  la  marche  à  suivre  une  fois  que  le  juge  a  décidé  que  certains 
renseignements  devraient  être  rendus  inintelligibles.  Pour  des  raisons  évidentes,  les 
pièces  originales  devraient  demeurer  intactes.  En  application  de  l'article  169,  si  des  ren- 
seignements doivent  être  rendus  inintelligibles,  ils  le  seront  sur  une  copie  faite  dans  ce 
but. 


Paquet  scellé 


170.  (1)  Dès  qu'il  a  statué  sur  la  demande  de  délivrance, 
de  renouvellement  ou  de  modification  du  mandat,  ou  la 
demande  visant  à  obtenir  une  ordonnance  de  prolongation  du 
délai  de  notification  d'une  interception  ou  d'une  entrée 


208.  Voir  R.  c.  Parmar  (1987),  34  C.C.C.  (3d)  260.  pp.  281-282  (H.C.  Ont.):  R.  c.  Rowhothœn  (1988).  63 
C.R.  (3d)  113,  pp.  150-151  (C.A.  Ont.). 
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clandestine,  le  juge  place  dans  un  paquet  scellé  les  pièces  sui- 
vantes : 

a)  l'original  de  toutes  les  pièces  confidentielles; 

b)  la  copie  des  pièces  sur  laquelle  un  renseignement  a  été 
rendu  inintelligible. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  18 
Code  criminel,  par.  1 87(  I  ) 

Garde  du  paquet  (2)  Ce  paquet  est  gardé  par  le  tribunal,  en  un  lieu  prescrit 

par  le  juge  et  auquel  le  public  n'a  pas  accès. 

Code  criminel,  par.  187(1) 

COMMENTAIRE 

Aux  termes  du  paragraphe  187(1)  du  Code  criminel  actuel,  tous  les  documents  re- 
latifs à  la  demande  d'autorisation,  de  renouvellement  de  l'autorisation  ou  de  prolonga- 
tion du  délai  pour  aviser  la  personne  de  l'interception  de  ses  communications  privées 
doivent  (sauf  l'autorisation  elle-même)  être  placés  dans  un  paquet  scellé  dès  qu'une 
décision  est  prise  au  sujet  de  cette  demande.  Ce  paquet  doit  être  gardé  par  le  tribunal, 
en  un  lieu  auquel  le  public  n'a  pas  accès  ou  en  tout  autre  lieu  que  le  juge  peut  autori- 
ser. 

Les  paragraphes  (1)  et  (2)  sont  pour  l'essentiel  semblables  aux  dispositions  ac- 
tuelles. Le  premier  confirme  l'obligation  du  juge  de  placer  dans  un  paquet  scellé  tous 
les  renseignements  relatifs  à  la  demande.  Certaines  modifications  ont  cependant  été  ap- 
portées, en  raison  des  formalités  prévues  dans  le  présent  régime  quant  à  la  demande  de 
mandat.  Le  présent  article  s'applique  à  toutes  les  demandes  faites  unilatéralement  et  à 
huis  clos  en  application  de  la  présente  partie,  y  compris  la  demande  présentée  en  cas 
d'urgence.  Il  s'applique  aussi  implicitement  aux  demandes  d'ordonnances  présentées  à 
l'occasion  d'une  demande,  notamment  l'ordonnance  d'aide  et  l'ordonnance  visant  à 
rendre  inintelligibles  certains  renseignements.  Il  faut  mettre  dans  le  paquet  l'original  du 
mandat  et  de  toute  ordonnance  rendue  par  le  juge.  La  police  conserverait  une  copie 
officielle  du  mandat  ou  de  l'ordonnance  pour  les  besoins  de  l'exécution,  comme  le  pré- 
voit l'article  171.  Doit  également  être  placée  dans  le  paquet  la  copie  de  toute  pièce  sur 
laquelle  des  renseignements  ont  été  rendus  inintelligibles. 

Le  paragraphe  (2)  dispose  que  le  paquet  scellé  est  en  tout  temps  gardé  par  le  tribu- 
nal en  un  lieu  auquel  le  public  n'a  pas  accès. 


Copie  17 L   Le  demandeur  peut  garder  une  copie  de  toutes  les 

pièces  contenues  dans  le  paquet  scellé. 

Document  de  travail  n°  47,  rec.  48è) 

COMMENTAIRE 

La  Commission  avait  recommandé  dans  le  document  de  travail  n"  47'°^  que  l'agent 
spécialement  désigné  qui  demande  un  mandat  ou  le  renouvellement  d'un  mandat  puisse 

209.  Recommandation  48è),  p.  73. 
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conserver  une  copie  conforme  de  tous  les  documents  relatifs  à  la  demande;  l'article 
étend  encore  davantage  la  portée  de  cette  recommandation.  Cette  disposition  s'applique 
à  toutes  les  demandes  présentées  unilatéralement  et  à  huis  clos  sous  le  régime  de  la 
présente  partie.  Le  demandeur  doit  disposer  d'une  copie  des  pièces  et  ce,  pour  deux 
raisons.  En  premier  lieu,  il  doit  pouvoir  conserver  un  dossier  complet  de  la  procédure. 
En  second  lieu,  il  doit  être  en  mesure  d'exécuter  ses  fonctions  convenablement.  Par 
exemple,  comme  nous  l'avons  déjà  souligné,  l'agent  peut  difficilement  exécuter  le  man- 
dat s'il  n'en  possède  pas  de  copie.  D'autre  part,  il  est  indispensable  de  remettre  une 
copie  de  toutes  les  pièces  qui  étayent  la  demande  (le  cas  échéant,  il  s'agira  de  la  repro- 
duction sur  laquelle  des  renseignements  ont  été  rendus  inintelligibles  si  une  décision  a 
été  prise  à  cet  effet)  à  la  personne  dont  les  communications  privées  ont  été  interceptées 
et  à  qui  a  été  notifiée  l'intention  du  poursuivant  de  produire  la  preuve  des  communica- 
tions interceptées. 


Interdiction  172.   Il  est  interdit  à  quiconque  d'ouvrir  le  paquet  scellé  ou 

d'en  enlever  le  contenu,  sauf  suivant  les  directives  d'un  juge. 

Code  criminel,  par.  187(1) 

COMMENTAIRE 

L'article  172  reprend  une  partie  des  dispositions  que  l'on  trouve  au  para- 
graphe 187(1)  du  Code  actuel.  Il  vise  à  garantir  le  caractère  confidentiel  du  contenu  du 
paquet. 


Autre  procédure  173.   Le  juge  peut  faire  ouvrir  le  paquet  scellé  et  en  exami- 

ner le  contenu  s'il  estime  que  cela  est  nécessaire  pour  statuer 
sur  toute  autre  demande  dont  il  est  saisi. 

Document  de  travail  n°  47,  rec.  48a) 
Code  criminel,  par.  187(1) 

COMMENTAIRE 

L'article  173  précise  les  circonstances  dans  lesquelles  le  juge  peut  faire  ouvrir  le 
paquet  scellé  :  lorsque  cela  est  nécessaire  en  vue  de  statuer  sur  toute  demande  qui  lui 
est  présentée  en  application  de  la  présente  partie.  La  raison  d'être  de  cette  disposition 
saute  aux  yeux.  Le  juge  saisi  d'une  demande  de  renouvellement  du  mandat,  par  exem- 
ple, devra  avoir  accès  aux  documents  fournis  à  l'appui  de  la  demande  initiale  pour  être 
en  mesure  de  rendre  une  décision  éclairée'   . 


210.  Cet  article  découle  également  d'une  recommandation  faite  dans  le  document  de  travail  n°  47  (p.  54), 
suivant  laquelle  l'accès  aux  documents  placés  dans  le  paquet  .scellé  devrait  être  permis  lorsqu'une  de- 
mande d'autorisation  est  présentée  relativement  à  une  enquête  connexe. 
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Ouverture  du 
paquet  aux  tins 
de  transcription 


174.  Le  juge  peut  faire  ouvrir  le  paquet  scellé  et  en  faire 
retirer  le  contenu  pour  faire  préparer  une  transcription  des  en- 
registrements sonores  qui  s'y  trouvent. 


COMMENTAIRE 

Cet  article  permet  au  juge  de  faire  ouvrir  le  paquet  scellé  pour  la  réalisation  d'une 
transcription  des  enregistrements  afférents  à  toute  demande  présentée  sous  le  régime  de 
la  présente  partie. 

Nous  n'avons  toutefois  pas  repris  au  présent  chapitre  les  dispositions  de  l'ali- 
néa 187(l)ft)  du  Code  actuel,  suivant  lesquelles  le  contenu  du  paquet  scellé  ne  peut  être 
détruit  que  sur  l'ordre  du  juge.  C'était  inutile  puisque  l'auteur  de  cette  destruction  serait 
coupable  du  crime  d'entrave  à  l'administration  de  la  justice  prévu  à  l'article  125  du 
projet  de  code  criminel  de  la  Commission"". 


CHAPITRE  V 
INTERCEPTION  ET  ENTRÉE  CLANDESTINE 


Personnes 
pouvant  effectuer 
l'interception 


175.    L'interception  d'une  communication  privée,  lors- 
qu'elle est  autorisée  par  un  mandat,  peut  être  effectuée  par  : 

a)  toute  personne  désignée  par  les  autorités  fédérales,  si  le 
mandat  a  été  décerné  à  un  demandeur  désigné  par  les 
autorités  fédérales; 

b)  toute  personne  désignée  par  les  autorités  provinciales,  si 
le  mandat  a  été  décerné  à  un  demandeur  désigné  par  les 
autorités  provinciales; 

c)  toute  personne  qui  est  partie  à  la  communication. 

Code  criminel,  par.  186(5) 


COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  186(5)  du  Code  criminel  donne  au  solliciteur  général  du  Canada  ou 
au  procureur  général,  selon  le  cas,  le  pouvoir  de  désigner  des  personnes  habilitées  à 
intercepter  des  communications  privées  en  vertu  d'une  autorisation.  Cette  disposition  est 
reprise  aux  alinéas  a)  et  b)  de  l'article  175,  avec  les  modifications  propres  à  garantir 
que  les  désignations  seront  faites  par  le  ministre  fédéral  ou  provincial  responsable. 
L'alinéa  175c),  nouveau,  est  indispensable  d'une  part  pour  énoncer  dans  leur  intégralité 
les  règles  applicables  et,  d'autre  part,  parce  que,  comme  nous  l'avons  vu,  l'interception 
clandestine  de  communications  privées  effectuée  avec  le  consentement  d'une  partie  est 
subordonnée,  depuis  la  décision  récente  de  la  Cour  suprême  du  Canada,  à  l'obtention 
préalable  d'un  mandat.  Or  il  peut  arriver,  dans  les  enquêtes  où  l'on  utilise  des 


211.  Voir  le  rapport  n"  31,  p.  225. 
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indicateurs  portant  sur  eux  des  microphones,  que  l'interception  soit  accomplie  seule- 
ment par  l'indicateur,  et  non  par  la  personne  qui  a  demandé  le  mandat. 


Réparation  et  176.   Si  des  biens  ont  été  endommagés  par  suite  d'une  en- 

indemnisation  jrée  effectuée  en  vue  de  l'installation,  de  la  réparation  ou  de 

l'enlèvement  d'un  dispositif  de  surveillance,  l'Administration 
ou  l'organisme  dont  un  employé  ou  un  mandataire  a  causé  les 
dommages  prend  rapidement  les  mesures  raisonnables  pour  ef- 
fectuer les  réparations  requises  et,  après  que  l'avis  d'entrée  a 
été  donné,  indemnise  le  propriétaire  de  tout  dommage  non  ré- 
paré. 

Document  de  travail  n°  47,  rec.  38 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition  est  à  bien  des  égards  conforme  à  la  recommandation  38  faite  dans 
le  document  de  travail  n°  47  (p.  55),  relativement  aux  entrées  clandestines.  Il  s'agit 
d'une  application  du  principe  de  la  responsabilité  :  on  prévoit  la  réparation  des  dom- 
mages causés  ou  l'indemnisation  du  propriétaire,  peu  importe  que  l'entrée  ait  été  clan- 
destine ou  qu'elle  ait  eu  lieu  avec  le  consentement  de  l'intéressé. 


CHAPITRE  VI 

NOTIFICATION  DE  L'INTERCEPTION  ET 

DE  L'ENTRÉE  CLANDESTINE 


SECTION  I 
AVIS 


Avis  écrit  177.   Le  solliciteur  général  du  Canada  ou  le  ministre  pro- 

vincial au  nom  duquel  la  demande  de  mandat  a  été  présentée 
transmet  un  avis  écrit  : 

a)  à  toute  personne  qui  a  fait  l'objet  d'une  interception  ef- 
fectuée en  vertu  du  mandat,  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  été 
informée  qu'on  se  propose  de  produire  la  preuve  de  l'in- 
terception; 

b)  à  toute  personne  occupant  le  lieu  où  une  entrée  clandes- 
tine a  été  effectuée  en  vertu  du  mandat. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  37  et  69 
Code  criminel,  par.  196(1) 
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COMMENTAIRE 

Suivant  les  dispositions  de  l'article  196  du  Code  criminel,  le  procureur  général  de 
la  province  où  la  demande  d'autorisation  a  été  présentée,  ou  le  solliciteur  général  du 
Canada,  selon  le  cas,  doit  transmettre  un  avis  écrit  à  la  personne  dont  les  communica- 
tions ont  été  interceptées  en  vertu  de  l'autorisation.  Le  délai  pour  la  remise  de  cet  avis 
est  variable  :  la  règle  générale,  établie  au  paragraphe  196(1),  veut  qu'il  soit  donné  dans 
les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  la  période  pour  laquelle  l'autorisation  a  été  déli- 
vrée ou  renouvelée.  Cependant,  on  peut  demander  la  fixation  d'un  délai  plus  long  — 
d'une  durée  maximum  de  trois  ans  — ,  soit  (suivant  les  piiragraphes  185(2)  et  (3))  au 
moment  où  l'on  pré.sente  la  première  demande  d'autorisation,  soit  (suivant  les  para- 
graphes 196(2)  et  (3))  après  que  l'autorisation  a  été  accordée  ou  renouvelée^'".  Pour 
accueillir  la  demande,  le  juge  doit  être  convaincu  que  l'une  des  conditions  exigées  par 
la  loi  est  remplie.  La  réception  de  l'avis  par  le  destinataire  doit  être  certifiée  au  tribunal 
de  la  façon  prescrite  par  règlement. 

D'après  la  jurisprudence,  il  suffit  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'article  196 
d'aviser  la  personne  qu'une  interception  a  eu  lieu.  On  n'a  pas  à  l'informer  de  la  date 
ou  de  la  durée  de  cette  interception,  à  lui  permettre  d'avoir  une  copie  de  l'autorisation 
ni  à  lui  permettre  d'avoir  accès  aux  enregistrements  sonores"   . 

L'article  177  précise  à  qui  l'avis  doit  être  donné.  Ses  dispositions  modifient  le  droit 
actuel  sous  deux  rapports.  Premièrement,  l'avis  est  obligatoire  pour  toute  entrée  clan- 
destine effectuée  en  vue  de  l'installation  d'un  dispositif  de  surveillance"'^.  Cette  règle 
vise  à  forcer  les  autorités  policières  à  rendre  compte  de  la  façon  dont  elles  exercent  ce 
pouvoir. 

Deuxièmement  l'alinéa  a)  précise  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  de  l'in- 
terception lorsque  la  personne  a  déjà  été  informée  qu'on  se  propose  d'en  produire  la 
preuve"  .  Dans  un  tel  cas,  elle  aura  en  effet  déjà  reçu  encore  plus  de  renseignements 
que  ceux  dont  la  présente  disposition  exige  la  communication. 


Délai  178.    Cet  avis  est  donné  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  sui- 

vant l'expiration  du  mandat. 

Code  criminel,  par.  196(1) 

COMMENTAIRE 

L'article  178  clarifie  le  droit  actuel;  il  pose  comme  règle  générale  que  la  significa- 
tion de  l'avis  doit  avoir  lieu  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
mandat  (initial  ou  renouvelé).  Le  tribunal  peut  toutefois  prolonger  ce  délai  par  ordon- 
nance, en  s'appuyant  sur  les  dispositions  des  articles  181  à  183. 


212.  La  prolongation  doit  être  demandée  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi. 

213.  Re  Zcicluk  and  The  Queen  (1979),  46  C.C.C.  (2d)  327  (C.A.  Ont.). 

214.  Ce  changement  avait  été  recommandé  dans  le  document  de  travail  n"  47  de  la  Commission,  rec.  37, 
p.  55. 

215.  Id.,  rec.  69,  p.  104. 


169 


Contenu  de 

l'avis 

d'interception 

Contenu  de 
l'avis  d'entrée 
clandestine 


179.  (1)  L'avis  d'interception  indique  la  date  de  celle-ci  et 
est  accompagné  d'une  copie  du  mandat. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  69 

(2)  L'avis  d'entrée  clandestine  indique  le  lieu  oii  l'entrée  a 
été  effectuée  et  la  date  de  celle-ci;  il  est  accompagné  d'une  co- 
pie du  mandat. 


COMMENTAIRE 

Les  exigences  de  l'article  179  touchant  les  renseignements  à  fournir  avec  l'avis 
d'interception  ou  d'entrée  clandestine  dépassent  celles  du  droit  actuel.  L'avis  devrait 
indiquer  non  seulement  le  fait  de  l'interception,  mais  encore  la  date  des  communica- 
tions interceptées.  Il  devrait  en  outre  être  accompagné  d'une  copie  du  mandat  autorisant 
l'interception.  (Certaines  parties  du  mandat  pourront  éventuellement  avoir  été  rendues 
inintelligibles  afin  d'empêcher  la  personne  d'apprendre,  par  exemple,  que  les  communi- 
cations d'autres  personnes  ont  été  interceptées  en  vertu  du  même  mandat.)  Comme  nous 
l'avions  souligné  dans  le  document  de  travail  n°  47  (p.  102),  ce  changement  répond  aux 
principes  de  la  révision  et  de  la  responsabilité.  Suivant  l'article  40,  la  police  est  tenue 
de  remettre  une  copie  du  mandat  de  perquisition  à  la  personne  apparemment  responsa- 
ble des  lieux  fouillés  (ou  d'y  laisser  une  copie  du  mandat);  il  nous  semble  logique 
d'établir  une  règle  similaire  dans  le  cas  des  «perquisitions»  visant  des  communications 
privées. 


Signification 


Signification 
impossible 


180.  (1)  La  signification  de  l'avis  et  la  preuve  de  cette  si- 
gnification se  font  en  conformité  avec  les  règlements  pris  par  le 
gouverneur  en  conseil  à  ce  sujet. 

Code  criminel,  par.  196(1) 

(2)  Lorsque  la  signification  de  l'avis  s'avère  impossible,  un 
agent  de  la  paix  au  courant  des  faits  remet  à  la  cour  un  affida- 
vit où  sont  exposées  les  raisons  pour  lesquelles  l'avis  n'a  pas  été 
signifié  et  les  tentatives  faites  en  vue  de  retrouver  l'intéressé. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  73 


COMMENTAIRE 

L'article  180  fixe  les  modalités  de  la  signification  des  avis  d'interception  et  d'en- 
trée clandestine.  Le  paragraphe  (1)  réitère  les  dispositions  du  paragraphe  196(1)  du 
Code  criminel  actuel  et  prévoit  l'établissement  de  règlements  en  ce  qui  concerne  la 
signification  de  l'avis  et  la  preuve  de  cette  signification. 

Le  paragraphe  (2)  ne  nécessite  aucune  explication'  . 


216,  M.,  rec.  73,  p.  105. 
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SECTION  II 

DEMANDE  DE  PROLONGATION 

DU  DÉLAI  DE  NOTIFICATION 


Pouvoir  de 
prolonger  le  délai 


Prolongations 
successives 


181.  (1)  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  or- 
donner la  prolongation  du  délai  de  notification  d'une  intercep- 
tion ou  d'une  entrée  clandestine  s'il  est  convaincu  : 

a)  d'une  part,  que  l'enquête  sur  le  crime  auquel  le  mandat 
a  trait,  ou  une  enquête  ultérieure  sur  un  autre  crime  visé 
au  sous-alinéa  133(l)a)(i),  entreprise  par  suite  de  la  pre- 
mière enquête,  est  toujours  en  cours; 

b)  d'autre  part,  que  cela  servirait  au  mieux  l'administra- 
tion de  la  justice. 

(2)  Le  juge  peut  accorder  plus  d'une  prolongation,  la  du- 
rée totale  des  prolongations  ne  devant  toutefois  pas  dépasser 
trois  ans. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  72 
Code  criminel,  par.  196(3) 


COMMENTAIRE 

Les  articles  181  à  183  prévoient  la  possibilité  d'une  prolongation  du  délai  de  noti- 
fication. Le  paragraphe  181(1)  indique  les  deux  conditions  devant  être  remplies  pour 
que  le  juge  puisse  rendre  une  ordonnance  à  cet  effet.  Sauf  de  légères  différences  de 
formulation,  elles  correspondent  à  celles  que  l'on  trouve  énoncées  au  paragraphe  196(3) 
du  Code  actuel. 

Quant  au  paragraphe  (2),  il  précise  la  durée  totale  maximale  des  prolongations.  À 
l'heure  actuelle,  aucune  limite  ne  semble  être  imposée  sous  ce  rapport;  la  loi  dit  sim- 
plement qu'aucune  des  périodes  de  prolongation  ne  peut  dépasser  trois  ans''^  Or,  cet 
état  de  choses  se  concilie  mal  avec  un  régime  où  l'on  veut  insister  sur  la  notion  de 
responsabilité.  C'est  pourquoi  l'on  précise  au  paragraphe  181(2)  que  la  durée  totale  des 
prolongations  successives  ne  peut  dépasser  trois  ans"   . 


Demandeur 


182.  La  demande  de  prolongation  peut  être  présentée  par 
le  solliciteur  général  du  Canada  ou  par  le  ministre  provincial 
tenu  de  donner  l'avis  d'interception  ou  d'entrée  clandestine. 

Code  criminel,  par.  196(2) 


Mode  de 
présentation 


183.    (1)  La  demande  est  présentée  à  un  juge  unilatérale- 
ment, en  personne  et  à  huis  clos,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 


217.  Voir  Watt,  op.  cit.,  note  158,  p.  193. 

218.  Voir  le  document  de  travail  n"  47,  rec.  72,  p.  105. 
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avant  l'expiration  du  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  ou  de  la 
prolongation  accordée,  le  cas  échéant;  son  contenu  est  attesté 
par  l'affidavit  d'un  agent  de  la  paix. 

Code  criminel,  par.  196(2)  et  (4) 

Contenu  de  (2)  L'affidavit  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 

b)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  prolongation  du  délai 
de  notification  déjà  présentées  relativement  au  même  man- 
dat, avec  la  date  de  chacune  d'entre  elles,  le  nom  du  juge 
saisi  et  l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  accueil- 
lie, selon  le  cas. 

Code  criminel,  par  196(4) 

COMMENTAIRE 

L'article  183  décrit  les  renseignements  devant  être  fournis  avec  la  demande  de  pro- 
longation du  délai  de  notification  d'une  interception  ou  d'une  entrée  clandestine,  et  pré- 
cise quand  elle  doit  être  présentée.  Le  régime  proposé  marque  un  changement  important 
par  rapport  au  droit  actuel.  Car  en  vertu  des  dispositions  présentées  ici,  la  demande  de 
prolongation  ne  peut  être  présentée  qu'après  la  délivrance  du  mandat,  tandis  qu'à 
l'heure  actuelle  (suivant  les  paragraphes  185(2)  et  (3)  du  Code  criminel),  elle  peut 
l'être  en  même  temps  que  la  demande  de  mandat.  Cette  modification  est  logique,  puis- 
que normalement,  la  nécessité  de  la  prolongation  ne  peut  tenir  qu'à  des  faits  qui  ne  sont 
pas  connus  ou  ne  se  sont  pas  encore  produits  au  moment  de  la  délivrance.  L'intimité  de 
la  vie  privée  se  trouve  ainsi  davantage  protégée,  le  tribunal  étant  mieux  en  mesure, 
grâce  aux  renseignements  qu'on  lui  fournit,  de  décider  si  la  prolongation  souhaitée  est 
véritablement  nécessaire.  Mais  nous  reconnaissons  que,  dans  certaines  enquêtes  très 
compliquées  ou  d'une  nature  bien  particulière,  la  personne  qui  demande  le  mandat  peut 
prévoir  dès  le  départ  qu'il  faudra  obtenir  une  prolongation  et  peut  en  démontrer  la  né- 
cessité au  juge.  La  rédaction  de  cette  disposition  permet  donc  de  présenter  les  de- 
mandes de  prolongation  immédiatement  après  la  délivrance  du  mandat. 


CHAPITRE  VII 

DEMANDE  DE  DÉTAILS  SUR 

L'INTERCEPTION 


Demandeur  et  184.   L'accusé  qui  apprend  qu'une  communication  privée  à 

Pi'éavis  laquelle  il  était  partie  a  été  interceptée  au  moyen  d'un  disposi- 

tif de  surveillance  peut  demander  par  écrit  à  un  juge,  avec  pré- 
avis de  deux  jours  francs  au  poursuivant,  d'ordonner  à  ce 
dernier  de  lui  fournir  les  détails  de  la  communication  privée 
interceptée. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  70 


172 


COMMENTAIRE 

Voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article   191   pour  des  explications  sur  ce 
type  de  demande. 


Contenu  de  la  185.   (1)   La  demande  contient  les  renseignements  sui- 

de mande  vants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  doit  être  présentée; 

c)  le  crime  reproché  au  demandeur; 

d)  la  nature  de  Tordonnance  demandée; 

e)  les  motifs  invoqués  à  Pappui  de  la  demande. 

Affidavit  (2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 

COMMENTAIRE 

Cet  article  précise  les  renseignements  que  doit  contenir  la  demande  visant  à  obtenir 
les  détails  d'une  communication  interceptée  et  exige  qu'elle  soit  accompagnée  d'un  af- 
fidavit. Ces  formalités  correspondent  à  celles  qui  sont  établies  pour  les  autres  demandes 
d'ordonnances  prévues  au  présent  code  et  devant  être  notifiées  à  d'autres  personnes  — 
par  exemple,  dans  la  partie  VI  {Lm  disposition  des  choses  saisies). 


Préavis  186.   Un  préavis  indiquant  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de 

Paudition  est  signifié  au  poursuivant  avec  la  demande  et  l'affi- 
davit. 

COMMENTAIRE 

Conçue  sur  le  modèle  de  l'article  216  (disposition  des  choses  saisies),  cette  dispo- 
sition prévoit  la  signification,  avec  la  demande  et  l'affidavit.  d'un  préavis  au  poursui- 
vant. 


Preuve  à  187.   Le  juge  saisi  de  la  demande  peut  recevoir  tout  élé- 

laudience  ment  de  preuve  ou  témoignage,  notamment  sous  la  forme  d'un 

affidavit. 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  de  cet  article  correspondent  à  celles  de  l'alinéa  218t)  (disposition 
des  choses  saisies). 
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Signification  de 
l'affidavit 


Interrogatoire  du 
souscripteur 


188.  (1)  Lorsqu'un  afTidavit  doit  être  produit  en  preuve,  il 
est  signifié  au  poursuivant  dans  un  délai  raisonnable  avant 
l'audition  de  la  demande. 

(2)  Le  souscripteur  d'un  affidavit  produit  en  preuve  peut 
être  interrogé  sur  le  contenu  de  celui-ci. 


Serment 


189.   Le  serment  est  obligatoire  pour  tout  témoin. 


Enregistrement 


Désignation  de 
l'enregistrement 

Certification  de 
la  transcription 


190.   (1)  Les  témoignages  entendus  par  le  juge  sont  inté- 
gralement enregistrés  par  écrit  ou  sur  support  électronique. 

(2)  L'enregistrement  indique  l'heure,  la  date  et  un  som- 
maire de  son  contenu. 

(3)  L'heure,  la  date  et  l'exactitude  de  toute  transcription 
de  l'enregistrement  doivent  être  certifiées. 


Ordonnance  de 
divulgation  de 
détails 


191.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  ordonner 
au  poursuivant  de  divulguer,  sur  la  communication  privée  in- 
terceptée, les  détails  qui  peuvent  être  obtenus  avec  une  dili- 
gence raisonnable,  s'il  est  convaincu  qu'ils  présentent  un  lien 
avec  le  crime  reproché  au  demandeur  et  que  celui-ci  en  a  be- 
soin pour  présenter  une  défense  pleine  et  entière. 

Document  de  travail  n"  47,  rec.  70 


COMMENTAIRE 

Habituellement,  lorsque  la  police  procède  à  rinterception  de  communications  pri- 
vées, son  but  est  d'obtenir  des  éléments  de  preuve  contre  une  personne,  qui  seront 
éventuellement  utilisés  au  procès  si  des  accusations  sont  portées  relativement  au  crime 
à  l'égard  duquel  l'interception  a  été  autorisée.  Mais  les  personnes  dont  on  enregistre 
ainsi  les  communications  privées  ne  sont  pas  toujours  poursuivies,  ou  encore  peuvent 
l'être  pour  un  crime  différent.  Car  la  police  est  parfois  amenée  à  conclure,  à  la  faveur 
de  l'opération,  qu'elles  ne  sont  impliquées  dans  la  commission  d'aucun  crime,  qu'elles 
ont  commis  un  autre  crime,  ou  que  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  est  imputable  à 
quelqu'un  d'autre. 

Prenons  un  exemple.  L'interception  des  communications  privées  de  «X»,  intermé- 
diaire innocent,  permet  d'établir  que  «Y»,  et  non  «X»,  est  mêlé  à  la  commission  d'un 
crime.  «X»  ne  sera  donc  accusé  d'aucun  crime  à  la  suite  de  l'écoute  électronique.  Puis- 
que le  poursuivant  ne  produira  pas  la  preuve  des  communications  privées  contre  «X», 
celui-ci  ne  se  verra  pas  remettre  le  préavis  exigé  à  l'article  194.  Il  est  toutefois  plausi- 
ble que  «X»  ait  besoin  d'obtenir  l'enregistrement  des  communications  privées  pour  pré- 
senter une  défense  pleine  et  entière  à  l'égard  d'un  autre  chef  d'accusation,  relativement 
auquel  le  poursuivant  n'avait  pas  l'intention  de  produire  la  preuve  des  communications 
interceptées.  «X»  pourrait  tout  de  même  vouloir  avoir  accès  aux  communications 
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interceptées,  dans  le  cas  où  elles  pourraient  servir  à  corroborer  un  alibi  ou  un  autre 
moyen  de  défense. 

D'autre  part,  l'accusé  qui  n'est  pas  avisé  de  l'intention  du  poursuivant  de  produire 
contre  lui  la  preuve  de  communications  interceptées  peut  quand  même  être  mis  au  cou- 
rant, de  façon  officielle  ou  non,  que  ses  communications  privées  ont  été  interceptées. 
La  façon  officielle  est  celle  que  prévoit  l'alinéa  Ml  a),  aux  termes  duquel  la  personne 
doit  être  avisée  de  toute  interception  de  ses  communications  privées.  Mais  rien  n'exige 
que  cet  avis  indique  le  contenu  des  communications  interceptées.  La  façon  non  offi- 
cielle est  celle  par  laquelle  la  personne  apprend,  généralement  d'une  source  digne  de 
foi,  que  ses  communications  privées  ont  été  interceptées. 

Des  propositions  avaient  été  faites  dans  le  document  de  travail  n"  47"''  afin  de  re- 
médier aux  lacunes  du  droit  actuel;  ces  propositions  sont  à  l'origine  des  dispositions 
contenues  aux  articles  184  à  193.  D'après  l'article  184,  la  demande  de  détails  peut  être 
présentée  par  l'accusé  qui  était  partie  à  la  communication  privée  interceptée,  avec  pré- 
avis de  deux  jours  francs  au  poursuivant.  Les  articles  185  à  190  énoncent  certaines 
règles  connexes  touchant  notamment  le  contenu  de  la  demande,  la  signification  de 
celle-ci  et  de  l'avis  qui  doit  l'accompagner,  ainsi  que  la  réception  d'éléments  de  preuve 
ou  de  témoignages  au  moment  de  l'audition.  L'article  191  énonce  les  motifs  dont  le 
juge  peut  s'autoriser  pour  ordonner  la  divulgation  des  détails  de  la  communication  in- 
terceptée. 


Forme  de 
l'ordonnance 


192.   L'ordonnance  est  rédigée  selon  la  formule  prescrite  et 
porte  la  signature  du  juge  qui  la  rend. 


Contenu 


193.   L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  reproché  au  demandeur; 

c)  la  décision  du  juge; 

d)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 

e)  le  nom  et  le  ressort  du  juge. 


219.  Recommandation  70,  p.  104. 
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CHAPITRE  VIII 
FORMALITÉS  DE  LA  PRÉSENTATION  EN 

PREUVE  ET  DE  L'OBTENTION  DE 
RENSEIGNEMENTS  SUPPLÉMENTAIRES 


SECTION  I 

PRÉAVIS  DE  L'INTENTION  DE 

PRODUIRE  EN  PREUVE 


Préavis 


Contenu 


194.  (1)  Le  poursuivant  qui  entend  produire  la  preuve 
d'une  communication  privée  interceptée  au  moyen  d'un  dispo- 
sitif de  surveillance  donne  à  l'accusé  un  préavis  raisonnable  de 
cette  intention. 

Document  de  travail  n°  47,  rec.  57 
Code  criminel,  par.  189(5) 

(2)  Ce  préavis  contient  les  éléments  suivants  : 

a)  la  transcription  de  toute  communication  privée  qui  sera 
produite  sous  forme  d'enregistrement,  ou  une  déclaration 
donnant  les  détails  complets  de  toute  communication  privée 
qui  sera  produite  par  un  témoin; 

b)  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  la  communication  privée,  et 
le  nom  de  tous  les  interlocuteurs,  s'il  est  connu; 

c)  dans  le  cas  où  la  communication  privée  a  été  interceptée  en 
vertu  d'un  mandat,  une  copie  du  mandat  et  des  pièces 
afférentes  à  toute  demande  de  délivrance,  de  renouvellement 
ou  de  modification  du  mandat. 

Document  de  travail  n°  47,  rec.  49 
Code  criminel,  par.  189(5) 


COMMENTAIRE 

Suivant  le  paragraphe  189(5)  du  Code  criminel,  l'admissibilité  en  preuve  d'une 
communication  privée  interceptée  en  conformité  avec  la  loi  est  subordonnée  à  la  remise 
à  l'accusé,  par  la  partie  qui  entend  en  produire  la  preuve,  d'un  préavis  raisonnable  de 
son  intention,  accompagné  :  a)  d'une  transcription  de  la  communication  privée  (lors- 
qu'elle sera  produite  sous  forme  d'enregistrement)  ou  d'une  déclaration  qui  en  indique 
tous  les  détails  (lorsque  la  preuve  de  la  communication  sera  donnée  de  vive  voix);  b) 
d'une  déclaration  relative  à  l'heure,  à  la  date  et  au  lieu  de  la  communication  privée  et 
aux  personnes  y  ayant  pris  part,  si  elles  sont  connues"  . 

220.  Suivant  l'article  189  du  Code,  l'obligation  de  notification  n'est  pas  limitée  aux  cas  où  le  poursuivant 
désire  produire  directement  contre  l'accusé  la  preuve  des  communications  interceptées.  Elle  s'applique 
également  lorsque  le  poursuivant  tente  de  produire  indirectement  la  preuve  de  ces  communications  — 
par  exemple,  lorsque  le  poursuivant  tente  de  produire  la  preuve  des  communications  à  l'occasion  du 
contre-interrogatoire  d'un  témoin  à  décharge,  afin  de  réfuter  un  moyen  de  défense  avancé  par  l'accusé. 
Voir  R.  c.  Nygaard,  |1989]  2  R.C.S.  1074. 
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Si  l'article  194  conserve  pour  une  bonne  pari  les  mêmes  règles,  nous  avons  apporté 
certains  changements  afin  de  garantir  la  divulgation  du  plus  de  renseignements  possible 
à  l'accusé. 

D'après  le  paragraphe  (1),  le  poursuivant  est  tenu  de  donner  le  préavis  lorsqu'il  a 
l'intention  de  produire  la  communication  privée  en  preuve.  La  règle  s'applique  non  seu- 
lement aux  communications  privées  interceptées  légalement  sous  le  régime  de  la  pré- 
sente partie  (en  vertu  d'un  mandat  ou  avec  le  consentement  de  toutes  les  parties),  mais 
aussi  aux  communications  privées  qui,  interceptées  illégalement,  peuvent  néanmoins 
être  jugées  recevables,  dans  l'intérêt  de  la  justice.  À  l'heure  actuelle,  l'obligation  de 
donner  le  préavis  ne  s'applique  pas  lorsque  la  preuve  est  produite  avec  le  consentement 
de  l'une  des  parties"'.  Dans  le  document  de  travail  n"  47,  nous  avions  souligné  que 
cette  règle  est  incompatible  avec  le  principe  de  la  communication  pleine  et  entière  de 
la  preuve  à  l'accu.sé  :  le  préavis  devrait  être  donné  dans  tous  ces  cas""". 

Le  paragraphe  194(1)  ne  prévoit  pas  que  la  communication  doit  être  écartée  si  les 
formalités  du  préavis  n'ont  pas  été  remplies.  Il  y  aurait  plutôt  lieu  sans  doute,  dans  un 
tel  cas,  d'ajourner  le  procès. 

Les  alinéas  a)  et  h)  du  paragraphe  (2)  sont  dans  une  large  mesure  fidèles  au  droit 
actuel.  Il  en  va  toutefois  autrement  de  l'alinéa  c).  Nous  avons  voulu  garantir  la  commu- 
nication à  l'accusé  de  l'ensemble  des  pièces  contenues  dans  le  paquet  scellé  (y  compris 
les  renseignements  fournis  à  l'appui  de  la  demande  visant  l'obtention,  le  renouvelle- 
ment ou  la  modification  du  mandat,  ainsi  que  le  mandat  lui-même  et  la  modification  si 
elle  figure  sur  un  document  distinct).  Car  suivant  le  régime  actuel,  ces  renseignements, 
à  l'exception  de  l'autorisation  et  du  renouvellement,  sont  placés  dans  un  paquet  .scellé 
et  l'accusé  doit  obtenir  une  ordonnance  judiciaire  pour  y  avoir  accès.  Bien  que  les  tri- 
bunaux soient  maintenant  davantage  disposés  à  lui  reconnaître  le  droit  de  pouvoir  exa- 
miner les  pièces  se  trouvant  dans  le  paquet  scellé  en  vue  de  pouvoir  présenter  une 
défense  pleine  et  entière,  la  procédure  n'en  demeure  pas  moins  compliquée  et  c'est 
l'accusé  qui  doit  prendre  l'initiative  des  démarches  nécessaires.  Nous  avons  conclu  que 
la  communication  de  la  preuve  .serait  favorisée  si  la  loi  obligeait  le  poursuivant  à  remet- 
tre à  l'accusé  une  copie  de  toutes  ces  pièces,  tout  en  lui  permettant  de  demander  au 
juge  une  ordonnance  visant  à  rendre  inintelligibles  certains  renseignements,  ainsi  que  le 
prévoit  l'article  167.  (Il  peut  être  mis  fin  aux  effets  de  cette  ordonnance,  conformément 
à  la  section  III  du  présent  chapitre,  si  l'accusé  estime  que  l'accès  aux  renseignements 
est  indispensable  à  une  défense  pleine  et  entière.) 


221.  Voir  R.  c.  Banas  and  Haverkamp  (1982),  65  C.C.C.  (2d)  224  (C.A.  Ont.). 

222.  Document  de  travail  n"  47,  p.  82;  rec.  57,  p.  98. 
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SECTION  II 
DEMANDE  DE  DÉTAILS  COMPLÉMENTAIRES 


Demandeur  et  195.   L'accusé  à  qui  a  été  notifiée  l'intention  du  poursui- 

Pf^^^'s  vaut  de  produire  la  preuve  d'une  communication  privée  inter- 

ceptée peut  demander  par  écrit  à  un  juge,  avec  préavis  de  deux 
jours  francs  au  poursuivant,  des  détails  complémentaires  sur 
cette  communication. 

Code  criminel,  art.  190 

COMMENTAIRE 

Aux  termes  de  l'article  190  du  Code  actuel,  «tout  juge  du  tribunal  devant  lequel  se 
tient  ou  doit  se  tenir  le  procès  du  prévenu  peut  [.  .  .]  ordonner  que  des  détails  complé- 
mentaires soient  fournis  relativement  à  la  communication  privée  que  l'on  a  l'intention 
de  présenter  en  preuve».  Cette  règle  est  reprise  ici,  mais  par  souci  de  logique  nous 
avons  établi  dans  des  articles  distincts  la  procédure  en  vertu  de  laquelle  la  demande  est 
présentée  (art.  195  et  197)  et  le  pouvoir  conféré  au  juge  pour  accueillir  celle-ci 
(art.  196). 


Ordonnance 


196.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et  convaincu 
que  cela  est  nécessaire  pour  permettre  à  l'accusé  de  présenter 
une  défense  pleine  et  entière  peut  ordonner  que  des  détails 
complémentaires  soient  fournis  à  l'accusé. 

Code  criminel,  art.  190 


Règles  de 
procédure 


197.   Les  dispositions  des  articles  185  à  190,  192  et  193 
s'appliquent  à  cette  demande. 


COMMENTAIRE 

Cet  article  rend  applicables  à  l'égard  de  ces  demandes  les  règles  de  procédure  qui 
régissent  la  demande  de  détails  (voir  les  articles  185  à  190,  192  et  193).  Ces  règles 
concernent  le  contenu  de  la  demande,  ainsi  que  la  signification  du  préavis  et  de  la  de- 
mande elle-même.  Elles  portent  aussi  sur  la  réception  des  éléments  de  preuve  et  témoi- 
gnages, leur  enregistrement,  ainsi  que  la  forme  et  le  contenu  de  l'ordonnance 
éventuellement  rendue. 


SECTION  III 

DEMANDE  DE  MISE  AU  JOUR  DE 

RENSEIGNEMENTS  RENDUS  ININTELLIGIBLES 


Demandeur 


198.   L'accusé  à  qui  a  été  notifiée  l'intention  du  poursui- 
vant de  produire  la  preuve  d'une  communication  privée 
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interceptée  peut  demander  par  écrit  une  ordonnance  afin  que 
soient  mis  au  jour  des  renseignements  rendus  inintelligibles 
dans  les  pièces  qui  accompagnaient  le  préavis. 

Document  de  travail  n"  56,  rec.  9(6) 

COMMENTAIRE 

S'il  a  été  décidé  de  rendre  certains  renseignements  inintelligibles,  l'accusé  en  rece- 
vra copie,  en  même  temps  que  le  préavis  d'intention  de  produire  la  communication  en 
preuve  prévu  à  l'article  194. 

Dans  le  document  de  travail  n"  56,  intitulé  L'accès  du  public  et  des  médias  au 
processus  pénal",  nous  avions  recommandé  la  mise  sur  pied  d'un  mécanisme  permet- 
tant de  rétablir  l'intelligibilité  des  renseignements  à  l'intention  de  l'accusé,  pour  qu'il 
soit  en  mesure  de  présenter  une  défense  pleine  et  entière.  Le  bien-fondé  de  cet  objectif 
a  récemment  été  reconnu  dans  plusieurs  décisions  judiciaires  portant  sur  l'accès  aux 
documents  placés  dans  le  paquet  scellé"'*.  L'article  198  permet  donc  la  présentation 
d'une  demande  visant  la  mise  au  jour  de  renseignements  rendus  inintelligibles  et  indi- 
que qui  peut  la  présenter. 


Mode  de 
présentation 


199.   La  demande  est  présentée  en  personne  au  juge,  avec 
préavis  de  deux  jours  francs  au  poursuivant. 


Audition  de  la 
demande 


200.  Au  moment  de  l'audition  de  la  demande,  le  juge  exa- 
mine les  pièces  contenues  dans  le  paquet  scellé,  en  présence  de 
l'accusé  et  du  poursuivant,  mais  sans  permettre  à  l'accusé  de 
les  examiner. 


Divulgation  des  20L    Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et  convaincu 

renseignements  que  l'accusé  a  besoin,  pour  présenter  une  défense  pleine  et  en- 

tière, de  renseignements  rendus  inintelligibles  dans  quelque 
pièce  qui  lui  a  été  remise  relativement  au  mandat,  peut  ordon- 
ner la  divulgation  de  ces  renseignements  à  l'accusé. 

Document  de  travail  n"  56,  rec.  9(6) 


Règles  de 
procédure 


202.    Les  dispositions  des  articles  185  à  190,  192  et  193 
s'appliquent  à  cette  demande. 


Appel 


203.   Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  juge,  de- 
vant un  juge  de  la  cour  d'appel. 


223.  Recommandation  9(6)rt),  p.  67. 

224.  Voir  par  exemple  R.  c.  Rowhoiham,  précité,  note  208;  et  R.  c.  Panmir,  précité,  note  208. 
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CHAPITRE  IX 
RÈGLES  DE  PREUVE 


Preuve  sous 
forme  d'affidavit 


204.   La  preuve  des  faits  suivants  peut  être  présentée  sous 
la  forme  d'un  affidavit  : 

a)  le  lieu,  la  date  et  l'heure  où  une  communication  privée 
a  été  interceptée; 

b)  les  moyens  par  lesquels  une  communication  privée  a  été 
interceptée; 

c)  tous  les  faits  relatifs  à  la  garde  de  l'enregistrement 
d'une  communication  privée  interceptée; 

d)  la  signification  du  préavis  de  l'intention  de  produire  la 
preuve  d'une  communication  privée. 

Document  de  travail  n"  47.  rec.  66 


COMMENTAIRE 

Les  procès  où  sont  utilisés  des  éléments  de  preuve  obtenus  par  Tecoute  électroni- 
que peuvent  facilement  s'éterniser.  C'est  qu'il  faut  citer  de  nombreux  témoins  pour  éta- 
blir des  faits  de  nature  technique,  mais  souvent  sans  aucune  incidence  sur  le  fond, 
concernant  par  exemple  l'installation  et  la  surveillance  du  dispositif,  la  préparation  des 
enregistrements  sonores  et  des  transcriptions.  Dans  le  document  de  travail  n"  47"\  nous 
avions  proposé,  dans  le  but  de  favoriser  l'efficacité  et  la  rapidité  des  procédures,  que 
des  règles  moins  strictes  s'appliquent  à  la  preuve  de  ce  type  de  faits.  Le  présent  article 
est  fondé  sur  ces  recommandations. 


Qualité  du 
demandeur 


205.  Lorsque  la  qualité  d'agent  désigné  ou  d'agent  de  la 
paix  désigné  d'une  personne  est  énoncée  dans  le  mandat,  elle 
est  présumée  établie,  sauf  preuve  contraire. 

Document  de  travail  n"  47.  rec.  68 


COMMENTAIRE 

L'article  205  dispense  le  poursuivant  de  l'obligation  d'établir  la  qualité  d'agent  dé- 
signé ou  d'agent  de  la  paix  désigné  qui  est  énoncée  dans  le  mandat,  sauf  preuve 
contraire. 


Absence  de 
l'original  du 
mandat 


206.  Dans  toute  procédure  où  il  importe  au  tribunal  d'être 
convaincu  que  l'interception  d'une  communication  privée  a  été 
autorisée  par  un  mandat  délivré  à  la  suite  d'une  demande 
présentée  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de 


225.  Recommandations  66  et  67,  p.  100. 
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télécommunication,  Tabsence  de  roriginal  du  mandat  est,  sauf 
preuve  contraire,  la  preuve  que  l'interception  n'a  pas  été  auto- 
risée par  mandat. 

Rapport  n"  19.  partie  II,  rcc.  2(12) 
Coik'  criminel,  par.  487.1(1 1) 


COMMENTAIRE 


L'article  206  est  le  pendant  de  dispositions  figurant  dans  d'autres  parties  du  présent 
code  (par  exemple  l'article  41  relatif  aux  fouilles,  perquisitions  et  saisies).  Il  atteste  la 
prédilection  de  la  Commission  pour  la  production  de  l'original  du  mandat  (et  non  d'une 
simple  copie)  lorsque  la  demande  a  été  présentée  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication;  l'original  confirme  en  effet  d'une  manière  péremptoire 
l'autorisation  d'accomplir  les  actes  qui  y  sont  indiqués. 


CHAPITRE  X 
RAPPORTS  ANNUELS 


Rapports  fédéral 
et  provinciaux 


Dépôt  au 
Parlement 


Publication 


207.  (1)  Le  solliciteur  général  du  Canada  et  chaque  minis- 
tre provincial  établissent,  dès  que  possible  après  la  fin  de  cha- 
que année,  un  rapport  relatif  à  la  surveillance  électronique 
effectuée  en  leur  nom  au  cours  de  l'année. 

Code  criminel,  par.  195(  1  )  et  (5) 

(2)  Le  solliciteur  général  du  Canada  fait  déposer  sans  re- 
tard son  rapport  au  Parlement. 

Code  criminel,  par.  195(4) 

(3)  Chaque  ministre  provincial  publie  sans  retard  le  rap- 
port ou  fait  en  sorte  que  le  public  puisse  y  avoir  accès  par 
quelque  autre  moyen. 

Code  criminel,  par.  195(5) 


COMMENTAIRE 

Pour  obliger  la  puissance  publique  à  rendre  compte  de  l'application  des  disposi- 
tions sur  l'écoute  électronique,  le  législateur  a  exigé  à  l'article  195  du  Code  criminel 
que  le  solliciteur  général  du  Canada  et  les  procureurs  généraux  des  provinces  publient 
tous  les  ans  des  rapports  détaillés  sur  les  demandes  d'autorisations  et  les  interceptions 
faites  en  leur  nom  au  cours  de  l'année.  Ces  dispositions  sont  reprises  aux  articles  207 
et  208;  des  modifications  mineures  ont  été  apportées  pour  faciliter  la  lecture  et  par 
souci  d'uniformité  avec  d'autres  dispositions  de  la  présente  partie. 


Contenu  des 
rapports  annuels 


208. 
vantes  : 


Les  rapports  annuels  contiennent  les  indications  sui- 


a)  le  nombre  de  demandes  de  mandats,  de  renouvellements 
et  de  modifications,  dans  des  listes  distinctes; 
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b)  le  nombre  de  mandats,  de  renouvellements  et  de  modifi- 
cations qui  ont  été  accordés  ou  refusés,  ou  encore  accordés 
suivant  des  conditions  établies  par  le  juge; 

c)  le  nombre  de  personnes  identifiées  dans  des  mandats 
qui  ont  été  poursuivies  par  le  procureur  général  du  Cana- 
da ou  de  la  province,  par  suite  d'interceptions  effectuées  en 
vertu  de  mandats,  relativement  : 

(i)  à  un  crime  spécifié  dans  le  mandat, 
(ii)  à  un  crime  visé  au  sous-alinéa  133(1  )a)(i)  qui  n'était 
pas  spécifié  dans  le  mandat, 

(iii)  à  un  crime  autre  que  ceux  qui  sont  visés  au  sous- 
alinéa  133(l)a)(i); 

d)  le  nombre  de  personnes  non  identifiées  dans  un  mandat 
et  qui,  par  suite  de  renseignements  obtenus  grâce  à  l'inter- 
ception de  communications  privées  effectuée  en  vertu  de 
mandats,  ont  été  poursuivies  par  le  procureur  général  du 
Canada  ou  de  la  province  relativement  : 

(i)  à  un  crime  spécifié  dans  un  mandat, 
(ii)  à  un  crime  visé  au  sous-alinéa  133(1  )a)(i)  qui  n'était 
pas  spécifîé  dans  un  mandat, 

(iii)  à  un  crime  autre  que  ceux  qui  sont  visés  au  sous- 
alinéa  133(l)a)(i); 

e)  la  durée  moyenne  de  validité  des  mandats  et  des  renou- 
vellements de  mandats  qui  ont  été  accordés; 

J)  le  nombre  de  mandats  qui,  une  fois  renouvelés,  ont  été 

valides  pendant  les  périodes  suivantes  : 
(i)  de  soixante  à  cent  dix-neuf  jours, 
(ii)  de  cent  vingt  à  cent  soixante-dix-neuf  jours, 
(iii)  de  cent  quatre-vingts  à  deux  cent  trente-neuf  jours, 
(iv)  plus  de  deux  cents  quarante  jours  ou  plus  jours; 

g)  les  crimes  spécifiés  dans  les  mandats,  ainsi  que  le  nom- 
bre de  mandats,  de  renouvellements  et  de  modifications  ac- 
cordés pour  chaque  crime; 

h)  la  description  de  tous  les  genres  de  lieux  spécifiés  dans 
les  mandats  et  le  nombre  de  mandats  accordés  pour  cha- 
que genre  de  lieu; 

i)  une  description  sommaire  des  méthodes  d'interception 
spécifiées  dans  les  mandats; 

j)  le  nombre  de  personnes  arrêtées  par  suite  des  renseigne- 
ments obtenus  grâce  à  l'interception  de  communications 
privées  en  vertu  d'un  mandat; 

A:)  le  nombre  d'avis  d'interception  ou  d'entrée  clandestine 
qui  ont  été  donnés; 


182 


/)  le  nombre  de  poursuites  pénales  engagées  par  le  procu- 
reur général  du  Canada  ou  de  la  province,  dans  lesquelles 
des  communications  privées  interceptées  en  vertu  d'un 
mandat  ont  été  produites  en  preuve,  et  le  nombre  de  pour- 
suites qui  ont  entraîné  la  condamnation  de  l'accusé; 

m)  le  nombre  d'enquêtes  au  cours  desquelles  des  rensei- 
gnements obtenus  par  suite  de  l'interception  de  communi- 
cations privées  en  vertu  d'un  mandat  ont  été  utilisés,  bien 
que  les  communications  privées  n'aient  été  produites  en 
preuve  dans  aucune  poursuite  pénale; 

n)  le  nombre  de  poursuites  engagées  contre  des  fonction- 
naires ou  préposés  de  Sa  Majesté,  en  vertu  de  l'article  66 
(interception  des  communications  privées),  de  l'article  67 
(installation  d'appareils  d'interception)  ou  de  l'article  68 
(communication)  du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD; 

o)  une  évaluation  d'ensemble  de  l'importance  de  l'inter- 
ception des  communications  privées  pour  le  dépistage,  la 
prévention  et  la  poursuite  des  crimes  au  Canada  ou  dans  la 
province. 

Code  criminel,  par.  195(2)  et  (3) 


COMMENTAIRE 

Voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  207. 
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PARTIE  VI 
LA  DISPOSITION  DES  CHOSES  SAISIES 

Textes  à  l'origine  de  la  partie  VI 

PUBLICATIONS  DE  LA  CRD 

Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies.  Rapport  n"  24  (1984) 

Les  procédures  postérieures  à  la  saisie.  Document  de  travail  n"  39  (1985) 

La  façon  de  disposer  des  choses  saisies,  Rapport  n"  27  (1986) 

L'accès  du  public  et  des  médias  au  processus  pénal.  Document  de  travail  n"  56  (1987) 

Four  une  cour  criminelle  unifiée.  Document  de  travail  n"  59  (1989) 

LÉGISLATION 

Code  criminel,  art.  487-  492,  605 
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OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

Cette  partie  présente  l'ensemble  des  règles  applicables  à  l'égard  des  «choses  saisis- 
sables"*»  saisies  en  conformité  avec  les  dispositions  des  parties  II  (Les  fouilles,  les  per- 
quisitions et  les  saisies)  ou  III  (La  recherche  d'indices  sur  les  personnes;  dans  ce 
dernier  cas,  les  dispositions  contenues  ici  s'appliquent  uniquement  aux  choses  saisissa- 
bles  extraites  du  corps  d'une  personne).  C'est  toutefois  dans  la  partie  VII  (Les  privi- 
lèges en  matière  de  saisie)  du  présent  code  que  l'on  trouvera  la  façon  dont  il  est  statué 
sur  l'existence  du  privilège  invoqué  à  l'égard  d'une  chose  saisie  (les  dossiers  d'un  avo- 
cat, par  exemple)  et  la  façon  dont  il  en  est  disposé  dans  le  cas  où  elle  est  jugée  privi- 
légiée. 

À  l'heure  actuelle,  les  procédures  régissant  la  façon  dont  il  est  finalement  disposé 
des  choses  saisies  sont  décrites  dans  des  dispositions  complexes  du  Code  criminel  et,  en 
particulier  pour  les  choses  saisies  sans  mandat,  dépendent  de  la  politique  établie  par 
chaque  corps  policier.  Aussi  la  Commission  a-t-elle  voulu  proposer  dans  la  présente 
partie  des  règles  qui  soient  frappées  au  coin  de  la  clarté,  de  l'uniformité  et  de  la  sim- 
plicité tout  à  la  fois. 

Les  personnes  qui  ont  un  intérêt  dans  les  choses  saisies  se  voient  donner  la  possi- 
bilité de  savoir  où  celles-ci  se  trouvent  et  qui  en  a  la  responsabilité.  Les  autorités  sont 
quant  à  elles  encouragées  dans  le  présent  régime  à  décider  le  plus  tôt  possible  si  la 
rétention  des  choses  saisies  est  nécessaire.  Si  elles  concluent  rapidement  que  tel  n'est 
pas  le  cas  et  que  le  droit  à  la  propriété  ou  à  la  possession  ne  paraisse  pas  contesté,  elles 
pourront  passer  outre  aux  formalités  prévues  à  la  présente  partie  et  restituer  les  choses 
saisies  aux  possesseurs  légitimes.  Le  processus  dans  son  ensemble  est  soumis  au 
contrôle  judiciaire  et  les  personnes  responsables  de  la  saisie  doivent  rendre  compte  de 
tous  leurs  actes. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  autorités  ont  l'obligation  de  préparer  un  inventaire 
détaillé  des  choses  saisies,  d'en  remettre  une  copie  aux  intéressés  et  d'en  joindre  une 
autre  au  procès-verbal  de  saisie  présenté  au  juge  de  paix.  L'agent  de  la  paix  qui  effec- 
tue la  saisie  est  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  protection  et  à  la  conser- 
vation des  choses  saisies,  mais  les  juges  de  paix  du  district  judiciaire  où  est  produit  le 
procès-verbal  sont  investis  d'un  pouvoir  de  surveillance  à  l'égard  de  la  rétention  de  ces 
choses,  des  conditions  relatives  à  la  garde  et  de  la  disposition. 

Lorsqu'il  s'avère  nécessaire  de  retenir  une  chose  saisie,  les  victimes  et  toute  per- 
sonne se  prétendant  titulaire  d'un  droit  de  propriété  ou  de  possession  peuvent  se  préva- 
loir de  procédures  de  restitution  facilement  compréhensibles,  accessibles  et  efficaces. 

On  protège  aussi,  bien  sûr,  l'intérêt  public  en  ce  qui  a  trait  à  l'application  des  lois 
pénales  et  au  déroulement  des  procès.  Enquêteurs  et  poursuivants  se  voient  conférer  les 
pouvoirs  qui  s'avèrent  nécessaires,  dans  une  mesure  raisonnable,  à  la  rétention,  à  la 
conservation  et  éventuellement  à  la  production,  dans  le  cadre  de  poursuites  criminelles, 
des  choses  saisies. 


226.  L'expression  «choses  saisissables»  est  définie  à  l'article  2. 
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Nous  avons  par  ailleurs  prévu  des  procédures  spéciales  régissant  la  saisie  de  choses 
dangereuses  ou  périssables. 

La  présente  partie  est  le  complément  des  réformes  entreprises  avec  l'entrée  en  vi- 
gueur par  proclamation,  le  2  décembre  1985,  de  la  Loi  de  19H5  modifiant  le  droit  pé- 
nal^^^ .  Celle-ci  était  du  reste  inspirée  de  propositions  législatives  faites  dans  le 
document  de  travail  n"  39  de  la  Commission.  La  loi  de  1985  ne  visait  pas  à  réglementer 
la  question  d'une  manière  exhaustive.  En  effet,  ses  dispositions  n'étant  applicables  que 
sous  réserve  des  dispositions  de  toute  autre  loi  fédérale"'  ,  les  règles  établies  dans  la  Loi 
sur  les  stupéfiants'"  et  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues'  ,  par  exemple,  restaient  en 
vigueur.  Le  champ  d'application  de  la  présente  partie  est  beaucoup  plus  vaste.  Elle  régit 
la  rétention  et  la  disposition  de  toutes  les  choses  saisies  à  titre  de  «choses  saisissables» 
soit  sous  le  régime  de  la  partie  II  {Les  findlles,  les  perquisitions  et  les  saisies),  soit  sous 
celui  de  la  partie  III  (Im  recherche  d'indices  sur  les  personnes)  lorsqu'elles  ont  été 
extraites  du  corps  d'une  personne,  et  partant  influe  sur  le  sort  des  choses  saisies  en 
vertu  de  toute  loi  fédérale  de  nature  pénale. 

Si  elle  a  une  portée  plus  large  que  le  Code  actuel  et  les  lois  connexes,  cette  partie 
ne  s'applique  néanmoins  pas  aux  choses  suivantes  :  (1)  les  échantillons  de  substances 
corporelles,  les  résidus  ou  les  choses  prélevés  sous  le  régime  de  la  partie  III,  à  moins, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'ils  aient  été  saisis  à  titre  de  «choses  saisissables»  par 
extraction  du  corps  d'une  personne  (par  exemple,  des  drogues  dissimulées  dans  un  ori- 
fice corporel);  (2)  les  choses  saisies  à  l'égard  desquelles  un  privilège  est  invoqué;  (3) 
les  échantillons  de  sang  ou  d'haleine  prélevés  sous  le  régime  de  la  partie  IV;  (4)  les 
choses  saisies  à  des  fins  étrangères  à  une  enquête  ou  à  une  poursuite  criminelle  (par 
exemple,  les  chose  trouvées  par  hasard);  (5)  les  choses  saisies  en  vertu  des  règlements 
d'établissements  de  détention  (exception  faite  des  «choses  saisissables»  mentionnées 
ici);  (6)  les  choses  saisies  en  vue  de  déterminer  la  légalité  de  leur  possession,  sans 
égard  à  des  crimes  précis  ni  aux  droits  que  des  personnes  peuvent  avoir  sur  elles"'; 
(7)  les  «produits  de  la  criminalité"  "». 


227.  S.C.  1985,  ch.  19. 

228.  Voir  par  exemple  le  paragraphe  489.1(1)  du  Code  criminel. 

229.  Précitée,  note  21. 

230.  L.R.C.  (1985),  ch.  ¥-21. 

231.  On  vise  ici  les  procédures  applicables  aux  armes,  etc.  (Code  criminel  ,  art.  103),  à  la  propagande  hai- 
neuse (Code  criminel  ,  art.  320)  ainsi  qu'aux  publications  obscènes  ou  aux  histoires  illustrées  de  crime 
(Code  criminel,  art.  164).  La  Commission  a  recommandé  dans  une  autre  publication  que  les  articles  103, 
164  et  320  soient  retirés  du  Code  pour  être  insérés  ailleurs  dans  la  législation  fédérale.  Voir  le  rapport 
n"  24,  pp.  57-61. 

232.  Nous  remettons  à  plus  tard  Finclusion  de  règles  régissant  la  saisie  et  la  façon  de  disposer  de  ces  pro- 
duits, pour  étudier  attentivement  les  dispositions  législatives  récemment  adoptées  en  la  matière.  Voir  la 
Loi  modifumt  le  Code  criminel,  la  Loi  des  aliments  et  drogues  et  la  Loi  sur  les  stupéfiants,  précitée, 
note  13.  Les  conclusions  de  la  Commission  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  d'incorporer  ces 
nouvelles  dispositions  au  présent  code  seront  exposées  dans  des  documents  ultérieurs. 
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CHAPITRE  PREMIER 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application  209.   (1)  La  présente  partie  s'applique  aux  choses  saisissa- 

bles  saisies  sous  le  régime  de  la  partie  II  (Les  fouilles,  les  per- 
quisitions et  les  saisies)  ainsi  qu'aux  choses  saisissables  extraites 
du  corps  d'une  personne  et  saisies  sous  le  régime  de  la  par- 
tie III  {La  recherche  d'indices  sur  les  personnes). 

Exception  (2)  Lorsqu'une  chose  saisie  ou  les  renseignements  y  conte- 

nus font  l'objet  d'une  opposition  fondée  sur  un  privilège,  il  en 
est  disposé  en  conformité  avec  les  dispositions  de  la  partie  VII 
{Les  privilèges  en  matière  de  saisie). 

COMMENTAIRE 

Nous  avons  voulu  ici  indiquer  d'une  manière  précise  le  champ  d'application  de  la 
présente  partie.  Le  terme  «choses  saisissables»  est  défini  à  l'article  2. 

On  trouvera  dans  un  autre  volume  du  code,  à  paraître,  les  règles  régissant  la  façon 
de  disposer  des  choses  —  autres  que  les  «choses  saisissables»  extraites  du  corps  d'une 
personne  —  obtenues  en  vertu  des  dispositions  de  la  partie  III.  Quant  aux  règles  rela- 
tives à  la  disposition  des  échantillons  de  sang  et  d'haleine  prélevés  sous  le  régime  de  la 
partie  IV  {Le  dépistage  de  l'état  alcoolique  chez  les  conducteurs),  elles  sont  dans  une 
certaine  mesure  contenues  dans  cette  partie-là.  Et  lorsque  la  chose  saisie  ou  les  rensei- 
gnements y  contenus  font  l'objet  d'une  opposition  fondée  sur  un  privilège,  l'accès  à  la 
chose  ou  aux  renseignements,  de  même  que  la  façon  d'en  disposer,  sont  régis  par  les 
dispositions  de  la  partie  VII  {Les  privilèges  en  matière  de  saisie). 


CHAPITRE  II 

OBLIGATIONS  DE  L'AGENT  DE  LA  PAIX 

PRATIQUANT  UNE  SAISIE 


SECTION  I 
INVENTAIRE  DES  CHOSES  SAISIES 


inventaire 


Préparation  de  210.   (1)  Au  moment  de  la  saisie  ou  dès  que  cela  est  maté- 

riellement possible  après  celle-ci,  l'agent  de  la  paix  : 

a)  dresse  et  signe  un  inventaire  décrivant  toutes  les  choses 
saisies  avec  une  précision  raisonnable; 

b)  offre  une  copie  de  l'inventaire  à  toute  personne  appa- 
remment en  possession  des  choses  saisies  au  moment  de  la 
saisie  et  lui  en  remet  une  copie  si  elle  en  fait  la  demande. 


Renseignements  (2)  Si  l'agent  de  la  paix  réalise  une  copie  de  quelque  ren- 

'^op'és  seignement  contenu  dans  une  chose  saisie,  il  en  fait  mention 

dans  l'inventaire. 

Affichage  de  (3)  Si  personne  ne  semble  être  en  possession  des  choses  sai- 

l'inventaire  sies,  l'agent  de  la  paix  peut  afficher  une  copie  de  l'inventaire 

sur  le  lieu  de  la  saisie. 

Personnes  ayani  (4)  L'agent  de  la  paix  qui  effectue  une  saisie  offre,  si  cela 

un  droit  de  çst  matériellement  possible,  une  copie  de  l'inventaire  à  toute 

piopnete  ou  autre  personne  qui  lui  paraît  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la 

ayant  droit  a  la  ^  ,  ,  ....  .  i-i- 

possession  chose  saisie  ou  avoir  droit  a  sa  possession,  et  lui  en  remet  une 

copie  si  elle  en  fait  la  demande. 

Rapport  n"  27,  rec.  2(  1  ) 
Code  criminel,  par.  487.1(9),  art.  489.1 

COMMENTAIRE 

Lorsqu'une  chose  saisie  en  vertu  d'un  mandat  n'est  pas  remise  à  la  personne  qui  a 
légitimement  droit  à  sa  possession"  ,  l'agent  de  la  paix  ou  la  personne  qui  a  effectué  la 
saisie  est  tenu  suivant  l'article  489.1  du  Code  actuel  de  l'emmener  devant  «le  juge  de 
paix  qui  a  décerné  le  mandat  ou  un  autre  juge  de  paix  de  la  même  circonscription 
territoriale"  ».  Il  peut  aussi  «faire  rapport  au  juge  de  paix  qu'il  a  saisi  les  biens  et  qu'il 
les  détient"  ».  Si  aucun  mandat  n'a  été  délivré  et  que  la  chose  n'ait  pas  été  restituée,  il 
faut  faire  rapport  à  «un  juge  de  paix  qui  a  compétence  dans  les  circonstances»  ou  lui 
apporter  la  chose  en  question"  ^  Et  dans  le  cas  d'une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un 
mandat  délivré  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  inoyen  de  télécommunication, 
l'agent  doit  déposer  un  rapport  «auprès  du  greffier  du  tribunal  de  la  circonscription 
territoriale  où  le  mandat  devait  être  exécuté"  ''». 

Les  dispositions  du  Code  actuel  n'exigent  pas  systématiquement  l'établissement 
d'un  rapport  lorsqu'un  bien  a  été  saisi  sans  être  restitué  à  son  propriétaire  ou  à  son 
possesseur.  Elles  n'exigent  pas  non  plus  que  l'on  dresse  un  inventaire  qui  serait  remis 
aux  personnes  ayant  un  intérêt  soit  à  l'égard  de  la  chose  saisie,  soit  à  l'égard  du  lieu 
ou  du  véhicule  où  la  saisie  a  été  pratiquée. 

Les  règles  établies  au  présent  chapitre  diffèrent  de  celles  qui  sont  en  vigueur  ac- 
tuellement. L'article  210,  fondé  sur  le  principe  de  la  responsabilité,  exige  qu'au  mo- 
ment opportun,  l'agent  de  la  paix  prépare  l'inventaire  des  choses  saisies  et  s'efforce  de 
le  remettre  au  possesseur  apparent.  Celui-ci  pourra  ainsi  veiller  à  la  protection  de  ses 


233.  Suivant  l'alinéa  489.1(l)a). 

234.  Code  criminel,  sous-al.  489.1(l)/7)(i),  al.  489.l(2)a). 

235.  Code  criminel,  sous-al.  489. 1(1  )è)(ii),  al.  489.1(2)è).  Le  rapport  doit  suivant  le  paragraphe  489.1(3)  être 
rédigé  selon  la  formule  5.2:  il  comporte  par  conséquent,  entre  autres  choses,  une  description  de  chaque 
bien  saisi. 

236.  Code  criminel,  al.  489.1(1)/?),  par.  489.1(2). 

237.  Code  criminel,  par.  487.1(9).  Le  paragraphe  489.1(3)  impose  également  l'utilisation  de  la  formule  5.2, 
avec  en  plus  les  indications  exigées  au  paragraphe  487.1(9). 
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intérêts,  par  exemple  en  demandant  la  permission  d'examiner  les  choses  en  question,  en 
demandant  qu'elles  lui  soient  restituées  ou  en  contestant  la  validité  de  la  saisie  elle- 
même. 


SECTION  II 

REMISE  DES  CHOSES  SAISIES 

PAR  L'AGENT  DE  LA  PAIX 


Personne  ayant 
droit  à  la 
possession 


Récépissé 


211.  (1)  L'agent  de  la  paix  peut,  avant  de  présenter  le 
procès-verbal  de  saisie  à  un  juge  de  paix,  remettre  la  chose  sai- 
sie à  la  personne  qui  lui  paraît  avoir  droit  à  sa  possession  si,  à 
la  connaissance  de  l'agent  de  la  paix,  la  possession  n'est  pas 
contestée  et  que  la  chose  ne  soit  plus  nécessaire  ni  utile  aux  fins 
de  quelque  enquête  ou  procédure. 

(2)  L'agent  de  la  paix  obtient  un  récépissé  pour  toute 
chose  saisie  qu'il  remet. 

Rapport  n"  27,  rec.  2(6)  et  (7) 
Code  criminel,  al.  489.1(l)a) 


COMMENTAIRE 

L'article  211  reprend  pour  l'essentiel  les  dispositions  de  l'alinéa  489.1(l)a)  du 
Code  criminel.  C'est  ainsi  que  l'on  maintient  une  règle  fondamentale  de  la  common 
law,  suivant  laquelle  les  enquêteurs  doivent  disposer  d'un  délai  raisonnable  pour  déter- 
miner s'il  y  a  lieu  de  garder  le  bien  saisi,  soit  pour  les  besoins  de  l'enquête  en  cours, 
soit  parce  qu'il  pourrait  constituer  un  élément  de  preuve  utile  en  cas  d'éventuelles  pour- 
suites pénales"  ^  Souvent,  en  effet,  les  policiers  constatent,  peu  après  la  saisie,  qu'il 
serait  inutile  de  retenir  la  chose.  C'est  pourquoi  l'agent  pourra  en  vertu  du  para- 
graphe (  1  )  la  restituer  rapidement  à  la  personne  qui  lui  paraît  avoir  droit  à  la  possession 
s'il  n'a  pas  encore  remis  au  juge  de  paix  le  procès-verbal  de  saisie  et  si  la  possession 
n'est  pas  contestée. 

On  n'attend  pas  du  tout  ici  de  l'agent  de  la  paix  qu'il  apprécie  la  valeur  juridique 
des  prétentions  à  la  propriété  d'une  chose  saisie.  La  restitution  opérée  en  vertu  du  pré- 
sent article  n'a  pour  effet  ni  de  créer  ni  d'éteindre  quelque  droit  de  nature  civile.  Car 
si,  à  la  connaissance  de  l'agent,  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  est  litigieux,  les 
formalités  prévues  à  la  présente  partie  devront  être  observées. 

En  cas  de  restitution  sous  le  régime  du  paragraphe  211(1),  il  suffira  d'obtenir  un 
récépissé  (par.  211(2)),  que  l'on  joindra  au  procès-verbal  de  saisie  (par.  212(3));  cette 
formalité  répond  au  principe  de  la  responsabilité  et  aux  exigences  administratives. 


238.  Voir  Ghani  et  al.  c.  Jones,  [1970]  1  Q.B.  693  (C.A.);  Lavie  c.  Hill  (1918),  29  C.C.C.  287  (C.S.  N.-E.). 
Lire  aussi  les  observations  du  juge  Galligan  dans  l'affaire  //;  Re  Famous  Players  Ltd.  et  al.  c.  Director 
of  Investigation  and  Research  (1986),  29  C.C.C.  (3d)  251,  p.  263  (H.C.J.  Ont.). 
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SFXTION  III 
PROCÈS-VERBAL  DE  SAISIE 


Établissement 

d'un 

procès-verbal 

Contenu 


Inventaire  et 
récépissé 


212.  (1)  L'agent  de  la  paix  dresse  un  procès-verbal  relati- 
vement à  toute  chose  saisie  et  non  remise. 

(2)  Ce  procès-verbal  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  la  saisie; 

b)  le  nom  de  l'agent  de  la  paix  qui  a  effectué  la  saisie  ainsi 
que  le  nom  de  la  force  policière  ou  autre  organisme  pour 
lequel  l'agent  de  la  paix  a  agi; 

c)  le  nom  de  toute  personne  à  qui  une  copie  de  l'inventaire 
a  été  remise; 

d)  le  cas  échéant,  les  raisons  pour  lesquelles  des  choses  non 
mentionnées  dans  un  mandat  de  fouille  ou  de  perquisition 
ont  été  saisies  au  cours  de  l'exécution  de  celui-ci  ou  les  rai- 
sons pour  lesquelles  des  choses  ont  été  saisies  sans  mandat; 

e)  le  nom  des  personnes  qui,  à  la  connaissance  de  l'agent, 
peuvent  avoir  un  droit  de  propriété  sur  quelque  chose  sai- 
sie ou  avoir  droit  à  sa  possession; 

f)  le  cas  échéant,  les  raisons  pour  lesquelles  un  mandat  vi- 
sant plusieurs  choses  saisissables  n'a  pas  été  exécuté  à 
l'égard  de  certaines  d'entre  elles. 

(3)  L'agent  de  la  paix  joint  au  procès-verbal  l'inventaire 
des  choses  saisies  et  le  récépissé  relatif  aux  choses  qui  ont  été 
remises. 

Rapport  n°  27,  rec.  2(2),  (3)  et  (4) 
Code  criminel,  par.  487.1(9),  art.  489.1 


COMMENTAIRE 

Avant  1985,  les  agents  de  la  paix  ne  pouvaient,  suivant  le  Code  criminel,  se 
contenter  de  remettre  un  rapport  écrit  après  la  saisie  :  ils  devaient,  en  règle  générale, 
apporter  les  objets  saisis  en  vertu  d'un  mandat  (ou  à  la  faveur  de  rexécution  de  celui- 
ci)  devant  le  juge  de  paix  qui  avait  délivré  le  mandat  ou  un  autre  juge  de  paix  de  la 
même  circonscription  territoriale.  C'est  depuis  la  réforme  de  cette  année-là  que  la  pré- 
sentation d'un  rapport  peut  remplacer  la  remise  concrète  des  choses  saisies  au  juge  de 
paix"  .  Signalons  par  ailleurs  qu'à  l'heure  actuelle,  ni  la  Loi  sur  les  stupéfiants  ni  la 
Loi  sur  les  aliments  et  drogues  ne  contiennent  d'indications  à  cet  égard. 


239.  Cette  possibilité  n'existe  pas  dans  tous  les  cas;  voir  les  paragraphes  102(3),   199(1)  et  (2),  395(2)  et 
447(2)  du  Code  criminel. 
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Lorsqu'un  agent  de  la  paix  saisit  une  chose  en  bonne  et  due  forme  (à  savoir,  la 
saisit  sans  la  remettre),  un  rapport  décrivant  sommairement  mais  de  façon  exacte  les 
faits  et  circonstances  de  l'opération  devrait,  estime  la  Commission,  être  remis  à  un 
fonctionnaire  judiciaire"   .  Les  dispositions  de  l'article  212  répondent  à  cet  objectif. 

Pour  simplifier  les  formalités,  nous  avons  choisi  de  ne  pas  donner  à  l'agent,  aux 
articles  212  et  213,  la  possibilité  d'apporter  les  choses  saisies  devant  le  juge  de  paix.  Il 
doit,  lorsqu'elles  seront  gardées  sous  main  de  justice,  dresser  et  présenter  un  procès- 
verbal  de  saisie,  que  le  juge  de  paix  fera  déposer  auprès  du  greffier.  Le  paragraphe 
212(2)  indique  clairement  les  renseignements  qui  doivent  figurer  dans  ce  procès-verbal, 
auquel  sera  joint  l'inventaire  établi  conformément  à  l'article  210  ainsi  que  le  récépissé 
concernant  les  choses  éventuellement  remises  en  vertu  de  l'article  211  (par.  212(3)). 

Les  formalités  du  procès-verbal  et  de  l'inventaire  répondent  aux  exigences  du  prin- 
cipe de  la  responsabilité. 


Présentation  213.   (1)  Le  procès-verbal  de  saisie  est  présenté,  dès  que 

cela  est  matériellement  possible  après  la  saisie,  à  un  juge  de 
paix  du  district  judiciaire  où  celle-ci  a  été  effectuée. 

Réception  et  (2)  Le  juge  de  paix  qui  reçoit  le  procès-verbal  de  saisie  le 

'•épôt  fait  déposer  auprès  du  greffier  du  district  judiciaire  où  la  saisie 

a  été  effectuée. 

Rapport  n"  27,  rec.  2(5) 
Code  criminel,  par.  487.1(9)  et  489.1(1) 

COMMENTAIRE 

Lorsqu'un  agent  de  la  paix  a  pratiqué  une  saisie  sans  mandat  et  n'a  pas  remis  par 
la  suite  la  chose  saisie  à  la  personne  ayant  droit  à  la  possession  légitime,  il  doit  aux 
termes  du  paragraphe  489.1(1)  du  Code  criminel  faire  rapport  à  «un  juge  de  paix  qui  a 
compétence  dans  les  circonstances»  ou  emmener  devant  celui-ci  les  choses  saisies.  Il 
semble  légitime  de  conclure  que  cette  disposition  s'applique  aux  saisies  pratiquées  sans 
mandat.  Toutefois,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  savoir  quel  juge  de  paix  «a  compé- 
tence dans  les  circonstances». 

Nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  toute  saisie  devrait  donner  lieu  à  la  pré- 
paration d'un  procès-verbal,  et  que  l'accès  du  public  aux  documents  relatifs  à  cette  sai- 
sie et  aux  procédures  concernant  la  façon  de  disposer  des  choses  visées  ne  nuirait  pas 
sensiblement  aux  enquêtes  criminelles,  ni  ne  porterait  gravement  atteinte  à  l'efficacité 
de  l'application  de  la  loi.  Il  est  donc  opportun,  selon  la  Commission,  de  permettre  l'ac- 
cès du  public  à  ces  documents  et  à  ces  procédures,  sous  réserve  de  quelques  excep- 
tions"^'. Toutes  les  dispositions  du  présent  code  qui  prévoient  le  dépôt  de  documents 
répondent  au  souci  de  faciliter,  dans  la  mesure  du  possible,  l'accès  aux  pièces  où  sont 
consignées  et  justifiées  les  atteintes  à  l'intimité  de  la  vie  privée  et  à  la  sécurité  des 


240.  Rapport  n"  27,  pp.  12-13. 

241.  Document  de  travail  n"  56,  recommandation  11  et  commentaire,  pp.  79-80. 
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personnes  et  des  biens^''^  Il  est  indispensable  que  le  lieu  oij  sont  déposés  les  documents 
pertinents  soit  clairement  indiqué  et  puisse  facilement  être  connu.  L'article  213  fixe  les 
modalités  de  la  présentation  et  du  dépôt  du  procès-verbal  de  saisie. 


CHAPITRE  III 

GARDE  ET  DISPOSITION  DES  CHOSES 

SAISIES 


SECTION  I 

RÈGLES  GÉNÉRALES  RÉGISSANT  LES 

ORDONNANCES 


1.   Présentation  de  la  demande 

Présentation  de  214.   Toute  demande  d'ordonnance  est  adressée  par  écrit  à 

la  demande  un  juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  le  procès-verbal  de  sai- 

sie a  été  déposé,  de  celui  où  la  chose  saisie  a  été  placée  sous 
garde  ou  de  celui  où  a  été  portée  l'accusation  en  rapport  avec 
laquelle  la  chose  est  retenue. 

COMMENTAIRE 

Diverses  ordonnances  touchant  des  choses  saisies  sont  susceptibles  d'être  deman- 
dées sous  le  régime  de  la  présente  partie;  ces  demandes  diffèrent  de  celles  qui  visent  la 
délivrance  d'un  mandat.  En  effet,  ces  dernières  sont  unilatérales,  aucun  préavis  ne  de- 
vant être  donné  à  quelque  autre  partie.  Le  demandeur  doit  présenter  des  motifs  permet- 
tant d'une  façon  raisonnable  de  croire  à  l'existence  de  faits  justifiant  la  délivrance  du 
mandat,  mais  il  n'est  pas  tenu  d'avoir  une  connaissance  personnelle  de  ces  faits.  En 
revanche,  le  préavis  aux  intéressés  est  obligatoire  pour  la  plupart  des  demandes  d'or- 
donnance visées  par  la  présente  partie.  Elles  sont  du  reste  susceptibles  de  contestation 
et  la  décision  doit  être  fondée  sur  des  dépositions  faites  sous  serment  au  sujet  de  faits 
dont  les  témoins  ont  une  connaissance  personnelle. 

Le  Code  criminel  actuel  prévoit  que  la  plupart  de  ces  ordonnances  peuvent  être 
obtenues  au  moyen  de  «demandes  sommaires»,  avec  préavis  à  certaines  parties"   . 


242.  Sous  réserve,  bien  sûr,  des  cas  oii  il  y  a  lieu,  au  nom  de  l'intérêt  public  ou  des  exigences  de  l'applica- 
tion de. la  loi,  de  garantir  la  confidentialité  ou  la  sécurité  de  documents  relatifs  à  des  enquêtes  crimi- 
nelles et  de  protéger  des  privilèges  juridiquement  reconnus.  Nous  avons  tenu  compte  de  cette  nécessité 
dans  le  présent  code.  Citons  à  titre  d'exemple  les  articles  166  à  174  qui  exigent  que  les  documents  liés 
aux  demandes  de  mandat  autorisant  l'écoute  électronique  soient  placés  dans  un  paquet  .scellé  et  tenus 
pour  confidentiels;  l'article  53  relatif  aux  fouilles,  perquisitions  et  saisies;  les  dispositions  de  la  par- 
tie VII  qui  régissent  les  mesures  à  prendre  quant  aux  choses  et  renseignements  à  l'égard  desquels  un 
privilège  est  invoqué,  ainsi  que  la  façon  d'en  disposer. 

243.  Code  criminel,  al.  490(2)a)  et  (3)a);  par.  490(7).  (10)  et  (15). 
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D'autres  —  par  exemple  celles  qui  sont  visées  aux  paragraphes  490(5)  et  (6)  —  suppo- 
sent la  présentation  d'une  «demande»  et  la  remise  d'un  avis  (le  législateur  exige  alors 
que  le  juge  ou  le  juge  de  paix,  avant  de  rendre  l'ordonnance,  donne  à  certaines  per- 
sonnes «l'occasion  de  démontrer»  certaines  choses).  Or,  la  distinction  entre  la  «de- 
mande» et  la  «demande  sommaire»  demeure  obscure,  c'est  le  moins  qu'on  puisse 

.•       244 

dire     . 

A  notre  sens,  toutes  les  demandes  d'ordonnance,  en  matière  pénale,  devraient  être 
régies  par  des  règles  uniformes  et  clairement  définies.  Aucune  divergence  ne  devrait 
exister  entre  la  façon  dont  les  demandeurs,  les  avocats  et  les  autorités  judiciaires  inter- 
prètent les  règles  applicables  aux  aspects  suivants  :  (1)  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'audition  de  la  demande;  (2)  les  renseignements  et  les  avis  qui  doivent 
être  donnés  aux  autres  parties  et  au  tribunal  avant  que  les  procédures  puissent  être  en- 
gagées; (3)  la  nature  et  les  caractéristiques  de  l'audience  elle-même,  et  notamment  les 
témoignages  et  éléments  de  preuve  susceptibles  d'être  reçus.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'une  telle  uniformisation  accroîtrait  nécessairement  la  durée  ou  la  lourdeur  des  procé- 
dures. Elle  devrait  au  contraire,  comme  c'est  le  cas  en  ce  qui  a  trait  aux  requêtes  en 
droit  civil,  favoriser  la  concision  des  procédures,  qui  porteront  désormais  sur  les  ques- 
tions importantes  et  pertinentes.  En  outre,  des  mécanismes  permettent  de  raccourcir  les 
formalités  des  demandes  lorsque  cela  s'avère  opportun;  ainsi,  il  serait  possible  d'abré- 
ger le  délai  prévu  pour  la  remise  d'un  préavis,  et  le  juge  pourrait  rendre  une  ordon- 
nance fondée  sur  le  consentement  des  parties. 

On  trouvera  dans  cette  section  les  règles  de  procédure  applicables  aux  demandes 
d'ordonnance  contestées  ayant  trait  à  la  garde  et  à  la  disposition  des  choses  saisies  à 
titre  de  choses  saisissables  sous  le  régime  de  la  partie  II  {Les  fouilles,  les  perquisitions 
et  les  saisies)  et  celui  de  la  partie  III  (La  recherche  d'indices  sur  les  personnes)  lors- 
qu'elles ont  été  extraites  du  corps  d'une  personne.  La  procédure  applicable  aux  de- 
mandes d'ordonnance  contestées  concernant  d'autres  pouvoirs  de  la  police  est  exposée 
dans  d'autres  parties.  Par  exemple,  la  partie  VII  (Les  privilèges  en  matière  de  saisie) 
énonce  les  règles  régissant  les  oppositions  fondées  sur  un  privilège.  La  procédure  de 
demande  présentée  ici  pourrait  bien  se  retrouver  dans  une  autre  partie  de  la  version 
finale  et  complète  du  code.  Comme  d'autres  parties  du  présent  volume  prévoient  la 


244.  Nous  nous  sommes  demandé  si  le  législateur,  en  employant  le  terme  «sommaire»,  a  voulu  indiquer  que 
la  procédure  se  caractérise  par  la  rapidité  ou  le  peu  de  formalités.  Ou  encore,  peut-être  pensait-il  à  des 
restrictions  ayant  trait  au  type  de  preuves  susceptibles  d'être  présentées?  Selon  la  Cour  d'appel  de  la 
Colombie-Britannique,  on  avait  l'intention  de  donner  le  droit  d'agir  ex  parte  :  Suttles  c.  Cantin,  [1915] 
8  W.W.R.  1293  (C.A.  C.-B).  D'après  une  autre  décision,  le  terme  «demande  sommaire»  ne  signifie  pas 
«sans  préavis»;  il  indiquerait  que  les  procédures  doivent  être  plus  brèves  que  normalement  :  Re  Free- 
man Estate,  [1923]  1  D.L.R.  378,  pp.  380-381  (C.S.  N.-É.,  Div.  d'app).  Le  mot  «sommaire»  renvoie 
peut-être  à  certaines  caractéristiques  du  mécanisme  de  décision  :  par  exemple,  il  pourrait  signifier  qu'il 
y  a  lieu  de  trancher  selon  r«instinct»  plutôt  que  selon  des  principes  juridiques;  ou  encore,  que  les  déci- 
sions doivent  être  rendues  oralement,  immédiatement  après  l'audience,  et  non  par  écrit  après  délibéra- 
■  tion  prolongée.  Voir  l'alinéa  488. 1(4)^)  du  Code  criminel,  qui  oblige  le  juge  à  qui  l'on  demande  de 
décider  si  des  documents  sont  visés  par  le  privilège  des  communications  entre  client  et  avocat,  de  «tran- 
cher la  question  de  façon  sommaire».  En  résumé,  la  procédure  «sommaire»  n'est  définie  nulle  part;  on 
ne  peut  faire  que  des  conjectures  sur  l'intention  du  législateur.  C'est  pourtant  le  terme  le  plus  couram- 
ment utilisé  pour  décrire  les  demandes  préalables  au  procès  dans  le  Code  criminel.  Il  nous  paraît  dès 
lors  indéniable  que  l'imprécision  des  textes  actuels  constitue  un  problème. 
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présentation  de  demandes  contestées  et  qu'on  en  trouvera  aussi  dans  d'autres  volumes 
de  ce  code,  il  pourrait  bien  s'avérer  souhaitable  de  réunir  toutes  les  dispositions  sem- 
blables dans  un  chapitre  révisé  de  la  partie  I  (Dispositions  générales). 

L'article  214  énonce  les  caractéristiques  fondamentales  des  demandes  d'ordon- 
nance :  elles  doivent  être  faites  par  écrit  et  être  adressées  à  un  juge  de  paix.  Pour 
faciliter  les  choses  au  demandeur,  la  règle  concernant  le  lieu  de  présentation  se 
caractérise  par  une  grande  souplesse. 

Les  dispositions  qui  réglementent  les  divers  types  de  demandes  précisent  pour  cha- 
que cas  le  délai  du  préavis  et  les  personnes  à  qui  il  doit  être  donné. 


Contenu  de  lu  215.   (1)   La  demande  contient  les  renseignements  sui- 

demande  VantS  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  la  description  de  la  chose  saisie  visée  par  la  demande; 

e)  la  date  de  la  saisie; 

f)  le  nom  du  gardien; 

g)  la  nature  de  l'ordonnance  demandée; 

h)  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 

i)  tout  renseignement  supplémentaire  exigé  par  la  présente 
partie  à  l'égard  de  la  demande. 

Affidavit  (2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 

COMMENTAIRE 

Les  alinéas  (l)a)  à  h),  explicites,  énoncent  les  renseignements  que  doit  obligatoire- 
ment contenir  toute  demande  d'ordonnance  visée  par  la  présente  partie.  Quant  à  l'ali- 
néa /■),  il  indique  que  d'autres  renseignements  doivent  être  fournis  avec  certaines 
demandes,  suivant  les  dispositions  spécifiques  applicables  à  celles-ci. 

En  exigeant  au  paragraphe  (2)  la  présentation  d'un  affidavit  avec  la  demande,  on 
vise  à  ce  que  les  faits  invoqués  dans  celle-ci  ne  le  soient  pas  gratuitement. 


Préavis  216.   Un  préavis  indiquant  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de 

l'audition  est  signifié,  avec  la  demande  et  l'affidavit,  à  toutes 
les  parties  auxquelles  ce  préavis  doit  être  donné. 

COMMENTAIRE 

Il  s'agit  ici  de  veiller  à  ce  que  les  parties  soient  avisées  de  la  présentation  d'une 
demande  et  aient  suffisamment  de  temps  pour  s'y  préparer. 
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Transmission  du 
dossier 


217.  Si  la  demande  est  présentée  dans  un  district  judi- 
ciaire autre  que  celui  où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé, 
le  greffier  du  district  judiciaire  où  le  procès-verbal  de  saisie  a 
été  déposé  transmet,  sur  requête  écrite  du  demandeur,  le 
procès-verbal  et  toutes  les  pièces  y  afférentes  au  greffier  du 
district  où  la  demande  doit  être  entendue. 


COMMENTAIRE 

L'article  217  autorise  le  greffier  du  district  où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  dé- 
posé à  transmettre,  sur  requête  écrite  du  demandeur,  l'ensemble  du  dossier  à  son  collè- 
gue du  district  où  la  demande  sera  entendue.  Suivant  les  articles  225  et  229,  le  juge  de 
paix  peut,  s'il  est  convaincu  que  cela  servirait  au  mieux  les  intérêts  de  la  justice,  ordon- 
ner que  la  demande  soit  présentée  dans  un  autre  district  judiciaire  et  faire  transmettre  le 
dossier  au  greffier  de  ce  district. 


2.  Audition  de  la  demande 


Pouvoir  du  juge 
de  paix 


218.  Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  ou  habilité  à  ren- 
dre une  ordonnance  d'office  peut  prendre  les  mesures  suivantes 
s'il  l'estime  opportun  : 

a)  faire  comparaître  personnellement  le  gardien  et  l'inter- 
roger; 

b)  examiner  toute  chose  saisie  et  à  cette  fin  en  exiger  la 
production; 

c)  recevoir  tout  élément  de  preuve  ou  témoignage,  notam- 
ment sous  la  forme  d'un  affidavit. 


COMMENTAIRE 

Cette  disposition  vise  à  permettre  au  juge  de  paix  de  fonder  sa  décision  sur  le  plus 
de  renseignements  possible  (qu'on  lui  ait  demandé  la  délivrance  d'une  ordonnance  ou 
qu'il  envisage  d'en  délivrer  une  d'office,  lorsque  la  loi  le  lui  permet).  Il  peut  recevoir 
ces  renseignements  de  la  façon  traditionnellement  employée  devant  les  tribunaux  (dépo- 
sitions faites  sous  serment)  ou  encore  sous  la  forme  d' affidavits.  On  donne  donc  au 
juge  de  paix  les  moyens  de  ne  pas  se  limiter  au  contenu  de  la  demande  d'ordonnance 
pour  déterminer,  de  façon  active  et  efficace,  si  les  conditions  prévues  par  la  loi  sont 
remplies. 

Dans  certains  cas,  il  pourra  s'avérer  important  que  le  gardien  fournisse  des  rensei- 
gnements au  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  d'ordonnance  spéciale  ayant  une  inci- 
dence sur  la  façon  de  disposer  d'une  chose  saisie;  d'où  l'alinéa  a). 

D'ordinaire,  les  demandes  d'ordonnance  seront  fondées  sur  des  éléments  de  preuve 
ou  des  renseignements  donnés  par  les  parties  ou  par  des  personnes  qui  ont  reçu  notifi- 
cation de  la  demande.  La  présente  disposition  confère  toutefois  au  juge  de  paix  toute 
latitude  pour  citer  le  gardien  et  l'interroger. 
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Le  pouvoir  établi  à  l'alinéa  h)  est  le  complément  du  pouvoir  discrétionnaire 
conféré  au  juge  de  paix  à  l'alinéa  a).  La  Commission  estime  qu'avant  de  rendre  une 
ordonnance  relative  à  une  chose  saisie,  le  juge  de  paix  devrait  avoir  accès  à  tous  les 
renseignements  dont  il  a  besoin,  y  compris  ceux  qu'il  peut  obtenir  en  examinant  la 
chose  en  question. 

L'alinéa  c)  permet  au  juge  de  paix  de  recevoir  des  témoignages  présentés  aussi 
bien  oralement  que  sous  la  forme  d'affidavits.  Grâce  à  ce  dernier  mécanisme,  il  n'est 
plus  nécessaire  d'obliger  les  témoins  à  se  présenter  devant  lui,  avec  tous  les  inconvé- 
nients que  cela  suppose  pour  eux.  Il  devrait  aussi  en  résulter  des  économies  de  temps 
et  d'argent.  Tout  bien  pesé,  ces  avantages  l'emportent  sur  les  retards  inhérents  à  l'obli- 
gation de  permettre  le  contre-interrogatoire  sur  affidavit  au  moment  de  l'audition  d'une 
demande"*'. 


Signification  de 
l'affidavit 


Interrogatoire  du 
souscripteur 


219.  (1)  Lorsqu'un  affidavit  doit  être  produit  en  preuve,  il 
est  signifié,  dans  un  délai  raisonnable  avant  Taudition,  à  toutes 
les  parties  à  qui  a  été  notifiée  la  demande. 

(2)  Le  souscripteur  d'un  affidavit  reçu  en  preuve  peut  être 
interrogé  sur  le  contenu  de  cet  affidavit. 


COMMENTAIRE 

Cet  article  fixe  les  règles  touchant  la  signification  des  affidavits  produits  en  preuve. 
Les  parties  à  qui  a  été  notifiée  la  demande  devraient  également  recevoir  ces  affidavits, 
assez  longtemps  d'avance  pour  être  en  mesure  de  se  préparer  en  vue  de  l'audience. 
Cela  ne  peut  qu'accélérer  la  procédure.  Par  ailleurs,  le  souscripteur  peut  être  interrogé 
sur  le  contenu  de  l'affidavit. 


Serment 


220.    Le  serment  est  obligatoire  pour  tout  témoin. 


Enregistrement 


Désignation  de 
l'enregistrement 

Certification  de 
la  transcription 


22L  (1)  Les  témoignages  entendus  par  le  juge  de  paix 
sont  intégralement  enregistrés  par  écrit  ou  sur  support  électro- 
nique. 

(2)  L'enregistrement  indique  l'heure,  le  jour  et  un  som- 
maire de  son  contenu. 

(3)  L'heure,  la  date  et  l'exactitude  de  toute  transcription 
de  l'enregistrement  doivent  être  certifiées. 


245.  Voir  Re  Senechal  ami  The  Queen  (1980),  52  C.C.C.  (2d)  313  (H.C.  Ont.),  le  juge  Linden.  Si  la  preuve 
par  affidavit  peut  être  reçue  au  moment  de  r«audition»  de  la  demande,  il  faut  donner  à  la  panie  adverse 
la  possibilité  de  procéder  à  un  contre-interrogatoire. 


197 


COMMENTAIRE 

Cet  article  est  le  pendant  d'une  disposition  relative  aux  demandes  de  mandat 
(art.  11).  Il  s'agit  de  prévoir  la  réalisation  d'enregistrements  propres  à  permettre  une 
révision  ultérieure"  *,  eu  égard  au  principe  de  la  responsabilité. 


3.  Délivrance  de  l'ordonnance 


Forme  de 
l'ordonnance 


222.    L'ordonnance  est  rédigée  suivant  la  formule  prescrite 
et  porte  la  signature  du  juge  de  paix  qui  la  rend. 


Contenu  de 
l'ordonnance 


223.   L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur,  le  cas  échéant; 

b)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  une  description  de  la  chose  saisie  faisant  l'objet  de  l'or- 
donnance; 

d)  la  date  de  la  saisie; 

e)  le  nom  du  gardien; 

f)  la  décision  du  juge  de  paix  et  les  conditions  dont  elle  est 
assortie; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 

h)  le  nom  et  le  ressort  du  juge  de  paix  qui  la  rend; 

{)  tout  renseignement  additionnel  exigé  par  la  présente 
partie  à  l'égard  de  l'ordonnance. 


COMMENTAIRE 

On  trouve  énoncés  aux  alinéas  a)  à  h)  de  cette  disposition  les  éléments  que  toute 
ordonnance  doit  obligatoirement  comporter.  L'alinéa  /)  indique  que  des  dispositions  de 
la  présente  partie  exigent  d'autres  indications  spéciales  dans  le  cas  de  certaines  ordon- 
nances. 


4.  Dépôt  de  documents 

224.  (1)  Dès  que  cela  est  matériellement  possible  après 
l'audition,  le  juge  de  paix  fait  déposer  auprès  du  greffier  du 
district  judiciaire  où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé  les 
documents  suivants  : 


Demande  et 
pièces  y 
afférentes 


a)  le  préavis  relatif  à  la  demande; 


246.  Voir  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  11. 
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b)  la  demande; 

c)  l'enregistrement  des  témoignages  qu'il  a  entendus,  ou  la 
transcription  de  cet  enregistrement; 

d)  les  autres  éléments  de  preuve  qu'il  a  reçus; 

e)  l'original  de  l'ordonnance  rendue,  le  cas  échéant. 

Renvoi  de  (2)    Lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  et  les  pièces 

documents  connexes  avaient  été  transmis,  en  vue  de  l'audition  de  la  de- 

mande, par  le  greffier  du  district  judiciaire  où  ils  avaient  été 
déposés,  le  juge  de  paix  les  renvoie  après  l'audition. 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition  est  fondée  sur  le  même  objectif  que  celles  qui  régissent  le  dépôt 
de  documents  dans  le  cas  des  demandes  de  mandat"^  :  veiller  à  la  conservation  des 
documents  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  et  les  mettre  à  la  disposition  des  intéres- 
sés, pour  qu'ils  puissent  ultérieurement  vérifier  si  l'ordonnance  a  été  rendue  en  toute 
légalité. 

En  vertu  de  l'article  214,  la  demande  peut  être  présentée  dans  divers  districts  judi- 
ciaires; le  juge  de  paix  est  cependant  tenu  suivant  le  paragraphe  (1)  du  présent  article 
de  faire  déposer,  après  l'audition,  tous  les  documents  connexes  dans  le  district  où  le 
procès-verbal  de  saisie  l'a  été"  .  Habituellement,  cet  endroit  sera  le  plus  commode  et  le 
plus  accessible  pour  les  personnes  directement  touchées  par  la  saisie.  Et  suivant  le  para- 
graphe 224(2),  si  le  procès-verbal  et  les  pièces  connexes  ont  en  vertu  de  l'article  217 
été  transmis  au  greffier  du  district  où  la  demande  a  été  entendue,  ils  doivent  être  ren- 
voyés dans  le  district  où  ils  avaient  été  déposés  au  départ.  Au  bout  du  compte,  le  dos- 
sier dans  son  intégralité  se  trouvera  donc  réuni  au  même  endroit. 


5.  Renvoi  de  la  demande 

Ordonnance  de  225.   (1)  Lorsqu'une  demande  a  été  déposée  et  notifiée,  le 

renvoi  juge  de  pajx  qui  en  est  saisi  peut,  sur  demande  distincte,  soit  en 

ordonner  le  renvoi  et  l'audition  dans  un  autre  district  judi- 
ciaire, soit  ordonner  la  présentation  d'une  nouvelle  demande 
dans  un  autre  district  judiciaire,  s'il  est  convaincu  que  cela  ser- 
virait au  mieux  l'administration  de  la  justice,  compte  tenu  de 
l'intérêt  des  témoins  et  des  parties. 

Autre  district  (2)  Cet  autre  district  judiciaire  doit  être  celui  où  le  procès- 

judiciaire  verbal  de  saisie  a  été  déposé,  celui  où  la  chose  a  été  placée  sous 

garde  ou  celui  où  a  été  portée  l'accusation  en  rapport  avec  la- 
quelle la  chose  est  retenue. 


247.  Voir  l'article  13. 

248.  C"est  à  l'article  213  qu'est  précisé  le  lieu  où  doit  être  déposé  le  procès-verbal  (soit  le  district  judiciaire 
où  la  saisie  a  été  effectuée).  Voir  aussi  le  commentaire  qui  accompagne  l'article  213. 


199 


COMMENTAIRE 

On  confère  au  juge  de  paix,  par  cette  disposition,  le  pouvoir  d'ordonner  sur  de- 
mande que  l'audition  ait  lieu  à  l'endroit  qui  est  le  plus  commode  pour  toutes  les  parties. 
On  a  ici  tenu  compte  de  la  latitude  laissée  au  demandeur,  à  l'article  214,  quant  au 
choix  du  district  où  il  présente  au  départ  sa  demande  d'ordonnance. 


Demande  de 
renvoi 


226.   La  demande  de  renvoi  peut  être  faite  par  toute  per- 
sonne à  qui  la  demande  principale  a  été  notifiée. 


Préavis 


227.   La  demande  de  renvoi  est  notifiée  au  moyen  d'un 
préavis  de  trois  jours  francs  aux  personnes  suivantes  : 

a)  la  personne  qui  a  présenté  la  demande  principale; 

b)  toute  autre  personne  à  qui  a  été  notifiée  la  demande 
principale. 


Renseignements 
supplémentaires 


228.  Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas 
215(l)a)  à  h),  la  demande  de  renvoi  indique  les  motifs  pour  les- 
quels le  demandeur  estime  que  le  renvoi  de  la  demande  princi- 
pale servirait  au  mieux  Tadministration  de  la  justice,  compte 
tenu  de  l'intérêt  des  témoins  et  des  parties. 


Transmission  du 
dossier 


229.  Le  juge  de  paix  qui  ordonne  que  la  demande  princi- 
pale soit  renvoyée  ou  présentée  dans  un  autre  district  judiciaire 
fait  transmettre  le  dossier  au  greffier  de  ce  district  judiciaire. 


SECTION  II 
MESURES  DE  PROTECTION  ET  DE  CONSERVATION 


Gardien 


230.  Les  choses  saisies  et  non  remises  par  l'agent  de  la 
paix  sont  placées  sous  sa  garde.  Il  lui  incombe  de  prendre  des 
mesures  pour  en  assurer  la  protection  et  la  conservation. 

Rapport  n"  27,  rec.  3(1)  et  (3) 
Code  criminel,  al.  489.1(l)fc) 


COMMENTAIRE 

La  Commission  avait  à  l'origine  recommandé"'*    que  les  autorités  soient  tenues, 
chaque  fois  qu'elles  procèdent  à  une  saisie,  de  demander  une  «ordonnance  de  garde» 


249.  Rapport  n"  27.  rec.  3. 
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réglant  l'entreposage  et  la  surveillance  des  choses  saisies.  Cette  procédure  devait  être 
automatiquement  amorcée  par  la  production,  devant  un  juge  de  paix,  du  procès-verbal 
de  saisie  figurant  à  l'endos  du  mandat  de  perquisition  ou  dressé  postérieurement  à  la 
saisie.  On  exigeait  la  comparution  d'au  moins  un  agent  connais.sant  les  laits  relatifs  à  la 

•    •    250 

saisie    . 

Après  réflexion,  cependant,  nous  nous  sommes  ravisés;  nous  pensons  maintenant 
que  les  objectifs  poursuivis  pourraient  être  atteints  plus  efficacement  au  moyen  d'une 
procédure  simplifiée  qui  n'exigerait  pas  systématiquement  la  tenue  d'une  audience  en 
bonne  et  due  forme,  ni  la  comparution  de  témoins  à  des  procédures  judiciaires,  forma- 
lité qui  prend  un  temps  énorme.  C'est  la  raison  qui  explique  la  procédure  établie  à 
l'article  230,  déjà  employée  du  reste  de  façon  courante  par  de  nombreux  agents  et 
corps  de  police.  Suivant  cette  disposition,  l'agent  de  la  paix  qui  effectue  la  saisie  a,  du 
moins  au  départ,  la  garde  des  choses  saisies.  La  règle  présente  l'avantage  de  la  simpli- 
cité et  permet  aux  personnes  concernées  de  savoir  qui  est  responsable  des  objets  frappés 
par  la  saisie. 

Suivant  l'alinéa  490(1)«)  du  Code  actuel,  il  incombe  au  «poursuivant»  de  convain- 
cre le  juge  de  paix  «que  la  détention  des  choses  saisies  est  nécessaire  aux  fins  d'une 
enquête,  d'une  enquête  préliminaire,  d'un  procès  ou  de  toute  autre  procédure».  Une  fois 
convaincu,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  rétention  et  la  conservation  des  choses  sai- 
sies pendant  une  période  d'une  durée  maximum  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de 
la  saisie  (ce  délai  étant  toutefois  sujet  à  prolongation)"   . 

La  procédure  établie  dans  le  présent  régime  est  moins  compliquée.  L'intervention 
du  poursuivant  n'est  pas  nécessaire  aux  premiers  stades,  l'article  230  confiant  à  l'agent 
de  la  paix  le  soin  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  protection  et  la  conservation 
de  la  chose  saisie  et  retenue.  Toute  dérogation  aux  exigences  fondamentales  établies  à 
l'article  230  doit  être  autorisée  en  conformité  avec  les  pouvoirs  conférés  dans  la  pré- 
sente partie.  Les  dispositions  suivantes,  en  fait,  énoncent  pour  l'essentiel  les  cir- 
constances dans  lesquelles  de  telles  dérogations  sont  possibles    . 


Chose  .saisie  23 L   Le  gardien  peut  confier  une  chose  saisie  à  toute  per- 

contiée  à  un  tiers  sonne,  notamment  au  saisi,  aux  conditions  raisonnablement  né- 

cessaires pour  en  assurer  la  protection  et  la  conservation. 

COMMENTAIRE 

Il  n'est  pas  indispensable  que  le  gardien  ait  la  possession  physique  de  la  chose 
saisie.  La  présente  disposition  est  liée  à  l'article  20,  aux  termes  duquel  le  pouvoir  de 
saisie  s'entend  du  pouvoir  de  prendre  possession  d'une  chose  ou  de  retirer  à  quiconque 


250.  Id..  pp.  15-16. 

251.  Code  criminel,  al.  490{l)fc),  par.  490(2). 

252.  Conformément  à  la  règle  figurant  actuellement  dans  le  Code,  l'article  270  fixe  à  trois  mois  la  durée 
maximum  de  la  période  initiale  de  rétention.  Les  articles  273  et  274  précisent  les  formalités  régissant  la 
demande  de  prolongation  et  les  motifs  qui  la  justifient. 
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la  possibilité  de  disposer  d'une  chose  ou  de  fonds  déposés  à  un  compte  dans  un  établis- 
sement financier.  Dans  bien  des  cas,  il  sera  indispensable  de  laisser  physiquement  la 
chose  saisie  à  une  autre  personne  que  le  gardien.  Aussi  établit-on  clairement  dans  la 
présente  disposition  que  celui-ci  est  habilité  à  la  confier  à  un  tiers,  voire  au  saisi  lui- 
même,  si  la  protection  et  la  conservation  de  la  chose  ne  risquent  pas  d'en  pâtir;  le 
gardien  continue  néanmoins  dans  ce  cas  à  exercer  un  rôle  de  surveillance. 

Cet  article  donne  aussi  une  certaine  latitude  en  ce  qui  a  trait  aux  moyens  à  prendre 
pour  la  protection  et  la  conservation  de  biens  d'une  nature  particulière,  comme  des  den- 
rées périssables  ou  des  objets  très  volumineux  ne  pouvant  être  entreposés  dans  des  lieux 
placés  sous  la  surveillance  concrète  du  gardien. 


Ordonnance  sur  232.   Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut 

demande  rendre  une  ordonnance  en  vue  de  la  protection  et  de  la  conser- 

vation de  toute  chose  saisie,  et  peut  notamment  remplacer  le 
gardien  ou  nommer  des  gardiens  supplémentaires. 

COMMENTAIRE 

L'article  232  confère  au  juge  de  paix  le  pouvoir  d'ordonner,  sur  demande,  des  mo- 
difications aux  conditions  générales  applicables  à  la  rétention  des  choses  énumérées  au 
procès-verbal  de  saisie"  .  Le  processus  fait  ainsi  l'objet  d'une  surveillance  judiciaire 
impartiale. 


Demandeur  233.   La  demande  peut  être  présentée  par  l'agent  de  la 

paix,  l'accusé,  le  poursuivant  ou  toute  personne  qui  prétend 
avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à 
sa  possession. 

COMMENTAIRE 

L'article  233  indique  clairement  quelles  personnes  peuvent  demander  une  ordon- 
nance ayant  pour  effet  de  modifier  les  conditions  fixées  relativement  à  la  garde  des 
choses  saisies.  Comme  pour  d'autres  ordonnances  visées  par  la  présente  partie"  ,  figu- 
rent notamment  dans  cette  courte  liste  les  personnes  qui  prétendent  «avoir  un  droit  de 
propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession».  Cette  expression,  d'une 
portée  relativement  large,  pourrait  par  exemple  embrasser  la  caution,  le  vendeur  im- 
payé, le  créancier  nanti,  le  titulaire  d'un  droit  de  rétention,  le  prêteur  sur  gages. 


Préavis  234.   Le  demandeur  donne  un  préavis  de  trois  jours  francs 

à  toute  personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit 


253.  L'agent  de  la  paix  qui  saisit  une  chose  sans  la  remettre  en  a  au  départ  la  garde.  Voir  l'article  230  et  le 
commentaire  qui  l'accompagne. 

254.  Voir  les  articles  248  et  261. 
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de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession, 
de  même  qu'à  toute  autre  personne  désignée  par  le  juge  de 
paix  saisi  de  la  demande. 


COMMENTAIRE 


À  l'article  234,  nous  avons  voulu  veiller  à  ce  que  les  personnes  autres  que  le  de- 
mandeur, susceptibles  d'avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  d'avoir  droit 
à  sa  possession,  soient  avisées  et  aient  le  temps  de  préparer  les  arguments  qu'elles 
pourraient  souhaiter  faire  valoir  quant  aux  mesures  à  prendre  pour  la  protection  de  la 
chose  saisie  ou  de  leurs  intérêts. 


Renseignements 
supplémenluires 


235.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas 
215(1  VO  à  h),  la  demande  indique  : 

a)  la  qualité  du  demandeur,  à  savoir  s'il  s'agit  de  l'agent 
de  la  paix,  de  l'accusé,  du  poursuivant  ou  d'une  personne 
qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie 
ou  avoir  droit  à  sa  possession; 

b)  la  nature  du  droit  invoqué  si  le  demandeur  est  une  per- 
sonne qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose 
saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 

Rapport  n"  27,  rec.  3(2) 
Code  criminel,  al.  490(1)/;),  par.  490(15)  et  (16) 


COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  215(1),  nous  l'avons  vu,  énumère  les  renseignements  que  doit  conte- 
nir toute  demande  d'ordonnance  faite  sous  le  régime  de  la  présente  partie  et  prévoit,  à 
l'alinéa  /).  l'inclusion  «de  tout  renseignement  supplémentaire  exigé  par  la  présente  par- 
tie à  l'égard  de  la  demande».  On  trouve  à  l'article  235  les  renseignements  qui  doivent 
ainsi  être  ajoutés  dans  la  demande  faite  en  vertu  des  articles  232  à  235. 


Ordonnance 
rendue  d'office 


Préavis 


236.  (1)  Le  juge  de  paix  qui  reçoit  un  procès- verbal  de 
saisie  peut,  d'office,  rendre  une  ordonnance  en  vue  de  la  pro- 
tection et  de  la  conservation  de  toute  chose  saisie  visée  par  le 
procès-verbal,  et  peut  notamment  remplacer  le  gardien  ou 
nommer  des  gardiens  supplémentaires. 

(2)  Le  juge  de  paix  qui  envisage  de  rendre  une  ordonnance 
d'office  avise  de  son  intention,  trois  jours  francs  avant  l'au- 
dience tenue  pour  trancher  la  question,  le  poursuivant  de 
même  que  toute  personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir 
un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa 
possession. 

Rapport  n"  27,  rec.  3 
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COMMENTAIRE 

A  la  lecture  du  procès-verbal  de  saisie,  le  juge  de  paix  pourra  se  demander  si  les 
mesures  de  protection  et  de  conservation  prises  par  la  police  sont  adéquates.  Le  présent 
article  lui  confère  le  pouvoir  de  tenir  d'office  une  audience  en  vue  de  déterminer  s'il  y 
a  lieu  de  rendre  une  ordonnance  relative  à  la  protection  et  à  la  conservation  d'une  chose 
saisie  (par  exemple,  ordonner  le  remplacement  du  gardien).  Dans  ce  cas,  aucune  de- 
mande n'est  présentée;  le  juge  de  paix  doit  cependant  aviser  les  intéressés  de  la  tenue 
de  l'audience. 


Renseignements  237.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas  223a) 

supplémentaires  ^  h),  l'ordonnance  indique,  le  cas  échéant,  le  nom  du  rempla- 

çant du  gardien  ou  des  gardiens  supplémentaires. 


SECTION  III 
ANALYSE  OU  EXAMEN 


Analyse  par  238.   L'agent  de  la  paix  peut  faire  examiner  ou  analyser 

lagent  de  la  paix  toute  chose  saisie  et  le  gardien  est  tenu  de  la  lui  remettre  à 

cette  fin. 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition,  ajoutée  par  souci  de  clarté  et  conforme  à  une  pratique  dont  le 
bien-fondé  est  reconnu,  repose  sur  le  fait  qu'il  est  souvent  nécessaire  de  faire  examiner 
ou  analyser  la  chose  saisie  pour  être  en  mesure  de  déterminer  sa  valeur  probante. 


Ordonnance  de 
remise 


239,  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et 
convaincu  que  cela  est  nécessaire  pour  permettre  à  l'accusé  de 
présenter  une  défense  pleine  et  entière  peut  ordonner  qu'une 
chose  saisie  soit  remise  à  celui-ci  en  vue  d'une  analyse  ou  d'un 
examen.  Le  juge  de  paix  assortit  l'ordonnance  des  conditions 
qu'il  estime  nécessaires  pour  assurer  la  protection  et  la  conser- 
vation de  la  chose. 

Code  criminel,  art.  605 


COMMENTAIRE 

Les  enquêteurs  et  les  poursuivants  jouissent  en  ce  moment  du  droit  absolu  de  faire 
procéder  à  des  examens  ou  à  des  analyses  scientifiques  sur  toute  chose  à  partir  du  mo- 
ment où  elle  a  été  saisie.  Les  possibilités  offertes  à  l'accusé  sous  ce  rapport  se  limitent 
en  revanche  à  ce  qui  est  prévu  au  paragraphe  605(1)  du  Code  criminel.  Selon  cette 
disposition,  le  poursuivant  ou  l'accusé  peut  demander  la  communication  de  «pièces» 
«aux  fins  d'épreuve  ou  d'examen  scientifique  ou  autre».  A  notre  sens,  le  pouvoir  con- 
féré par  cet  article  est  trop  limité  et  devrait  être  établi  en  termes  plus  simples. 
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Le  fait  que  seules  les  «pièces»"  soient  visées  dans  la  disposition  actuelle  et  que 
les  demandes  de  communication  doivent  être  présentées  à  une  juridiction  supérieure^'* 
est  susceptible  de  retarder  inutilement  les  procédures  et,  partant,  de  causer  un  préjudice 
à  l'accusé.  Nous  pensons  en  outre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'encombrer  le  rôle  des  cours 
supérieures  avec  des  demandes  de  cette  nature.  Aussi  l'article  239  autorise-t-il  l'accusé 
à  demander  une  ordonnance  à  n'importe  quel  juge  de  paix;  cette  demande  peut  être 
présentée  en  tout  temps  après  la  saisie,  peu  importe  que  la  chose  ait  ou  non  été  officiel- 
lement produite  à  titre  de  pièce  dans  les  procédures. 

Le  fait  d'assortir  au  pouvoir  de  remise  de  la  chose  celui  de  fixer  des  conditions 
favorise  la  continuité  de  la  possession  et  la  protection  de  l'intégrité  de  la  chose,  qui  ne 
risque  pas  ainsi  de  perdre  sa  valeur  probante. 

Indépendamment  des  dispositions  du  présent  article,  il  demeure  nécessaire  de  per- 
mettre à  l'accusation  comme  à  la  défense  de  demander,  en  vue  d'examens  ou  d'ana- 
lyses, la  communication  de  pièces  devant  être  produites  au  procès.  Des  dispositions  à 
cet  effet  seront  incluses  dans  une  autre  partie  de  notre  code,  consacrée  aux  règles  régis- 
sant le  déroulement  du  procès. 


Demande  de 


240.   La  demande  est  présentée  par  l'accusé  avec  préavis 
de  trois  jours  francs  au  poursuivant. 

Code  criminel,  art.  605 


SECTION  IV 
ACCÈS  AUX  CHOSES  SAISIES 


Demande  d'accès 


Pouvoir  du 
gardien 


241.  (1)  La  personne  ayant  un  intérêt  dans  une  chose  sai- 
sie peut  demander  au  gardien  l'autorisation  d'examiner  la 
chose  à  l'endroit  où  elle  est  gardée. 

(2)  Le  gardien  peut  donner  cette  autorisation,  aux  condi- 
tions qu'il  juge  nécessaires  à  la  protection  et  à  la  conservation 
de  la  chose  saisie,  s'il  estime  que  : 

a)  d'une  part,  la  personne  a  effectivement  un  intérêt  dans 
la  chose  saisie; 

b)  d'autre  part,  l'autorisation  ne  nuira  pas  à  quelque  en- 
quête policière  en  cours,  ne  constituera  pas  une  menace 
pour  la  sécurité  de  quelque  personne,  ne  portera  atteinte  à 
aucun  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ni  au  droit  à  sa 


255.  Voir  cependant  l'arrêt  R.  c.  Savion  and  Mizrahi  (1980),  52  C.C.C.  (2d)  276  (C.A.  Ont.). 

256.  Voir  l'affaire  R.  c.  Walsh  (1981),  59  C.C.C.  (2d)  554  (C.  prov.  Ont.)  :  le  juge  de  paix  qui  pré.side  une 
enquête  préliminaire  ne  peut  ordonner  la  communication  de  pièces  en  vertu  de  cette  disposition. 
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possession,  ni  ne  mettra  en  jeu  la  protection  et  la  conserva- 
tion de  la  chose. 


COMMENTAIRE 


Un  certain  nombre  de  dispositions  du  Code  criminel  réglementent  sous  divers  as- 
pects l'accès  aux  choses  saisies.  Ainsi,  le  paragraphe  490(15)  permet  à  la  personne  qui 
a  «un  intérêt  dans  la  chose  détenue  [suivant  les  paragraphes  490(1),  (2)  ou  (3)]»  de 
demander  à  «un  juge  d'une  cour  supérieure  de  juridiction  criminelle  ou  un  juge  au  sens 
de  l'article  552^^^»,  après  un  avis  de  trois  jours  francs  au  procureur  général,  une  ordon- 
nance lui  permettant  d'examiner  la  chose  en  question.  Le  juge  qui  rend  l'ordonnance 
peut,  en  vertu  du  paragraphe  490(16),  fixer  les  conditions  qu'il  «estime  nécessaires  ou 
souhaitables  pour  sauvegarder  et  préserver»  l'objet. 

Dans  la  présente  partie,  ce  sont  les  articles  241  à  246  qui  énoncent  les  règles  gé- 
nérales visant  l'accès  aux  choses  saisies. 

Comme  nous  l'avons  vu,  il  est  en  ce  moment  possible  de  demander,  suivant  les 
dispositions  du  paragraphe  605(1)  du  Code  criminel,  la  communication  d'une  «pièce» 
«aux  fins  d'épreuve  ou  d'examen  scientifique  ou  autre».  La  demande  visant  la  commu- 
nication à  ces  fins  de  choses  saisies  (et  non  l'accès  à  ces  choses)  sont  régies  par  les 
articles  239  et  240  de  la  présente  partie. 

Par  ailleurs,  la  personne  qui  invoque  au  sujet  de  documents  sous  main  de  justice  le 
privilège  des  communications  entre  client  et  avocat  peut,  suivant  le  paragraphe  488.1(9) 
du  Code  actuel,  être  autorisée  à  les  examiner  ou  à  en  faire  des  copies.  Cette  éventualité 
est  régie  par  les  articles  301  à  310  de  notre  code. 

Nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  l'accès  aux  choses  saisies  devrait  être 
limité  aux  personnes  qui  y  ont  un  intérêt"  .  (L'existence  d'un  tel  intérêt  est  normale- 
ment exclue  en  ce  qui  concerne  le  public  en  général.)  Le  mécanisme  actuel  nous  sem- 
ble par  ailleurs  alambiqué  et  empreint  de  formalisme 


259 


Alors  que  le  Code  actuel  dispose  qu'une  demande  officielle  doit  être  présentée  à  un 
juge  «[l]orsqu'une  chose  est  détenue  aux  termes  des  paragraphes  (1)  à  (3)  [de 
l'art.  490]»,  le  paragraphe  241(1)  exige  simplement  la  présentation  d'une  demande  au 
gardien.  Les  articles  243  à  246  prévoient  la  possibilité  de  s'adresser  à  un  juge  de  paix 


en  cas  de  refus"  . 


Le  paragraphe  (2)  indique  les  critères  sur  lesquels  le  gardien  se  fondera  pour  sta- 
tuer sur  la  demande.  Les  tribunaux  ont  donné  une  interprétation  tantôt  large,  tantôt 
étroite  à  l'exigence  actuelle  d'«un  intérêt  [du  demandeur]  dans  la  chose  détenue"*'».  Ils 
ont  étendu  la  signification  du  mot  «intérêt»  au-delà  du  domaine  des  droits  réels 


257.  Le  terme  «cour  supérieure  de  juridiction  criminelle»  est  défini  à  rarticle  2  du  Code  criminel. 

258.  Rapport  n°  27,  p.  20. 

259.  Id.,  p.  21. 

260.  Id.,  rec.  4,  et  p.  21. 

261.  Voir  document  de  travail  n"  39.  pp.  38-42. 
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proprement  dits,  pour  lui  faire  embrasser  l'intérêt  légitime  quelconque  à  connaître  le 
contenu  de  documents  saisis"".  Une  interprétation  trop  stricte  nuirait  à  la  réalisation  des 
objectifs  du  régime  proposé  ici.  L'alinéa  (2)«)  repose  donc  sur  l'idée  que  les  gardiens 
—  et  si  c'est  nécessaire,  les  juges  de  paix  —  veilleront  à  ce  que  les  personnes  qui  ont 
vraiment  besoin  d'examiner  les  choses  saisies  ne  s'en  voient  pas  refuser  la  possibilité. 

Certains  motifs  pouvant  justifier  le  rejet  de  la  demande  sont  énoncés  à  l'ali- 
néa (2)h).  Soulignons  que  les  refus  fondés  sur  l'un  d'entre  eux  devraient  être  chose  rare 
dans  les  cas  où  une  inculpation  a  déjà  eu  lieu  relativement  à  une  chose  saisie. 


Copies  242.   (1)  La  personne  ayant  un  intérêt  dans  un  renseigne- 

ment contenu  dans  une  chose  saisie  et  susceptible  d'être  repro- 
duit peut  demander  au  gardien  de  lui  remettre  des  copies  de  ce 
renseignement. 

Pouvoir  du  (2)  Le  gardien  peut  fournir  les  copies,  sur  paiement  des 

g^r'i"^"  droits  prescrits,  lorsque  les  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

a)  il  estime  que  la  personne  a  efîectivement  un  intérêt  dans 
le  renseignement; 

b)  il  estime  que  la  fourniture  des  copies  ne  nuira  pas  à 
quelque  enquête  policière  en  cours,  ne  constituera  pas  une 
menace  pour  la  sécurité  de  quelque  personne,  ne  portera 
atteinte  à  aucun  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ni  au 
droit  à  sa  possession,  ni  ne  mettra  en  jeu  la  protection  et  la 
conservation  de  la  chose; 

c)  il  est  en  mesure  de  fournir  les  copies  demandées. 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition  régit  l'obtention  de  copies  des  renseignements  contenus  dans  une 
chose  saisie  —  par  exemple,  l'information  figurant  dans  un  document  écrit  ou  emma- 
gasinée sur  un  disque  d'ordinateur.  Dans  ce  dernier  cas,  l'accès  à  la  chose  elle-même, 
à  savoir  le  disque,  risque  de  s'avérer  sans  intérêt.  Il  faudra  sans  doute  obtenir  la  per- 
mission de  faire  imprimer  l'information  qui  y  est  contenue  et  d'en  faire  réaliser  des 
copies.  Le  mécanisme  et  les  critères  établis  sont  semblables  à  ceux  qui  ont  trait  à  l'ac- 
cès aux  choses  saisies  en  général. 

La  question  du  coût  des  reproductions  est  également  traitée  au  paragraphe  (2).  Le 
tarif  sera  fixé  par  règlement.  Le  paragraphe  243(2)  permet  cependant  au  juge  de  paix 
de  dispenser  sur  demande  l'intéressé  d'acquitter  les  droits  prévus  s'il  est  convaincu  que 
le  paiement  causerait  à  celui-ci  un  préjudice  grave  ou  serait  inéquitable  dans  les  cir- 
constances. Nous  avons  voulu  faire  en  sorte  par  ces  dispositions  que  l'accès  aux  choses 
saisies  soit  permis  lorsqu'il  est  nécessaire,  en  éliminant  tous  obstacles  de  nature  admi- 
nistrative, financière  ou  bureaucratique. 


262.  Rapport  n"  27,  p.  20. 
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Ordonnance 
relative  à  Faccès 


Dispense  de 
paiement  des 
droits 


243.  (1)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et 
convaincu  qu'une  personne  devrait  être  autorisée  à  examiner  la 
chose  saisie  ou  devrait  obtenir  des  copies  des  renseignements  y 
contenus  peut  ordonner  au  gardien  d'autoriser  le  demandeur  à 
examiner  la  chose  ou  de  lui  fournir  les  copies  demandées.  Le 
juge  de  paix  assortit  l'ordonnance  des  conditions  nécessaires 
pour  assurer  la  protection  et  la  conservation  de  la  chose. 

(2)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut 
ordonner  que  le  demandeur  soit  dispensé  de  l'obligation  d'ac- 
quitter les  droits  prévus  s'il  est  convaincu  que  le  paiement  des 
droits  causerait  un  préjudice  grave  au  demandeur  ou  serait 
inéquitable  dans  les  circonstances. 

Rapport  n"  27,  rec.  4(  I  ) 
Code  criminel,  par.  490(15)  et  (16) 


COMMENTAIRE 

L'article  243  permet  à  quiconque  s'est  vu  refuser  par  le  gardien,  soit  l'accès  à  une 
chose  saisie,  soit  l'obtention  de  copies  de  l'information  qui  y  est  contenue,  de  présenter 
une  nouvelle  demande,  à  un  juge  de  paix  cette  fois.  On  peut  aussi  demander  à  celui-ci 
d'être  dispensé  de  l'obligation  d'acquitter  les  droits  prévus  pour  la  réalisation  de  co- 

•       263 

pies    . 


Demande 
d'accès,  de 
copies  ou  de 
dispense  de 
paiement  des 
droits 


244.  La  demande  peut  être  présentée  par  toute  personne  à 
qui  l'autorisation  d'examiner  la  chose  saisie  ou  l'obtention  de 
copies  des  renseignements  y  contenus  a  été  refusée,  ou  par 
toute  personne  à  qui  le  paiement  des  droits  relatifs  à  l'obten- 
tion des  copies  causerait  un  préjudice  grave  ou  envers  qui  le 
paiement  de  tels  droits  serait  inéquitable  dans  les  circonstances. 

Rapport  n"  27,  rec.  4(1) 
Code  criminel,  par.  490(15) 


Préavis 


245.   La  demande  est  notifîée  au  moyen  d'un  préavis  de 
trois  jours  francs  au  poursuivant. 

Rapport  n"  27.  rec.  4(1) 
Code  criminel,  par.  490(15) 


263.  La  Commission  avait  recommandé  au  départ  que  la  personne  qui  s'est  vu  refuser  l'accès  à  une  chose 
saisie  soit  tenue  de  s'adresser  à  la  «cour  d'appel».  Mais  comme  il  s'agit  de  la  révision  d'une  décision 
de  nature  essentiellement  administrative,  il  serait  inopportun  de  la  confier  à  cette  juridiction  au  moment 
où  les  procédures  sont  à  peine  engagées.  La  .solution  retenue  ici  s'accorde  davantage  à  notre  volonté, 
maintes  fois  exprimée,  d'atténuer  la  lourdeur  et  le  formalisme  des  procédures.  Voir  le  rapport  n"  27, 
rec.  4(2). 


208 


Renseignements 
supplémentaires 


246.  Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas 
215(l)a)  à  h),  la  demande  indique  la  nature  de  l'intérêt  du  de- 
mandeur dans  la  chose  saisie. 


SECTION  V 
CHOSES  PÉRISSABLES 


Ordonnance  sur 
demande 


247.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et 
convaincu  qu'une  chose  saisie  est  périssable  ou  susceptible  de 
se  déprécier  rapidement  peut  ordonner  : 

a)  soit  la  remise  de  la  chose  saisie  à  son  possesseur  légi- 
time, à  certaines  conditions,  le  cas  échéant,  si  le  droit  à  la 
possession  de  la  chose  n'est  pas  contesté; 

b)  soit  la  vente  de  la  chose  saisie,  suivant  les  modalités 
qu'il  fixe,  si  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  est  contesté. 


COMMENTAIRE 

À  l'heure  actuelle,  le  Code  criminel  ne  comporte  pas  de  règles  précises  sur  la  façon 
de  disposer  (notamment  par  la  vente)  des  choses  périssables  qui  ont  été  saisies.  On 
peut,  avant  l'expiration  de  la  période  de  rétention,  demander  la  restitution  de  toute 
chose  saisie  pourvu  qu'un  juge  ou  un  juge  de  paix  soit  convaincu  qu'un  «préjudice 
sérieux"*^»  sera  causé  s'il  refuse  qu'une  telle  demande  soit  présentée. 

Les  articles  247  à  250  de  notre  code  permettent  spécifiquement  au  juge  de  paix 
d'ordonner  sur  demande  la  remise  de  la  chose  saisie  au  possesseur  légitime  ou  la  vente 
de  cette  chose,  si  elle  est  périssable  ou  susceptible  de  se  déprécier  rapidement.  Ils  vises 
à  empêcher  que  des  personnes  —  en  particulier  les  victimes  d'actes  criminels  —  subis- 
sent un  préjudice  grave  du  fait  de  la  rétention  inutile  des  choses  saisies.  Ces  disposi- 
tions, de  même  que  celles  des  articles  266  à  269  (qui  prévoient  la  production  en  preuve 
de  photographies  ou  d'autres  représentations  de  choses  saisies),  protège  les  intérêts  des 
personnes  ayant  droit  à  la  possession,  sans  porter  sérieusement  atteinte  à  ceux  de  l'Etat 
quant  à  l'utilisation  d'éléments  de  preuve  dans  des  poursuites  pénales. 


Demandeur 


248.  La  demande  peut  être  présentée  par  l'agent  de  la 
paix,  l'accusé,  le  poursuivant  ou  toute  personne  qui  prétend 
avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à 
sa  possession. 


264.  Code  criminel,  par.  490(7)  et  (8). 
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COMMENTAIRE 

L'article  248  précise  qui  est  recevable  à  demander  une  ordonnance  en  vue  de  la 
remise  au  possesseur  légitime  d'une  chose  «périssable  ou  susceptible  de  se  déprécier 
rapidement»,  ou  en  vue  de  la  vente  de  cette  chose.  Cette  disposition  sera  vraisemblable- 
ment invoquée  dans  des  situations  d'urgence;  nous  l'avons  donc  rédigée  en  des  termes 
relativement  généraux,  de  telle  sorte  que  la  demande  puisse  être  présentée  par  diverses 
catégories  de  personnes  susceptibles  de  savoir  que  la  détérioration  ou  la  dépréciation  est 
imminente. 


Préavis 


249.  Le  demandeur  donne  un  préavis  d'un  jour  franc  à 
toute  personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit 
de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession, 
de  même  qu'à  toute  autre  personne  désignée  par  le  juge  de 
paix. 


COMMENTAIRE 

L'article  249  indique  à  qui  la  demande  doit  être  notifiée.  Les  personnes  qui,  à  la 
connaissance  du  demandeur,  ont  un  droit  de  propriété  sur  une  chose  saisie  périssable  ou 
susceptible  de  se  déprécier  rapidement  —  ou  ont  droit  à  sa  possession  —  sont  en  droit 
d'être  avisées  de  toute  demande  de  restitution.  La  brièveté  du  préavis  exigé  tient  à  l'ur- 
gence des  situations  auxquelles  s'appliquent  ces  dispositions. 


Renseignements 
supplémentaires 


250.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas 
215(1  )a)  à  h),\a  demande  indique  : 

a)  la  qualité  du  demandeur,  à  savoir  s'il  s'agit  de  l'agent 
de  la  paix,  de  l'accusé,  du  poursuivant  ou  d'une  personne 
qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie 
ou  avoir  droit  à  sa  possession; 

b)  la  nature  du  droit  invoqué  si  le  demandeur  est  une  per- 
sonne qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose 
saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 

Rapport  n°  27,  rec.  3(3)  et  (4) 
Code  criminel,  al.  490(1  )fc),  par.  490(7),  (8),  (9),  (10)  et  (11) 


Ordonnance 
rendue  d'office 


251.  (1)  Le  juge  de  paix  qui  reçoit  le  procès-verbal  de  sai- 
sie et  qui  est  convaincu  qu'une  chose  saisie  est  périssable  ou 
susceptible  de  se  déprécier  rapidement  peut,  d'office,  ordon- 
ner : 

a)  soit  la  remise  de  la  chose  saisie  à  son  possesseur  légi- 
time, à  certaines  conditions,  le  cas  échéant,  si  le  droit  à  la 
possession  n'est  pas  contesté; 

b)  soit  la  vente  de  la  chose  saisie,  suivant  les  modalités 
qu'il  fixe,  si  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  est  contesté. 
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Préavis  (2)  Le  juge  de  paix  qui  envisage  de  rendre  une  ordonnance 

d'office  avise  de  son  intention,  un  jour  franc  avant  l'audience 
tenue  pour  trancher  la  question,  le  poursuivant  de  même  que 
toute  personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit 
de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 

Rapport  n"  27,  rct,  3(3)  cl  (4) 
Code  criminel,  al.  49()(  I  )h),  par.  49(X8),  (9)  et  (  1  I  ) 

COMMENTAIRE 

Cet  article  permet  au  juge  de  paix  qui  reçoit  le  procès-verbal  de  saisie  de  tenir 
d'office  une  audience  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  remettre  au  possesseur  légitime 
ou  de  faire  vendre  une  chose  saisie  qui  paraît  périssable  ou  susceptible  de  se  déprécier 
rapidement.  Dans  ce  cas,  aucune  demande  n'est  présentée;  le  juge  de  paix  doit  cepen- 
dant aviser  les  intéressés  de  son  intention,  pour  leur  permettre  d'assister  à  l'audience. 


Produit  de  la  252.   Le  produit  de  la  vente  de  la  chose  saisie  est  déposé 

vente  par  le  gardien  à  un  compte  portant  intérêt  suivant  les  condi- 

tions fixées  par  le  juge  de  paix. 

COMMENTAIRE 

L'article  252  indique  au  gardien  ce  qu'il  doit  faire  du  produit  d'une  vente  ordonnée 
en  vertu  des  alinéas  241  h)  ou  251(1)/?).  Il  s'agit  de  protéger  les  intérêts  de  la  personne 
qui,  éventuellement,  se  verra  reconnaître  le  droit  à  la  possession  d'une  chose  périssable 
ou  «susceptible  de  se  déprécier  rapidement».  On  présume  ici  que  le  juge  de  paix  mettra 
tout  en  œuvre,  en  rendant  l'ordonnance,  pour  que  les  intérêts  tirés  du  produit  de  la 
vente  soient  les  plus  élevés  possible. 


SECTION  VI 
CHOSES  DANGEREUSES 


Obligation  de  253.   Lorsqu'il  estime  qu'une  chose  saisie  présente  un  dan- 

lagent  de  la  paix  gg^  grave  pour  la  santé  ou  la  sécurité  publiques,  l'agent  de  la 

paix  la  place  ou  la  fait  placer  en  lieu  sûr  dès  que  cela  est  ma- 
tériellement possible. 

Rapport  n"  27,  rec.  3(6) 
Code  criminel  art.  492 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  des  sections  VI  et  VII  du  présent  chapitre  établissent  des  pouvoirs 
spéciaux  touchant  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  choses  saisies  «dangereuses»,  par 
exemple  des  armes  ou  des  substances  explosives. 

Lorsque  l'agent  de  la  paix  estime  qu'une  chose  saisie  présente  un  danger  grave 
pour  la  santé  ou  la  sécurité  publiques,  il  doit  suivant  l'article  253  la  placer  ou  la  faire 
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placer  en  lieu  sûr^  .  Peut-être  fait-il  erreur,  peut-être  ses  craintes  reposent-elles  sur  des 
motifs  déraisonnables;  mais  par  souci  de  prudence  et  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la 
sécurité  publiques,  cette  disposition  l'oblige  à  prendre  les  mesures  propres  à  supprimer 
le  risque  appréhendé. 

Le  simple  fait  de  mettre  une  chose  saisie  en  lieu  siàr  sans  l'autorisation  d'un  juge 
de  paix  ne  saurait  porter  irrémédiablement  atteinte  aux  intérêts  de  quiconque  en  est  le 
possesseur  légitime.  Car  il  faudra  nécessairement  obtenir  la  sanction  du  juge  de  paix,  en 
vertu  de  l'article  254,  si  l'on  veut  faire  procéder  à  la  destruction  de  cette  chose  ou  en 
disposer  autrement;  et  à  ce  stade,  il  sera  possible  à  l'intéressé  de  dénoncer  tout  acte 
reprehensible  ou  négligent  de  l'agent  de  la  paix.  Dans  ces  conditions,  il  est  inutile 
d'obliger  l'agent  de  la  paix  à  faire  autoriser  dans  un  premier  temps  par  le  juge  de  paix 
la  mise  en  lieu  sûr  de  l'objet. 


Ordonnance  254.   Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et 

convaincu  qu'une  chose  saisie  présente  un  danger  grave  pour 
la  santé  ou  la  sécurité  publiques  peut  ordonner  qu'elle  soit  dé- 
truite ou  qu'il  en  soit  disposé  autrement.  Il  peut  assortir  l'or- 
donnance des  conditions  qu'il  juge  propres  à  supprimer  ou  à 
atténuer  le  danger. 

Rapport  n"  27,  rec.  3(6) 
Code  criminel,  art.  491  et  492 


Demandeur  et  255.   La  demande  est  présentée  par  l'agent  de  la  paix  avec 

préavis  préavis  raisonnable  à  toute  personne  pouvant  selon  lui  avoir  un 

droit  sur  la  chose  saisie  ainsi  qu'à  toute  personne  désignée  par 

le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande. 

COMMENTAIRE 

Nous  avons  simplement  voulu  ici  faire  en  sorte  que  les  intéressés  se  voient  donner 
l'occasion  d'exprimer  leur  point  de  vue  avant  que  soient  prises  les  mesures  radicales 
prévues  à  l'article  254. 


Préparation  du  256.   (1)  Un  rapport  confirmant  l'exécution  de  l'ordon- 

rapport  nance  et  faisant  état  de  la  façon  dont  la  chose  saisie  a  été  dé- 

truite ou  dont  il  en  a  été  disposé  est  présenté,  dès  que  cela  est 


265.  Il  existe  une  nette  différence  entre  les  motifs  justifiant  cette  mesure  et  les  conditions  plus  rigoureuses 
régissant  l'exercice  du  pouvoir  exceptionnel  conféré  à  l'agent  de  la  paix  de  détruire  la  chose  qui  selon 
lui  présente  un  danger  imminent  et  grave  pour  la  santé  ou  la  sécurité  publiques,  ou  d'en  disposer  autre- 
ment. Voir  l'article  257. 
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matériellement  possible,  à  un  juge  de  paix  du  district  judiciaire 
où  l'ordonnance  a  été  rendue. 

Dépôt  (2)  Le  juge  de  paix  fait  déposer  le  rapport  auprès  du  gref- 

fier du  district  judiciaire  où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  dé- 
posé. 


SECTION  VII 

CHOSES  PRÉSENTANT 

UN  DANGER  IMMINENT  ET  GRAVE 


Pouvoir  de  257.    L'agent  de  la  paix  qui  croit,  pour  des  motifs  raison- 

l'agent  de  la  paix  nables,  qu'une  chose  saisie  présente  un  danger  imminent  et 

grave  pour  la  santé  ou  la  sécurité  publiques  peut  la  détruire  ou 

en  disposer  autrement. 

Rapport  n"  27,  rec.  3(6) 

COMMENTAIRE 

L'article  257  contère  à  l'agent  de  la  paix  le  pouvoir,  exceptionnel,  de  détruire  dans 
certaines  circonstances  des  choses  qui  ont  été  saisies.  Les  articles  258  et  259,  dont  les 
exigences  sont  rigoureuses,  l'obligent  à  rendre  compte  de  ses  actes  lorsqu'il  s'est  pré- 
valu de  ce  pouvoir. 

En  cas  de  «danger  imminent  et  grave»,  nous  estimons  que  la  sécurité  du  public  doit 
l'emporter  sur  la  protection  des  droits  réels.  Car  de  toute  évidence,  l'agent  doit  à  ce 
moment-là  passer  immédiatement  à  l'action.  Le  délai  nécessaire  à  l'obtention  d'une 
autorisation  judiciaire  préalable  ou  à  une  révision  judiciaire  est  un  luxe  qu'on  ne  peut 
se  payer  dans  ce  genre  de  situation. 

La  destruction  d'une  chose  saisie  effectuée  en  vertu  de  l'article  257  cause  nécessai- 
rement un  préjudice  aux  personnes  qui  ont  un  droit  sur  cette  chose.  Dans  cette  perspec- 
tive, l'agent  de  la  paix  qui  ferait  preuve  de  négligence  ou  agirait  de  manière 
reprehensible  s'exposerait  à  des  poursuites  en  dommages-intérêts.  Il  y  a  donc  lieu  d'exi- 
ger qu'il  «croile]  pour  des  motifs  raisonnables  [que  la]  chose  saisie  présente  un  danger 
imminent  et  grave  pour  la  santé  et  la  sécurité  publiques»,  non  seulement  pour  empêcher 
la  destruction  inutile  de  biens,  mais  aussi  pour  se  protéger  lui-même. 


Avis  et  rapport  258.   Après  avoir  détruit  la  chose  ou  en  avoir  disposé, 

l'agent  de  la  paix  : 

a)  d'une  part,  transmet  un  avis  au  saisi  et  à  toute  autre 
personne  qui  lui  paraît  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la 
chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession; 

b)  d'autre  part,  rédige  un  rapport  contenant  une  descrip- 
tion de  la  chose  saisie,  les  motifs  pour  lesquels  elle  a  été 
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détruite  ou  il  en  a  été  disposé,  ainsi  que  la  façon  dont 
l'opération  a  été  effectuée. 


Présentation  du 
rapport 


Dépôt 


259.  (1)  Le  rapport  est  présenté,  dès  que  cela  est  matériel- 
lement possible,  à  un  juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  le 
procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé. 

(2)  Le  rapport  est  déposé  avec  le  procès-verbal  de  saisie. 


SECTION  VIII 
ORDONNANCE  DE  RESTITUTION 


Restitution 


260.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  or- 
donne la  restitution  au  demandeur  de  toute  chose  saisie  ou  du 
produit  de  la  vente  de  celle-ci  s'il  est  convaincu  que  les  condi- 
tions suivantes  sont  réunies  : 

a)  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  ou  du  produit  de  la 
vente  n'est  pas  contesté; 

b)  la  possession  du  demandeur  serait  légitime; 

c)  la  loi  ne  prévoit  pas  la  confiscation  de  la  chose  ni  du 
produit  de  la  vente; 

d)  la  rétention  de  la  chose  ou  du  produit  de  la  vente  n'est 
pas  nécessaire  ni  utile  aux  fins  de  quelque  enquête  ou  pro- 
cédure. 

Rapport  n°  27,  rec.  9  et  12 
Code  criminel,  par.  490(5),  (9),  (II),  491(2)  et  (3) 


COMMENTAIRE 

Le  mécanisme  de  restitution  prévu  dans  le  régime  proposé  ici  vise  à  permettre  la 
prise  en  considération  d'intérêts  parfois  contradictoires,  au  moyen  d'une  procédure  sim- 
ple à  laquelle  on  puisse  avoir  recours  en  tout  temps  après  la  saisie.  Ainsi,  par  une  seule 
et  même  procédure,  il  sera  possible  de  statuer  sur  toute  prétention  à  la  possession  de  la 
chose  saisie  ou  du  produit  de  la  vente,  et  d'ordonner  sans  délai  la  restitution  si  elle  est 
justifiée,  tout  en  protégeant  dans  la  mesure  du  possible  l'intérêt  public  comme  les  inté- 
rêts individuels. 

Il  faut  en  cette  matière  tenir  compte  de  trois  intérêts  fondamentaux.  Premièrement, 
l'efficacité  de  l'administration  de  la  justice  exige  que  les  autorités  disposent  de  pouvoirs 
adéquats  pour  retenir  et  préserver  les  choses  saisies  tant  que  cela  est  raisonnablement 
nécessaire  aux  fins  d'une  enquête  criminelle,  de  la  production  en  preuve  ou  d'une  éven- 
tuelle confiscation  lorsqu'elle  est  prévue  par  la  loi  (ce  dernier  cas  vise  également  le 
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produit  de  la  vente).  Au  départ,  cet  intérêt  public  prime  l'intérêt  individuel  des  per- 
sonnes qui  souhaiteraient  récupérer  leurs  biens''' . 

Deuxièmement,  les  personnes  dont  les  biens  ont  été  saisis  ont  de  toute  évidence 
intérêt  à  ne  pas  être  privées  de  la  jouissance  et  de  l'utilisation  de  ceux-ci.  Mais  cet 
intérêt  est  dans  bien  des  cas  incompatible  avec  le  premier. 

Troisièmement,  les  victimes  (dont  les  biens  ont  pu  être  saisis  auprès  du  présumé 
auteur  du  crime)  voudront  récupérer  leurs  choses  le  plus  vite  possible.  Mais  il  faut  ici 
encore  tenir  compte  de  la  nécessité  de  faire  en  sorte  que  le  délinquant  puisse  être  effi- 
cacement poursuivi. 

L'actuel  paragraphe  490(9)  du  Code  criminel  dispose  que  le  juge  ou  le  juge  de 
paix  peut  ordonner  la  restitution  des  choses  à  la  personne  entre  les  mains  de  qui  elles 
ont  été  saisies  s'il  est  convaincu,  d'une  part,  «que  les  périodes  de  détention  prévues  aux 
paragraphes  (1)  à  (3)  [.  .  .]  sont  terminées  et  que  des  procédures  à  l'occasion  desquelles 
la  chose  détenue  peut  être  requise  n'ont  pas  été  engagées  ou,  si  ces  périodes  ne  sont  pas 
terminées,  que  la  détention  de  la  chose  saisie  ne  sera  pas  requise  pour  quelque  fin  men- 
tionnée au  paragraphe  (1)  ou  (4)»  et,  d'autre  part,  que  «la  possession  de  cette  chose  par 
la  personne  entre  les  mains  de  qui  elle  a  été  saisie»  est  légale.  Le  paragraphe  490(9) 
autorise  aussi  le  juge  ou  le  juge  de  paix,  «en  cas  d'illégalité  de  la  possession  de  cette 
chose  par  la  personne  entre  les  mains  de  qui  elle  a  été  saisie»,  à  «ordonner  qu'elle  .soit 
retournée  au  propriétaire  légitime  ou  à  la  personne  ayant  droit  à  la  possession  de  cette 
chose,  lorsqu'ils  sont  connus».  Et,  «en  cas  d'illégalité  de  la  possession  de  cette  chose 
par  la  personne  entre  les  mains  de  qui  elle  a  été  saisie,  ou  lorsque  ne  sont  pas  connus 
le  propriétaire  légitime  ni  la  personne  ayant  droit  à  la  possession  de  cette  chose,  le  juge 
peut  en  outre  ordonner  qu'elle  soit  confi.squée  au  profit  de  Sa  Majesté». 

Si  le  demandeur  n'est  pas  le  saisi  et  que  les  conditions  énoncées  ci-dessus  (à  quel- 
ques différences  près)  soient  réunies,  la  restitution  de  la  chose  à  cette  personne  peut  être 
ordonnée  en  vertu  du  paragraphe  490(  1 1  ).  Par  ailleurs,  si  la  chose  saisie  a,  conformé- 
ment au  paragraphe  490(9),  déjà  été  «confisquée,  vendue  ou  qu'il  en  [ait]  été  autrement 
disposé  de  sorte  qu'elle  ne  peut  être  rendue  au  demandeur»,  le  juge  ou  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  en  vertu  de  l'alinéa  490(11)^)  que  «le  produit  de  la  vente  ou  la  valeur 
de  la  chose  saisie  soit  remis  au  demandeur».  On  trouve  des  procédures  similaires  dans 
d'autres  textes,  avec  quelques  différences  au  niveau  des  détails"''  . 

L'article  260  reprend  en  gros  les  règles  actuelles,  en  les  simplifiant. 


266.  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  dont  la  possession  est  interdite,  la  confiscation  au  profit  de  l'État  peut  l'empor- 
ter pour  des  motifs  d'intérêt  public  sur  la  demande  de  restitution,  même  lorsque  l'on  n'a  plus  besoin  de 
ces  biens  aux  fins  de  preuve  ou  d'enquête. 

267.  Suivant  le  paragraphe  15(2)  de  la  Un  sur  les  stupéfiants  ainsi  que  les  paragraphes  43(2)  et  51(1)  de  la 
Loi  sur  les  aliments  ei  drogues,  par  exemple,  le  tribunal  peut  ordonner  la  restitution  immédiate  de  cer- 
tains biens  s'il  «est  convaincu  [.  .  .]  que  le  demandeur  a  droit  à  la  possession  de  l'objet  saisi  et  que 
celui-ci  n'est  pas  susceptible  de  servir  de  preuve».  Voir  Fleming  c.  La  Reine.  [1986]  1  R.C.S.  415.  Par 
ailleurs,  le  paragraphe  16(2)  de  la  Loi  sur  les  stupéfiants  contient  une  disposition  .singulière  prévoyant 
la  confiscation  à  titre  de  sanction  de  tout  «moyen  de  transport  saisi  sous  le  régime  de  l'article  1 1  et  dont 
il  a  été  prouvé  qu'il  a  servi  ou  donné  lieu»  à  la  perpétration  de  certaines  infractions  prévues  par  la  loi. 
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Même  dans  le  cas  où  la  rétention  serait  nécessaire  au  départ,  la  restitution  pourra 
être  ordonnée  ultérieurement  si  les  formalités  prévues  à  la  section  IX  du  présent  chapi- 
tre sont  remplies.  Les  dispositions  de  cette  section  permettent  en  effet  de  produire  en 
preuve  des  photographies  ou  d'autres  représentations  de  la  chose  saisie,  plutôt  que  la 
chose  elle-même,  à  des  fins  d'identification.  Cette  possibilité  n'a  été  admise  sans  ré- 
serve que  très  récemment  dans  le  Code  criminel"^*. 

À  l'heure  actuelle,  la  demande  de  restitution  faite  en  vertu  de  l'article  490  du  Code 
criminel  peut  être  adressée  à  divers  fonctionnaires  judiciaires,  selon  les  circonstances. 
Dans  certains  cas  il  peut  n'exister  aucun  lien  logique  entre  la  chose  saisie  ou  l'endroit 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  demande,  d'une  part,  et  d'autre  part  la  personne 
appelée  à  statuer  sur  cette  demande.  Ainsi,  le  paragraphe  15(1)  de  la  Loi  sur  les  stupé- 
fiants et  le  paragraphe  43(1)  de  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues  prévoient  que  les 
demandes  doivent  être  présentées  «à  un  juge  de  la  cour  provinciale  ayant  compétence 
dans  le  territoire  où  la  saisie  a  été  faite».  Or,  cette  règle  s'applique  même  lorsque  les 
choses  saisies  se  trouvent  depuis  longtemps  dans  un  autre  ressort,  par  exemple  à  la  suite 
du  choix  exercé  par  l'accusé  quant  au  lieu  du  procès. 

L'article  260  établit  clairement  et  simplement  que  toutes  les  demandes  de  restitu- 
tion peuvent  être  présentées  à  un  juge  de  paix  (le  juge  exerçant  d'office,  selon  l'arti- 
cle 2,  toutes  les  attributions  du  juge  de  paix).  Suivant  le  régime  de  juridiction 
criminelle  unifiée  proposé  par  la  Commission  (document  de  travail  n°  59),  les  choses 
saisies  au  cours  d'enquêtes  criminelles  relèveront  de  la  compétence  d'un  même  tribunal 
tout  au  long  des  procédures,  ce  qui  permettra  d'éviter  les  difficultés  administratives  sus- 
ceptibles de  surgir  en  ce  moment  du  fait  qu'une  autorité  judiciaire  peut  rendre  une  or- 
donnance de  restitution  à  l'égard  de  choses  saisies  ne  relevant  aucunement  d'elle.  Par 
ailleurs,  l'article  214  donne  une  grande  latitude  quant  au  choix  du  lieu  où  la  demande 
est  présentée"*'.  D'une  manière  générale,  les  dispositions  de  la  section  I  du  chapitre  III 
visent  à  ce  que  toutes  les  demandes  présentées  sous  le  régime  de  la  présente  partie 
soient  entendues  à  l'endroit  qui  est  le  plus  commode  pour  toutes  les  parties. 


Demandeur  26L   La  demande  peut  être  présentée  par  toute  personne 

qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  le 
produit  de  la  vente,  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 

Rapport  n"  27,  rec.  7 
Code  criminel,  par.  490(7)  et  (10) 

COMMENTAIRE 

Les  demandes  présentées  par  les  personnes  qui  avaient  la  possession  des  choses  au 
moment  de  la  saisie  et  par  celles  qui  prétendent  avoir  un  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session sur  ces  choses  sont  en  ce  moment  régies  par  des  dispositions  distinctes  (les 


268.  Loi  modifiant  le  Code  criminel  (victimes  d'actes  criminels),  L.C.  1988,  ch.  30,  art.  2;  cette  disposition 
se  trouve  maintenant,  à  l'article  491.2  du  Code  criminel. 

269.  La  demande  peut  être  présentée  dans  le  district  judiciaire  où  a  été  déposé  le  procès-verbal  de  saisie, 
dans  celui  oîi  la  chose  a  été  placée  sous  garde  ou  dans  celui  où  a  été  portée  l'accusation  en  rapport  avec 
laquelle  la  chose  est  retenue. 
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paragraphes  490(7)  et  (10)  du  Code  criminel).  Celles-ci  sont  pourtant  identiques  pour 
l'essentiel  quant  aux  éléments  et  aux  intérêts  devant  être  pris  en  considération.  En 
outre,  d'autres  procédures  de  restitution  encore  plus  complexes  sont  prévues  par  la  Loi 
sur  les  stupéfiants  et  la  Loi  sur  les  aliments  et  ilro}>ues,  bien  que  l'objectif  fondamental 
et  les  critères  à  appliquer  soient  encore  ici  semblables. 

Nous  avons  donc  cherché,  en  rédigeant  l'article  261,  à  simplifier  le  droit  applicable 
en  la  matière. 


Préavis  262.   Le  demandeur  donne  un  préavis  de  huit  jours  francs 

au  poursuivant,  à  Paccusé,  à  toute  personne  qui,  à  sa  connais- 
sance, pourrait  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie 
ou  avoir  droit  à  sa  possession,  de  même  qu'à  toute  autre  per- 
sonne désignée  par  le  juge  de  paix. 

Rapport  n°  27,  rec.  8 
Code  criminel,  par.  490(7)  et  (10) 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  régissant  actuellement  les  délais  et  les  avis  pour  les  demandes  de 
restitution  présentées  en  vertu  de  l'article  490  du  Code  criminel  se  caractérisent  par  une 
complexité  et  une  confusion  inutiles.  «Lorsque,  en  tout  temps  avant  l'expiration  des 
périodes  de  détention  prévues  aux  paragraphes  (1)  à  (3)  [.  .  .],  le  poursuivant  décide 
que  la  détention  de  la  chose  saisie  n'est  plus  requise  aux  fins  visées  au  paragraphe  (1) 
ou  (4)»,  il  doit  présenter  une  demande  en  conformité  avec  le  paragraphe  490(5).  «Lors- 
que les  périodes  de  détention  prévues  aux  paragraphes  (1)  à  (3)  [.  .  .]  sont  terminées  et 
qu'aucune  procédure  pour  laquelle  la  chose  saisie  aurait  pu  être  requise  n'a  été  enga- 
gée», le  poursuivant  doit  présenter  une  demande  en  vertu  du  paragraphe  490(6).  Or, 
aucune  de  ces  dispositions  ne  fixe  de  délai  pour  la  remise  d'un  avis  aux  intéressés.  Le 
saisi  peut  présenter  une  demande  «en  donnant  un  avis  de  trois  jours  francs  au  procureur 
général»  après  l'expiration  de  la  période  de  rétention  (par.  490(7));  mais  il  peut  aussi 
le  faire  plus  tôt,  si  la  prolongation  de  la  détention  est  susceptible  de  causer  un  préjudice 
sérieux  (par.  490(8)).  Par  ailleurs,  une  personne  autre  que  le  saisi  peut  suivant  le  para- 
graphe 490(10)  pré.senter  «d'une  manière  sommaire»  une  demande  de  restitution  «en 
tout  temps,  après  avis  de  trois  jours  francs  au  procureur  général  et  à  la  personne  qui,  au 
moment  de  la  saisie,  en  avait  la  possession».  D'autres  lois  prescrivent  des  modalités 
différentes"   . 

Les  règles  proposées  ici  sont  plus  simples.  En  vertu  de  l'article  262,  la  demande  de 
restitution  peut  être  présentée  en  tout  temps,  moyennant  préavis  aux  personnes  y  dési- 
gnées. L'article  5  du  présent  code  permet  l'abrègement  du  délai  avec  le  consentement 
du  destinataire  ou  encore  suivant  l'ordonnance  rendue  par  un  juge  de  paix.  Le  délai  fixé 
dans  la  présente  disposition  est  de  huit  jours  francs;  c'est  que  le  demandeur  est  tenu 


270.  Suivant  le  paragraphe  43(1)  de  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues,  une  demande  peut  être  pré.sentée  par 
«toute  personne  [.  .  .),  dans  un  délai  de  deux  mois  après  la  date  de  cette  saisie,  moyennant  avis  préala- 
ble donné  à  la  Couronne  de  la  manière  prescrite  par  les  règlements»;  la  Loi  sur  les  stupéfiants  comporte 
une  disposition  semblable  (par.  15(1)). 
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d'aviser,  en  particulier,  toute  personne  qui  à  sa  connaissance  a  un  droit  de  propriété  sur 
la  chose  visée  ou  a  droit  à  sa  possession.  Par  ailleurs,  la  présence  de  ces  personnes  peut 
rendre  l'audition  plus  longue  et  plus  complexe  qu'elle  ne  le  serait  autrement. 


Renseignements  263.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas 

supplémentaires  215(l)a)  à  h),  la  demande  indique  la  nature  du  droit  du  deman- 

deur sur  la  chose  saisie. 


Conditions  264.   Le  juge  de  paix  peut  assortir  l'ordonnance  de  restitu- 

tion des  conditions  qu'il  estime  nécessaires  pour  assurer  la  pro- 
tection et  la  conservation  de  la  chose  saisie  aux  fîns  de  quelque 
enquête  ou  procédure;  il  peut  notamment  exiger  du  demandeur 
qu'il  remette  la  chose  à  la  demande  de  la  cour. 

Rapport  n°  27,  rec.  10(3) 

COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  490(16)  du  Code  criminel  donne  à  l'heure  actuelle  au  juge  la  possi- 
bilité de  fixer,  dans  l'ordonnance  donnant  à  une  personne  accès  à  la  chose  saisie,  des 
conditions  visant  à  la  sauvegarde  et  à  la  préservation  de  celle-ci.  Mais  aucun  pouvoir 
semblable  n'est  conféré  pour  l'ordonnance  de  restitution.  L'article  264  de  notre  code 
comble  cette  lacune  :  il  permet  au  juge  de  paix  de  l'assortir  de  conditions  propres  à 
assurer  la  protection  et  la  conservation  de  la  chose  saisie.  Nous  avons  voulu  ici  réaliser 
un  meilleur  équilibre  entre  les  intérêts  de  l'État  en  tant  que  poursuivant  et  le  droit  à 
l'utilisation  ou  à  la  jouissance  de  la  chose  par  le  possesseur  légitime. 


Effet  de  265.   L'ordonnance  de  restitution  ne  porte  atteinte  à  aucun 

l'ordonnance  de  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  le  produit  de  la  vente 

restitution  ^^  celle-ci,  ni  au  droit  à  la  possession  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Rapport  n"  27,  rec.  13 

COMMENTAIRE 

L'article  265  est  une  disposition  nouvelle.  Elle  déclare  clairement  que  l'ordonnance 
de  restitution  consiste  simplement  dans  la  remise  de  la  chose  saisie  (ou  du  produit  de 
sa  vente)  à  une  personne  qui  a  droit  à  la  possession  de  celle-ci,  pourvu  que  ce  droit  ne 
soit  pas  contesté.  Elle  ne  constitue  en  aucun  cas  une  décision  concluante  relativement 
aux  droits  de  propriété  ou  de  possession.  En  cas  de  litige  quant  au  droit  de  possession 
au  moment  de  l'audition  de  la  demande  de  restitution,  le  gardien  conserve  la  chose  ou 
le  produit  de  la  vente  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  déterminer,  en  conformité  avec  les 
dispositions  des  articles  278  à  282,  la  façon  dont  il  convient  d'en  disposer.  De  l'avis  de 
la  Commission,  c'est  devant  les  juridictions  civiles  et  non  à  la  faveur  de  procédures 
pénales  qu'il  convient  de  trancher  les  litiges  portant  sur  le  droit  de  possession.  Le  ré- 
gime proposé  est  conforme  à  cette  idée. 
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SECTION  IX 
REPRODUCTION  DES  CHOSES  SAISIES 


Photographie  266.    (1)  L'agent  de  la  paix  peut  faire  photographier  toute 

chose  saisie. 

Admissibilité  (2)  La  photographie  d'une  chose  saisie,  accompagnée  du 

certificat  décrit  au  paragraphe  268(1),  est  admissible  en  preuve 
pour  identifier  la  chose  et  a,  à  cette  fin  et  sauf  preuve 
contraire,  la  même  force  probante  que  la  chose. 

Rapport  n"  27.  rec.  1 1 
Code  criminel,  par.  491.2(1)  et  (2) 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  de  la  présente  section  répondent  à  trois  objectifs  principaux  : 
(1)  faciliter  la  restitution  rapide  des  choses  saisies  lorsque  la  poursuite  peut  préserver 
leur  valeur  probante  sans  avoir  à  les  retenir;  (2)  faciliter  la  tâche  de  la  police  et  des 
tribunaux,  sur  les  plans  de  l'administration  et  de  la  surveillance,  lorsqu'il  faut  entrepo- 
ser de  grandes  quantités  d'objets  saisis;  (3)  encourager  l'utilisation  de  solutions  de  re- 
change pour  la  production  des  éléments  de  preuve  en  matière  pénale  et  favoriser  leur 
acceptation. 

Le  Code  criminel  actuel  permet,  aux  paragraphes  490(13)  et  (14),  la  réalisation  et 
l'utilisation  en  preuve  de  copies  d'un  document,  lorsque  celui-ci  est  remis  «ou  lorsqu'il 
est  ordonné  qu'[il]  soit  remis  ou  confisqué  ou  qu'il  en  soit  autrement  disposé  en  vertu 
du  paragraphe  (1),  (9)  ou  (11)».  Dans  une  modification  récente,  l'article  491.2"  ,  le 
législateur,  retenant  une  suggestion  de  la  Commission,  a  élargi  la  portée  de  cette  règle 
de  façon  à  permettre  la  prise  et  la  conservation  de  photographies  «des  biens  [.  .  .] 
confisqués  ou  dont  il  doit  être  disposé  en  conformité  avec  les  articles  489.1  ou  490  et 
qui  normalement  devraient  être  déposés  à  une  enquête  préliminaire,  à  un  procès  ou  dans 
d'autres  procédures  engagées  à  l'égard  [de  certaines  infractions]»,  et  confirmé  l'admis- 
sibilité en  preuve  de  telles  photographies.  La  disposition  proposée  ici  répond  au  même 
objectif  que  cette  modification  récente,  mais  comporte  des  améliorations  importantes. 

Aux  termes  du  paragraphe  491.2(2),  la  photographie  est,  à  toutes  fins  utiles,  revê- 
tue de  «la  même  force  probante  que  les  biens  photographiés  auraient  eue  s'ils  avaient 
été  déposés  en  preuve  de  la  façon  normale.»  Rédigée  en  termes  larges,  cette  disposition 
est  susceptible  de  s'avérer  commode  dans  le  cas  où  l'on  peut  reproduire  clairement,  par 
photographie,  les  renseignements  contenus  dans  des  documents;  ou  encore,  dans  celui 
oij  l'on  peut  enregistrer  au  moyen  de  photographies  les  caractéristiques  visuelles  d'une 
chose,  avec  suffisamment  de  détails  pour  que  celle-ci  puisse  être  adéquatement  identi- 
fiée à  partir  de  la  photographie.  Mais  il  en  va  autrement  s'il  est  impossible  de  vérifier 
la  valeur  probante  d'une  chose  sans  l'examiner  ou  y  toucher.  Par  exemple,  le  poids 
d'un  outil  que  l'on  prétend  destiné  au  cambriolage  peut  présenter  un  grand  intérêt  sur 


271.  Il  en  a  été  fait  état  dans  le  commentaire  accompagnant  l'article  260. 
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le  plan  de  la  preuve  si  l'accusé  affirme  ne  pas  être  suffisamment  robuste  pour  le  trans- 
porter ou  le  manier.  Or,  la  photographie  de  l'objet  ne  permettrait  de  tirer  aucune 
conclusion  à  cet  égard. 

L'admissibilité  et  la  force  probante  d'une  photographie  certifiée  sont,  dans  la  dis- 
position proposée,  énoncées  en  termes  plus  précis  et  plus  étroits  que  dans  le  Code  ac- 
tuel. En  effet,  la  photographie  ne  serait  admissible  en  preuve  que  pour  identifier  la 
chose  saisie,  sa  valeur  probante  se  limitant  à  cet  aspect.  En  outre,  la  force  probante 
attribuée  à  la  photographie  pourrait,  en  vertu  de  cette  règle,  se  trouver  affaiblie  en  cas 
de  preuve  contraire. 


Renseignement  267.    (1)  L'agent  de  la  paix  peut  faire  faire  une  copie  de 

copié  tout  renseignement  contenu  dans  une  chose  saisie. 

Admissibilité  (2)  La  copie  du  renseignement,  accompagnée  du  certificat 

décrit  au  paragraphe  268(1),  est  admissible  en  preuve  et  a,  sauf 
preuve  contraire,  la  même  force  probante  que  le  renseigne- 
ment. 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition  est  le  complément  de  l'article  266.  Celui-ci  permet  à  l'agent  de  la 
paix  de  faire  faire  une  photographie  d'une  chose  saisie  (un  téléviseur  par  exemple), 
tandis  que  le  présent  article  l'autorise  à  faire  faire  une  copie  de  tout  renseignement 
contenu  dans  une  chose  saisie  (par  exemple,  en  copiant  sur  une  disquette  l'information 
contenue  dans  un  ordinateur). 


Certificat 


Affidavit  de 
l'agent  de  la  paix 


268.  (1)  Est  admissible  en  preuve  et,  sauf  preuve  con- 
traire, fait  foi  de  son  contenu  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver l'authenticité  de  la  signature  qui  y  apparaît,  le  certificat 
attestant  ce  qui  suit  : 

a)  le  signataire  a  fait  la  copie  ou  pris  la  photographie  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  section; 

b)  le  signataire  est  un  agent  de  la  paix  ou  a  agi  sous  la 
direction  d'un  agent  de  la  paix; 

c)  selon  le  cas,  la  copie  est  conforme  ou  la  photographie 
représente  bien  la  chose  saisie. 

(2)  Est  admissible  en  preuve  et,  sauf  preuve  contraire,  fait 
foi  de  son  contenu  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  l'au- 
thenticité de  la  signature  qui  y  apparaît  ni  la  qualité  officielle 
du  signataire,  l'affidavit  de  l'agent  de  la  paix  attestant  ce  qui 
suit  : 

a)  il  a  saisi  une  chose  qui  a  été  placée  sous  sa  garde  au 
moment  de  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'une  copie  des  renseigne- 
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Interrogatoire  sur 
le  certificat 


ments  y  contenus  soit  Faite  ou  qu'une  photographie  en  soit 
prise; 

h)  ni  la  chose  ni  les  renseignements  n'ont  été  modifiés 
avant  que  la  copie  soit  faite  ou  que  la  photographie  soit 
prise; 

(3)  La  cour  peut  ordonner  à  la  personne  qui  paraît  avoir 
signé  un  certificat  ou  un  afTidavit  de  se  présenter  devant  elle 
pour  être  interrogée  ou  contre-interrogée  sur  le  contenu  du 
certificat  ou  de  Tatlldavit. 

Rapport  n"  27.  rec.  1 1 
Code  criminel,  par.  491.2  (3),  (4)  et  (6) 


COMMENTAIRE 

Cette  disposition  reprend  l'essentiel  des  règles  énoncées  aux  paragraphes  491.2(3) 
à  (6)  du  Code  criminel,  avec  de  légères  différences  sur  le  plan  de  la  rédaction  et  de 
l'agencement. 


Préavis  de 
production  d'une 
copie  ou  d'une 
photographie 


269.  À  moins  que  la  cour  n'en  décide  autrement,  les  co- 
pies, photographies,  certificats  ou  affidavits  ne  sont  admissibles 
en  preuve  que  si,  avant  les  procédures,  le  poursuivant  a  donné 
à  l'accusé  un  préavis  raisonnable  de  son  intention  de  les  pro- 
duire, accompagné  d'une  copie  du  document. 

Code  criminel,  par.  491.2(5) 


SECTION  X 
FIN  DE  LA  RÉTENTION  ET  DISPOSITION 


1.  Durée  légale  de  la  rétention 

Règle  générale  270.    La  chose  saisie,  de  même  que  le  produit  de  la  vente 

de  celle-ci,  peut  être  placée  sous  garde  pendant  quatre-vingt- 
dix  jours  à  compter  de  la  date  de  la  saisie. 

COMMENTAIRE 

Le  paragraphe  490(2)  du  Code  criminel,  relatif  aux  choses  retenues  en  conformité 
avec  l'alinéa  490{\)b),  fixe  à  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  la  saisie  la  durée  maxi- 
mum de  la  période  initiale  de  rétention.  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  prolongation 
de  celle-ci  si  des  procédures  au  cours  desquelles  la  chose  est  requise  ont  été  intentées 
avant  l'expiration  de  cette  période,  ou  encore  si,  à  la  suite  d'une  demande  faite  avant 
l'expiration,  il  est  convaincu  que,  «compte  tenu  de  la  nature  de  l'enquête»,  la  prolonga- 
tion est  justifiée. 
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Le  paragraphe  490(3)  prévoit  pour  sa  part  que  plusieurs  prolongations  successives 
peuvent  être  accordées  en  conformité  avec  les  dispositions  de  l'alinéa  490(2)a).  La  du- 
rée totale  de  rétention  ne  peut  toutefois  dépasser  un  an  à  compter  de  la  saisie,  à  moins 
que,  avant  l'expiration  de  cette  année,  «un  juge  d'une  cour  supérieure  de  juridiction 
criminelle  ou  un  juge  visé  à  l'article  552»  n'en  décide  autrement,  s'il  est  convaincu,  à 
la  suite  d'une  demande,  que  «compte  tenu  de  la  nature  complexe  de  l'enquête,  la  pro- 
longation de  sa  détention  pendant  une  période  spécifiée  est  justifiée»  (al.  490(3)a));  ou 
encore,  à  moins  que  «des  procédures  [n'aient]  été  engagées  au  cours  desquelles  la 
chose  détenue  peut  être  requise»  (al.  490{3)b)). 

Si,  avant  l'expiration  de  la  période  de  rétention,  le  poursuivant  décide  que  la  pro- 
longation n'est  pas  nécessaire,  il  est  tenu  en  vertu  de  l'actuel  paragraphe  490(5)  d'en- 
gager des  procédures  de  restitution. 

Les  articles  270  et  271  n'entraînent  pas  de  changements  essentiels  quant  aux  motifs 
pour  lesquels  la  rétention  ou  la  prolongation  peut  être  ordonnée,  mais  ils  énoncent  les 
règles  en  des  termes  plus  simples.  Par  ailleurs,  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
saisie  (avec  possibilité  de  prolongation  lorsque  c'est  opportun)  nous  paraît  raisonnable 
et  adéquat  dans  la  plupart  des  cas  pour  que  les  autorités  puissent  décider  de  l'opportu- 
nité d'intenter  des  poursuites  criminelles.  Et  d'un  autre  côté,  ce  délai  (de  quatre-vingt- 
dix  jours,  plus  précisément)  n'entraîne  pas  de  privation  abusive  pour  le  citoyen 
soucieux  de  coopérer  à  l'administration  de  la  justice. 


Prolongation  271.   La  rétention  de  la  chose  saisie  ou  du  produit  de  la 

vente  peut  être  prolongée  : 

a)  soit,  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  la  saisie, 
dans  Tun  des  cas  suivants  : 

(i)  des  procédures  dans  lesquelles  la  production  en 
preuve  de  la  chose  saisie  peut  être  nécessaire,  ou  qui 
peuvent  entraîner  la  confiscation  de  la  chose  ou  du  pro- 
duit de  la  vente  en  conformité  avec  la  loi,  ont  été  enga- 
gées, 

(ii)  une  demande  de  prolongation  de  la  durée  de  la 
rétention  a  été  présentée; 

b)  soit,  avant  l'expiration  d'une  période  de  rétention  pro- 
longée, lorsque  des  procédures  ont  été  intentées  ou  une 
autre  demande  de  prolongation  a  été  présentée. 

COMMENTAIRE 

Il  est  manifestement  souhaitable  que  les  autorités  soient  périodiquement  tenues  de 
justifier  la  prolongation  de  la  rétention  des  choses  saisies.  Lorsque  cette  prolongation 
s'avère  véritablement  nécessaire,  elle  doit  être  accordée.  Nous  avons  toutefois  supprimé 
la  disposition  —  curieusement  formulée  —  du  Code  criminel  qui  prévoit,  en  ce  qui 
concerne  les  prolongations,  une  durée  totale  maximale  d'un  an,  mais  à  laquelle  il  peut 
de  toute  façon  être  dérogé  (voir  le  paragraphe  490(3)).  Quant  à  l'alinéa  27  le),  il 
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reprend  par  ailleurs  une  règle  existante;  on  y  énonce  explicitement  que  toute  prolonga- 
tion doit  être  accordée  avcmi  l'expiration  de  la  période  de  rétention. 


Rétention  après 
la  conclusion  des 
procédures 


272.  La  chose  saisie,  de  même  que  le  produit  de  la  vente 
de  celle-ci,  peut  être  placée  sous  garde  pour  une  durée  maxi- 
male de  trente  jours  après  la  conclusion  de  toutes  les  procé- 
dures à  l'égard  desquelles  elle  était  retenue. 

Rapport  n"  27,  rec.  5(1),  (2)  et  (3) 
Code  criminel,  par.  490(2),  (})  et  (12) 


COMMENTAIRE 

L'appel  étant  possible,  l'article  272  dispose  que  la  chose  saisie  (ou  le  produit  de  la 
vente)  peut  être  gardée  pendant  une  période  de  trente  jours  après  la  conclusion  de 
toutes  les  procédures  criminelles  à  l'égard  desquelles  elle  était  retenue  aux  fins  d'en- 
quête ou  de  preuve. 


Demande  du 
poursuivant 


Demande  d'un 
tiers 


2.  Demande  de  prolongation  de  la  rétention . 

273.  (1)  A  la  demande  du  poursuivant,  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  la  prolongation  de  la  rétention  pour  des  pé- 
riodes supplémentaires  ne  dépassant  pas  quatre-vingt-dix  jours 
chacune,  sMI  est  convaincu  que  la  rétention  de  la  chose  saisie  ou 
du  produit  de  la  vente  de  celle-ci  doit  être  prolongée,  eu  égard 
à  la  complexité  de  Tenquête. 

(2)  À  la  demande  d'une  personne  ayant  un  intérêt  dans 
une  chose  saisie,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  prolongation 
de  la  rétention  pour  des  périodes  supplémentaires  ne  dépassant 
pas  quatre-vingt-dix  jours  chacune,  s'il  est  convaincu  que  la  ré- 
tention de  la  chose  est  nécessaire  pour  en  assurer  la  conserva- 
tion aux  fins  de  preuve. 

Rapport  n"  27,  rec.  5(2) 
Code  criminel,  al.  490(2)a)  et  490(3)a) 


COMMENTAIRE 

Cet  article  indique  qui  peut  demander  la  prolongation  de  la  rétention  et  pour  quels 
motifs  elle  est  susceptible  d'être  accordée  (ceux-ci  varient  selon  que  la  demande  émane 
du  poursuivant  ou  d'une  autre  personne).  Habituellement,  c'est  le  poursuivant  qui  sou- 
haitera faire  prolonger  la  rétention,  l'enquête  s'avérant  complexe  et  par  conséquent  lon- 
gue (voir  le  paragraphe  273(1)).  Mais  la  demande  peut  aussi  être  faite,  en  vertu  du 
paragraphe  273(2),  par  d'autres  personnes  pour  qui  la  valeur  probante  de  la  chose  saisie 
présente  un  intérêt.  Il  pourra  s'agir  par  exemple  de  l'accusé  ou  du  coaccusé  qui,  dési- 
reux d'utiliser  cette  preuve  dans  la  même  procédure  ou  dans  une  autre,  souhaite  faire 
prolonger  la  durée  de  la  rétention. 
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Préavis  274.   Le  demandeur  donne  un  préavis  de  trois  jours  francs 

à  toute  personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit 
de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  le  produit  de  la  vente  de 
celle-ci,  ou  avoir  droit  à  la  possession  de  Tun  ou  de  Tautre.  Il 
le  donne  aussi  au  poursuivant  de  même  qu'à  toute  autre  per- 
sonne désignée  par  le  juge  de  paix. 

Rapport  n°  27.  rec.  5(2) 
Code  criminel,  par.  490(2)  et  (3) 

COMMENTAIRE 

À  l'heure  actuelle,  les  demandes  de  prolongation  doivent  normalement  être  précé- 
dées d'un  préavis  aux  parties  intéressées.  Ce  principe  est  repris  au  présent  article.  Sui- 
vant les  alinéas  490(2)o)  et  (3)a)  du  Code  actuel,  seule  doit  être  ainsi  avisée  «la 
personne  qui,  au  moment  de  la  saisie,  avait  la  possession  de  la  chose  détenue»;  or,  il 
peut  arriver  que  cette  personne  n'ait  plus  de  droit  réel  sur  cette  chose  après  la  saisie. 
La  désignation  précise,  à  l'article  274  de  notre  code,  des  personnes  à  qui  le  préavis  doit 
être  donné  répond  au  souci  d'empêcher  dans  la  mesure  du  possible  les  prolongations 
inutiles.  Il  s'agit  des  personnes  les  plus  susceptibles  d'avoir  intérêt  à  ce  qu'il  soit  rapi- 
dement disposé  des  choses  saisies.  Il  y  a  lieu  de  présumer  qu'elles  défendront  vigoureu- 
sement leur  point  de  vue  lorsqu'une  demande  sera  présentée  pour  faire  prolonger  la 
rétention  de  la  chose  saisie. 


3.  Remise  des  choses  saisies 

Pouvoir  du  275.   Le  poursuivant  peut  faire  remettre  la  chose  saisie  ou 

poursuivant  je  produit  de  la  vente  de  celle-ci  à  la  personne  qui  paraît  avoir 

droit  à  sa  possession  si  les  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

a)  la  période  de  rétention  autorisée  est  expirée,  ou  encore 
la  chose  ou  le  produit  de  la  vente  n'est  plus  utile; 

Z>)  à  la  connaissance  du  poursuivant,  le  droit  à  la  posses- 
sion de  la  chose  ou  du  produit  de  la  vente  n'est  pas  con- 
testé; 

c)  la  loi  ne  prévoit  pas  la  confiscation  de  la  chose  saisie  ni 
du  produit  de  la  vente. 

COMMENTAIRE 

À  l'expiration  de  la  période  de  rétention,  le  poursuivant  a  l'obligation,  selon  les 
règles  actuelles,  de  présenter  ce  qui  constitue  en  fait  une  demande  de  restitution  —  il 
est  également  astreint  à  cette  formalité  s'il  conclut  auparavant  que  la  rétention  n'est 
plus  nécessaire"^".  Les  articles  275  à  277  instituent  une  procédure  simple  et  efficace,  qui 
peimet  au  poursuivant  de  faire  restituer,  sans  nécessité  de  tenir  une  audience,  la  chose 


272.  Voir  les  paragraphes  490(5)  et  (6)  du  Code  criminel. 
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ou  le  produit  de  la  vente  à  la  personne  qui,  à  sa  connaissance,  a  légalement  droit  à  sa 
possession,  pourvu  que  ce  droit  ne  soit  pas  contesté  à  sa  connaissance  et  que  la  loi  ne 
prévoie  pas  la  confiscation  de  ce  qui  est  ainsi  remis. 


Avis 


276.  Le  poursuivant  qui  entend  faire  remettre  la  chose  sai- 
sie ou  le  produit  de  la  vente  en  avise  par  écrit  le  gardien  et 
dépose  une  copie  de  l'avis  auprès  du  greffier  du  district  Judi- 
ciaire où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé. 


Remise 


277.  Le  gardien  remet  la  chose  saisie  ou  le  produit  de  la 
vente  dès  que  cela  est  matériellement  possible  après  réception 
de  l'avis. 

Rapport  n"  27,  rec.  5(1),  (3)  et  6(2) 
Code  criminel,  par.  490(5)  et  (6) 


4.   Ordonnance  de  disposition 


Obligation  du  278.    Lorsque  le  poursuivant  ne  fait  pas  remettre  une  chose 

poursuivant  saisie  ni  le  produit  de  la  vente  de  celle-ci  à  l'expiration  de  la 

période  de  rétention  autorisée,  ou  lorsque  la  chose  ou  le  pro- 
duit de  la  vente  n'est  plus  utile,  il  demande,  dès  que  cela  est 
matériellement  possible,  une  ordonnance  de  disposition. 

COMMENTAIRE 

Les  articles  278  à  282  établissent  la  procédure  à  suivre  par  le  poursuivant  lorsqu'il 
ne  prend  pas  les  mesures  prévues  à  l'article  275.  Dans  ce  cas,  il  doit  demander  au  juge 
de  paix  une  ordonnance  de  disposition  de  la  chose  saisie  ou  du  produit  de  la  vente,  en 
donnant  à  toutes  les  parties  intéressées  le  préavis  exigé  à  l'article  279. 


Préavis 


279.  Le  poursuivant  donne  un  préavis  de  huit  jours  francs 
au  gardien,  à  l'accusé,  à  toute  personne  qui,  à  sa  connaissance, 
pourrait  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  le 
produit  de  la  vente,  ou  avoir  droit  à  sa  possession,  de  même 
qu'à  toute  autre  personne  désignée  par  le  juge  de  paix. 


Renseignements  280.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas 

supplémentaires  215{l)fl)  à  /;),  la  demande  indique  : 

a)  que  la  période  de  rétention  autorisée  est  expirée,  ou  que 
la  chose  saisie  ou  le  produit  de  la  vente  n'est  plus  utile; 

b)  le  cas  échéant,  la  date  à  laquelle  expirait  la  période  de 
rétention  autorisée; 
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c)  le  cas  échéant,  que  la  loi  prévoit  la  confîscation  de  la 
chose  saisie  ou  du  produit  de  la  vente. 


Pouvoir  du  juge 
de  paix 


281.   Le  juge  de  paix  ordonne  qu'il  soit  disposé  de  la  chose 
ou  du  produit  de  la  vente  de  l'une  des  façons  suivantes  : 

a)  la  chose  ou  le  produit  de  la  vente  est  rendu  à  son  pos- 
sesseur légitime  si  le  droit  à  la  possession  n'est  pas  con- 
testé; 

b)  si  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  ou  du  produit  de 
la  vente  est  contesté  mais  qu'aucune  procédure  civile  n'ait 
été  intentée  à  cet  égard,  la  chose  ou  le  produit  de  la  vente 
est  remis  au  saisi  s'il  peut  légitimement  en  avoir  la  posses- 
sion; 

c)  la  chose  ou  le  produit  de  la  vente  est  placé  sous  la  garde 
du  tribunal  devant  lequel  ont  été  intentées  des  procédures 
civiles  relativement  au  droit  à  la  possession  de  la  chose  ou 
du  produit  de  la  vente; 

d)  la  chose  ou  le  produit  de  la  vente  est  confisqué  au  profit 
de  Sa  Majesté  pour  qu'il  en  soit  disposé  selon  les  directives 
du  procureur  général  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  sui- 
vants : 

(i)  l'identité  du  propriétaire  ou  possesseur  légitime  de  la 

chose  ou  du  produit  de  la  vente  est  inconnue  et  personne 

ne  s'en  prétend  le  propriétaire  ou  le  possesseur  légitime, 

(ii)  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  ou  du  produit  de 

la  vente  est  contesté  mais  aucune  procédure  civile  n'a 

été  intentée  à  cet  égard,  et  le  saisi  ne  peut  légitimement 

en  avoir  la  possession, 

(iii)  la  loi  prévoit  la  confiscation  de  la  chose  saisie  ou  du 

produit  de  la  vente, 

(iv)  le  propriétaire  ou  possesseur  légitime  de  la  chose  ou 

du  produit  de  la  vente  est  introuvable. 

Rappon  n°  27,  rec.  5(1),  (3)  et  6(2) 
Code  criminel,  par.  490(5),  (6),  (9),  art.  491.1 


COMMENTAIRE 

L'article  281  présente  les  diverses  possibilités  qui  s'offrent  au  juge  de  paix  quant  à 
la  disposition.  À  l'alinéa  a),  on  prévoit  la  remise  de  la  chose  ou  du  produit  au  posses- 
seur légitime  lorsque  son  droit  n'est  l'objet  d'aucune  contestation.  Ainsi,  l'on  pourra  en 
vertu  de  cette  disposition  remettre  rapidement  au  propriétaire  un  téléviseur  sur  lequel 
son  nom  est  marqué. 

Ce  n'est  pas  devant  la  Cour  criminelle  qu'il  convient  de  trancher  les  litiges  concer- 
nant des  droits  réels.  Les  alinéas  b)  et  c)  ainsi  que  le  sous-alinéa  d){u)  décrivent  la 
procédure  applicable  aux  biens  dont  la  possession  est  contestée. 
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Lorsqu'il  y  a  un  litige  mais  qu'aucune  procédure  civile  n'a  été  engagée,  l'alinéa  h) 
exige  le  rétablissement  de  la  situation  qui  existait  avant  la  saisie.  Le  juge  de  paix  doit 
ordonner  la  remise  de  la  chose  au  saisi,  pourvu  qu'il  paraisse  avoir  droit  à  la  posses- 
sion. (Les  biens  saisis  auprès  d'une  personne  inculpée  de  recel  ne  pourraient  être  remis 
à  cette  dernière  en  vertu  de  cette  disposition.)  Si  une  procédure  civile  a  été  engagée  en 
vue  du  règlement  d'un  litige  relatif  à  la  propriété  ou  à  la  possession  de  la  chose,  le  juge 
de  paix  doit  suivant  l'alinéa  c)  ordonner  que  celle-ci  soit  confiée  au  tribunal  civil  saisi 
de  l'affaire.  Enfin,  s'appuyant  sur  le  sous-alinéa  (l(u),  il  peut  ordonner  la  confiscation 
de  la  cho.se  si  le  .saisi  ne  peut  légitimement  en  avoir  la  possession  et  si,  la  possession 
de  la  cho.se  ou  du  produit  de  la  vente  faisant  l'objet  d'un  différend  entre  d'autres  per- 
sonnes, aucune  procédure  civile  n'a  néanmoins  été  intentée.  Nous  avons  voulu  par  cette 
disposition  inciter  les  intéressés  à  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  biens  saisis  ou  le  pro- 
duit de  la  vente.  On  attend  du  poursuivant,  cela  va  sans  dire,  qu'il  fasse  preuve  de 
circonspection  et  de  modération  dans  l'exercice  du  pouvoir  que  lui  confère  cette  dispo- 
sition. 

Par  ailleurs,  les  sous-alinéas  d)('i),  (iii)  et  (iv)  autorisent  aussi  le  juge  de  paix  à 
ordonner  la  confiscation  de  la  chose  ou  du  produit  de  la  vente  au  profit  de  l'État  dans 
l'un  ou  l'autre  des  cas  que  voici  :  le  propriétaire  ou  le  possesseur  légitime  est  introuva- 
ble; son  identité  est  inconnue;  la  confiscation  est  prévue  par  une  disposition  législative. 


Chose  de  valeur  282.   Si  la  chose  Saisie  est  de  valeur  négligeable,  le  juge  de 

négligeable  paix  peut  ordonner  qu'elle  soit  détruite  ou  qu'il  en  soit  disposé 

autrement. 

COMMENTAIRE 

L'article  282,  sans  équivalent  dans  le  droit  actuel,  vise  à  simplifier  l'administration 
du  régime.  Il  permet  au  juge  de  paix  d'ordonner  que  la  chose  soit  détruite  ou  qu'il  en 
soit  disposé  autrement  si  sa  valeur  est  négligeable.  La  règle  pourrait  s'appliquer,  par 
exemple,  à  une  bouteille  de  bière  brisée  qui,  malgré  son  importance  sur  le  plan  de  la 
preuve,  ne  présente  aucune  valeur  pour  son  «propriétaire».  Puisque,  normalement,  nul 
ne  demandera  la  restitution  de  telles  choses  et  que  la  confiscation  ne  pourrait  à  propre- 
ment parler  être  ordonnée  en  vertu  de  l'alinéa  281^,  nous  avons  établi  une  règle  spé- 
cifique quant  à  leur  disposition. 


CHAPITRE  IV 
APPELS 


Droit  d'appel  283.   Toute  personne  lésée  par  une  décision  rendue  en  ver- 

tu de  l'article  232  (protection  et  conservation),  des  paragraphes 
236(1)  (protection  et  conservation),  243(1)  (accès  à  la  chose  sai- 
sie; copies)  ou  243(2)  (dispense  de  paiement  des  droits),  des  ar- 
ticles 254  (choses  dangereuses)  ou  260  (restitution),  ou  de 
l'alinéa  28U)  (confiscation)  à  l'égard  d'une  chose  saisie  peut  en 
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appeler  à  une  juridiction  d'appel  dans  les  trente  jours  qui 
suivent    la  date  de  la  décision. 

Rapport  n"  27,  rec.  14(1) 
Code  criminel,  par.  490(  1 7) 


COMMENTAIRE 


Les  dispositions  actuelles  du  Code  criminel  sont  exagérément  restrictives  en  ce  qui 
a  trait  au  droit  d'interjeter  appel  des  décisions  rendues  au  sujet  de  choses  saisies"\ 
L'article  283  est  fondé  sur  le  fait  que  de  nombreuses  personnes  —  et  pas  seulement  le 
saisi  —  sont  touchées  par  la  dépossession  résultant  d'une  saisie.  C'est  pourquoi  toute 
personne  «lésée»  est  autorisée  à  se  pourvoir  contre  toute  décision  qui,  rendue  en  vertu 
de  la  présente  partie,  risque  de  battre  en  brèche  les  fins  de  la  justice  (par  exemple,  une 
ordonnance  de  restitution  susceptible  d'entraîner  la  perte  d'éléments  de  preuve)  ou  de 
compromettre  irrémédiablement  les  droits  de  la  personne  sur  la  chose  saisie  (comme 
une  ordonnance  de  confiscation  qui  irait  à  rencontre  d'un  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session). 


Garde  après  284.    Il  n'est  disposé  d'aucune  chose  saisie,  ni  du  produit 


ordonnance  ou 
pendant  l'appel 


de  la  vente  de  celle-ci,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  une  or- 
donnance rendue  en  vertu  d'une  disposition  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 283,  ni  pendant  l'appel  attaquant  cette  ordonnance,  à 
moins  que  toutes  les  personnes  lésées  ne  renoncent  à  leur  droit 
d'appel  par  écrit  ou  que  la  chose  saisie  ne  présente  un  danger 
imminent  ou  grave  pour  la  santé  ou  la  sécurité  publiques. 

Rapport  n"  27,  rec.  14(2) 
Code  criminel,  par.  490(12) 


COMMENTAIRE 


L'article  284  vise  à  préserver  dans  son  intégralité  le  droit  d'appel.  Il  interdit  de 
disposer  des  choses  saisies  ou  du  produit  de  leur  vente  tant  que  les  décisions  les 
concernant  n'ont  pas  force  de  chose  jugée.  Contrairement  au  paragraphe  490(12)  du 
Code  actuel,  cependant,  on  prévoit  clairement  ici  la  possibilité  d'agir  plus  rapidement 
dans  les  circonstances  énumérées. 


273.  Le  paragraphe  490(15),  par  exemple,  permet  certes  de  demander  l'accès  aux  choses  saisies  pour  les 
examiner,  mais  aucune  disposition  ne  prévoit  la  possibilité  d'un  appel  en  cas  de  refus.  Voir  R.  c. 
Stewart,  [1970]  3  C.C.C.  428  (C.A.  Sask.). 
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PARTIE  VII 
LES  PRIVILÈGES  EN  MATIÈRE  DE  SAISIE 

Textes  à  l'origine  de  la  partie  VII 

PUBLICATIONS  DE  LA  CRD 

Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies.  Rapport  n"  24  (1984) 
La  façon  de  disposer  des  choses  .va;'.v/<^.v,  Rapport  n"  27  (1986) 
Pour  une  cour  criminelle  unifiée.  Document  de  travail  n"  59  (1989) 

LÉGISLATION 

Code  criminel,  art.  488.1 
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OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

On  trouve  à  l'article  53  de  la  partie  II  {Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les  saisies) 
la  procédure  à  suivre  à  l'égard  des  choses  ou  des  renseignements  visés  par  une  opposi- 
tion fondée  sur  un  privilège  et  que  des  agents  s'apprêtent  à  examiner,  à  photographier, 
à  saisir  (dans  le  cas  de  choses),  ou  dont  ils  veulent  faire  des  copies.  Les  dispositions  de 
la  présente  partie  établissent  les  règles  applicables  une  fois  que  les  choses  ont  été  mises 
sous  scellés  —  ou  qu'a  été  retirée  à  quiconque  la  possibilité  d'en  disposer  —  et  placées 
sous  garde  selon  les  modalités  prévues  à  l'article  53. 

On  comprendra  mieux  ces  dispositions  en  les  lisant  à  la  lumière  de  l'évolution  des 
règles  actuellement  en  vigueur  et  des  réformes  préconisées  par  la  Commission.  Il 
convient  aussi  de  tenir  compte  de  dispositions  connexes  figurant  dans  d'autres  parties 
du  présent  code. 

Le  Code  criminel  renferme  des  règles  spéciales  concernant  les  choses  faisant 
l'objet  d'une  opposition  fondée  sur  un  privilège.  Ainsi,  l'adoption  en  1985  de  l'ancien 
article  444. r  ■*  (maintenant  numéroté  488.1)  a  entraîné  l'insertion  dans  le  Code  de 
règles  de  procédure  (contenues  exclusivement  jusque-là  dans  la  Loi  de  l'impôt  sur  le 
revenu'  )  applicables  lorsque  le  privilège  des  communications  entre  client  et  avocat  est 
invoqué.  Le  législateur  entendait  par  cette  réforme  faire  en  sorte  que  les  documents  à 
l'égard  desquels  est  invoqué  le  secret  professionnel  de  l'avocat  ne  puissent  être 
examinés  ni  communiqués  de  quelque  façon  au  cours  d'une  perquisition.  Suivant  les 
dispositions  du  Code,  ces  documents  ne  peuvent  être  examinés  que  si  un  juge  a  conclu 
que  le  privilège  invoqué  ne  s'y  applique  pas. 

Les  règles  spéciales  établies  au  Code  permettent  à  l'avocat  d'invoquer  le  privilège 
au  moment  de  la  saisie,  au  nom  d'un  client  nommément  désigné.  En  ce  cas,  l'agent 
saisissant  doit,  sans  examiner  le  document,  en  faire  un  paquet  scellé  qu'il  confie  au 
shérif  ou  à  une  autre  personne  confomiément  à  la  loi.  Les  intéressés  (soit  le  procureur 
général,  le  client  ou  l'avocat  pour  le  compte  de  celui-ci)  disposent  alors  d'un  délai  de 
quatorze  jours  pour  demander  à  un  juge  une  ordonnance  fixant  une  date  en  vue  d'une 
audience  devant  un  juge  de  la  cour  supérieure.  L'audience  au  terme  de  laquelle  est 
déterminée  l'existence  du  privilège  invoqué  doit  débuter  au  plus  tard  vingt  et  un  jours 
après  la  date  de  l'ordonnance.  Si  le  juge  conclut  que  les  documents  en  question  font 
l'objet  d'un  privilège,  ils  doivent  être  retournés  à  l'avocat  ou  à  son  client  sans  être 
examinés.  Dans  l'hypothèse  contraire,  ils  sont  remis  à  l'agent  saisissant,  sous  réserve 
des  restrictions  et  conditions  que  le  juge  estime  appropriées. 

Nous  avons  fait  état  de  la  réforme  de  1985  dans  les  rapports  n"'  24  et  27  et  recom- 
mandé deux  changements"^*,  incorporés  aux  dispositions  de  la  présente  partie. 

En  premier  lieu,  rien  dans  les  dispositions  actuelles  du  Code  n'indique  si  le  client 
qui  est  en  possession  de  documents  privilégiés  peut  invoquer  le  privilège  au  moment  de 


274.  Loi  de  1985  modifiant  le  droit  pénal,  précitée,  note  227,  art.  72. 

275.  S.R.C.  1952,  ch.  148;  S.C.  1970-1971-1972,  ch.  63. 

276.  Rapport  n"  24,  partie  II,  rec.  7  et  le  commentaire  qui  l'accompagne,  pp.  66-69;  rapport  n"  27.  rec.  3(5). 
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la  saisie  et  si  l'agent  est  dans  ce  cas  tenu  de  mettre  en  mouvement  la  procédure  de  mise 
sous  scellés.  Vu  la  portée  très  large  que  la  Cour  suprême  du  Canada  a  reconnue  au 
privilège  dans  l'affaire  Dcscâtcaux  c.  Micrzwinski'  ,  nous  estimons  que  cette  procédure 
spéciale  devrait  s'appliquer  dans  de  tels  cas.  L'interdiction  de  dévoiler  le  contenu  des 
communications  faisant  l'objet  d'un  privilège  ne  devrait  pas  dépendre  de  l'endroit  où  la 
perquisition  est  effectuée. 

En  second  lieu,  il  y  aurait  lieu  à  notre  sens  de  supprimer  l'alinéa  48X.l(4)/j)  du 
Code  criminel  actuel,  qui  permet  au  ministère  public  d'examiner  pendant  l'audience 
visant  à  trancher  la  question  du  privilège  les  documents  saisis.  Voici  ce  que  nous  di- 
sions à  ce  propos  dans  le  rapport  n"  24  (p.  68)  : 

[I]l  serait  malavisé  de  permettre  au  ministère  public  de  consulter  les  documents  à 
l'égard  desquels  le  secret  professionnel  est  invoqué.  Ce  serait  en  effet  violer  le  droit 
fondamental  du  citoyen  à  la  confidentialité  des  communications  avec  son  conseiller 
juridique,  droit  qui  est  maintenant  reconnu  de  façon  explicite  par  le  plus  haut  tribu- 
nal du  pays. 

Par  ailleurs,  les  règles  proposées  ici  ne  régissent  pas  seulement  le  privilège  des 
communications  entre  client  et  avocat,  mais  toutes  les  oppositions  fondées  sur  un  privi- 
lège' .  Nous  avons  tenu  compte  de  cette  modification  dans  les  dispositions  de  la  par- 
tie II  {Les  fouilles,  les  perquisitious  et  les  saisies). 

Si  les  dispositions  figurant  dans  la  présente  partie  reprennent  certains  aspects  de  la 
réfomie  de  1985,  d'autres  règles  établies  à  ce  moment-là  ont  été  modifiées  ou  simpli- 
fiées. Des  modifications  ont  ainsi  été  apportées  au  sujet  de  certains  délais,  notamment 
de  préavis.  À  la  procédure  compliquée  prévue  au  Code  (suivant  laquelle  il  faut  dans  un 
premier  temps  demander  une  ordonnance  fixant  la  date  de  l'audience  et  dans  un  second 
temps  en  demander  une  autre  en  vue  de  faire  trancher  la  question  du  privilège),  est 
substitué  un  mécanisme  plus  simple,  davantage  conforme  aux  règles  générales  applica- 
bles aux  autres  demandes  d'ordonnance  prévues  par  la  partie  VI  {La  disposition  des 
choses  saisies).  L'article  293  de  la  présente  partie,  semblable  pour  l'essentiel  à  la  règle 
actuelle,  donne  au  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  le  pouvoir  de  statuer  sur  tout 
privilège  invoqué  à  propos  d'une  chose  saisie.  Eu  égard  toutefois  à  la  reconnaissance 
d'une  distinction  (déjà  signalée)  entre  la  chose  saisie  et  les  renseignements  qu'elle 
contient,  l'article  293  précise  en  outre  que  le  juge  a  aussi  le  pouvoir  de  déterminer  si 
les  renseignements  sont  visés  par  un  privilège. 


277.  Précitée,  note  54. 

278.  Nous  suivons  en  fait  le  point  de  vue  exprimé  dans  l'arrêt  Slaviiiych  c.  Baker,  [1976]  1  R.C.S.  2.54,  où 
la  Cour  suprême  a  elle-même  retenu  le  critère  établi  par  Wigmore  pour  statuer  sur  l'existence  d'un 
privilège  :  J.H.  Wigmore,  Evidence  in  Trials  at  Common  Law,  rév.  par  J.T.  McNaughton,  Boston, 
Little.  Brown,  1961.  vol.  8,  p.  527,  par.  2285).  La  décision  de  la  Cour  suprême  permet  la  reconnais- 
sance d'autres  types  de  privilèges  au  Canada.  Voir  l'analyse  du  privilège  des  communications  entre  le 
prêtre  et  le  pénitent  au  regard  de  ces  autorités  dans  Re  Church  of  Scientology  and  The  Queen  (n"  6) 
(1987).  .^1  C.C.C.  (3d)  449  (C.A.  Ont.),  pp.  529-543. 
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CHAPITRE  PREMIER 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application  285.   La  présente  partie  s'applique  dès  lors  qu'une  chose 

saisie  conformément  à  la  partie  II  {Les  fouilles,  les  perquisitions 
et  les  saisies)  ou  les  renseignements  y  contenus  font  l'objet 
d'une  opposition  fondée  sur  un  privilège. 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition  définit  la  portée  de  la  présente  partie,  qui  ne  s'applique  qu'à  la 
revendication  d'un  privilège  relativement  à  une  chose  saisissable  ou  aux  renseignements 
qu'elle  contient,  saisis  conformément  à  la  partie  II  {Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les 
saisies).  Il  faudra  s'en  remettre  aux  autres  parties  du  présent  code  et  à  la  jurisprudence 
pour  déterminer  l'application  du  concept  de  privilège  dans  d'autres  contextes  —  par 
exemple,  la  question  de  savoir  si  les  échantillons  de  sang  prélevés  à  la  demande  d'une 
personne  accusée  de  conduite  en  état  d'ébriété  sont  visés  par  un  privilège  quelconque. 


CHAPITRE  II 

OBLIGATIONS  DE  L'AGENT  DE  LA  PAIX 

PRATIQUANT  UNE  SAISIE 


Inventaire  et  286.    Les  articles  210  (inventaire  des  choses  saisies),  212 

procès-verbal  (préparation  du  procès-verbal)  et  213  (présentation  du  procès- 

verbal)  s'appliquent  à  la  saisie  d'une  chose  faisant  l'objet  d'une 
opposition  fondée  sur  un  privilège. 

COMMENTAIRE 

Cet  article  énonce  que  les  obligations  de  l'agent  de  la  paix  pratiquant  une  saisie, 
décrites  au  chapitre  II  de  la  partie  VI  {La  disposition  des  choses  saisies)  s'appliquent 
aux  choses  saisies  à  l'égard  desquelles  un  privilège  est  invoqué.  (Seule  exception  :  l'ar- 
ticle 211,  qui  autorise  l'agent  de  la  paix  à  restituer  la  chose  au  saisi.)  En  cas  d'opposi- 
tion à  la  saisie  d'une  chose  ou  des  renseignements  y  contenus,  la  chose  est  confiée  à  la 
police  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'existence  du  privilège  (voir  l'article  53).  Cette 
restriction  répond  à  la  logique,  car  lorsqu'il  y  a  opposition  fondée  sur  un  privilège,  la 
police  ne  peut  examiner  la  chose  en  vue  de  déterminer  si  elle  devrait  être  remise  à  la 
personne  qui  invoque  le  privilège  (voir  encore  l'article  53). 
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CHAPH  RK  III 

DEMANDE  D'AUDIENCE  SUR  L'EXISTENCE 

DU  PRIVILÈGE 


SFXTION  I 
PRÉSENTATION  DE  LA  DEMANDE 


Demandeur  287.    Le  poursuivant,  de  même  que  toute  personne  invo- 

quant un  privilège  à  l'égard  d'une  chose  saisie  ou  des  rensei- 
gnements y  contenus,  peut  demander  qu'il  soit  statué  sur 
l'existence  du  privilège. 

Rapport  n"  27,  rec.  3(5) 
Coilc  ciimiiu'l,  par.  488.1(3) 

COMMENTAIRE 

Les  dispositions  de  ce  chapitre  prévoient  une  procédure  plus  simple  pour  faire  tran- 
cher rapidement,  en  une  seule  étape,  la  question  du  privilège.  Le  présent  article  indique 
clairement  qui  peut  présenter  la  demande. 


Mode  de  288.   La  demande  est  présentée  par  écrit,  dans  les  quatorze 

présentation  jours  qui  Suivent  la  date  de  la  saisie,  à  un  juge  du  district  judi- 

ciaire où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  dépo.sé,  dans  celui  où 
la  chose  a  été  placée  sous  garde  ou  dans  celui  où  a  été  portée 
l'accusation  en  rapport  avec  laquelle  la  chose  est  retenue. 

Code  ciimincl,  par.  488.1(3) 

COMMENTAIRE 

Cet  article  précise  dans  quel  district  judiciaire  peut  être  portée  la  demande  visant  à 
ce  qu'il  soit  statué  sur  la  question  du  privilège.  Il  reprend  la  règle  générale  énoncée  à 
l'article  214  quant  au  lieu  où  peut  être  présentée  la  demande  contestée  relative  à  la 
garde  ou  à  la  disposition  de  choses  saisies.  Il  fixe  en  outre,  pour  la  présentation  de  la 
demande,  un  délai  de  quatorze  jours  à  compter  de  la  date  de  la  saisie. 


Contenu  de  la  289.    (1)   La  demande  contient  les  renseignements  sui- 

demande  vants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  la  description  de  la  chose  saisie  visée  par  la  demande; 

e)  la  date  de  la  saisie; 
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Affidavit 


f)  le  nom  du  gardien; 

g)  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 

(2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 


Préavis 


Contenu  et 
signification 


290.  (1)  La  demande  est  notifiée  au  moyen  d'un  préavis 
de  cinq  jours  francs  au  gardien  et,  selon  le  cas  : 

a)  soit  au  poursuivant,  si  le  privilège  est  invoqué  par  le  de- 
mandeur; 

b)  soit  à  la  personne  invoquant  le  privilège,  si  le  deman- 
deur est  le  poursuivant. 

(2)  Le  préavis,  qui  indique  le  lieu,  la  date  et  l'heure  où  la 
demande  sera  entendue,  est  signiné  avec  la  demande  et  l'afTida- 
vit. 

Code  criminel,  par.  488.1(3) 


COMMENTAIRE 

Cet  article  fixe  le  délai  du  préavis;  il  précise  aussi  à  qui  celui-ci  doit  être  donné 
ainsi  que  les  renseignements  qu'il  doit  contenir. 


Production  du 

paquet  ou  des 
renseignements 


Demande  du 
gardien 


29L  (1)  Sur  réception  du  préavis,  le  gardien  produit  le 
paquet  scellé  visé  à  l'alinéa  53(2)6)  (opposition  d'un  privilège 
au  cours  d'une  fouille  ou  d'une  perquisition)  ou  les  renseigne- 
ments contenus  dans  la  chose  saisie  à  la  date  et  à  l'heure  indi- 
quées dans  le  préavis. 

(2)  Lorsqu'il  est  matériellement  impossible  de  produire  le 
paquet  scellé  ou  les  renseignements  contenus  dans  la  chose  sai- 
sie, le  gardien  demande  à  un  juge  du  district  judiciaire  où  la 
saisie  a  été  effectuée  de  donner  des  instructions  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  permettre  l'examen  de  la  chose  ou  des  rensei- 
gnements. 

Code  criminel,  par.  488.1(3) 


COMMENTAIRE 

Il  s'agit  ici  de  faire  en  sorte  que  le  juge  soit  en  mesure  d'examiner  la  chose  ou  les 
renseignements  à  l'égard  desquels  le  privilège  est  invoqué'  .  Le  paragraphe  (1) 
concerne  le  cas  le  plus  courant,  celui  où  la  chose  en  question  a  été  placée  dans  un 
paquet  scellé.  Le  paragraphe  (2)  tient  compte  du  fait  qu'il  peut  s'avérer  impossible  ou 
inopportun  en  certains  cas  de  produire  la  chose  ou  les  renseignements,  à  cause  de  leur 
nature.  (Par  exemple,  si  le  privilège  invoqué  vise  des  centaines  de  documents,  ceux-ci 
ne  pourront  sans  doute  être  placés  dans  le  même  paquet  scellé.) 

279.  Voir  l'alinéa  294c-)  de  la  présente  partie. 
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Règles  de  292.    Les  articles  217  (transmission  du  dossier)  et  225  à  229 

procédure  (renvoi  de  la  demande)  s'appliquent  à  toute  demande  faite  en 

vertu  de  la  présente  section. 

COMMENTAIRE 

Cet  article  incorpore  au  présent  chapitre  les  règles  prévues  à  la  partie  VI  (La  dis- 
posifion  lies  choses  saisies)  à  l'égard  des  demandes  d'ordonnance  contestées  pour  le 
renvoi  de  la  demande  dans  un  autre  district  judiciaire. 


SFXTION  II 
AUDITION  DE  LA  DEMANDE 


Attributions  du  293.   Le  juge  saisI  d'une  demande  à  cet  effet  statue  sur 

juge  l'existence  du  privilège  invoqué  à  l'égard  de  la  chose  saisie  ou 

des  renseignements  y  contenus.  Il  le  fait  à  huis  clos,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  date  de  la  saisie. 

Code  criminel,  ai.  488.i{3)().  par.  488.1(10) 

COMMENTAIRE 

Cet  article  confère  aux  juges  de  la  Cour  criminelle  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'exis- 
tence d'un  privilège  invoqué  à  l'égard  d'une  chose  saisie  ou  de  renseignements  y  conte- 
nus, et  précise  les  modalités  d'exercice  de  ce  pouvoir.  La  demande,  quoique 
normalement  contestée,  sera  entendue  à  huis  clos.  La  présence  du  public  à  l'audience 
pourrait  en  effet  battre  en  brèche  l'objet  même  de  la  procédure  de  mise  sous  scellés  et 
de  la  demande.  La  présente  disposition  reprend  donc  la  restriction  établie  à  l'heure  ac- 
tuelle au  paragraphe  488.1(10)  du  Code  criminel. 


Pouvoirs  294.   Le  juge  peut  prendre  les  mesures  suivantes  à  l'au- 

conférés  au  juge  dience  : 

a)  faire  comparaître  personnellement  le  gardien  et  l'inter- 
roger; 

b)  recevoir  tout  élément  de  preuve  ou  témoignage,  notam- 
ment sous  la  forme  d'un  affidavit; 

c)  examiner  la  chose  ou  les  renseignements,  ou  en  exiger  la 
production  à  cette  fin,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  statuer 
sur  l'existence  du  privilège. 

Rapport  n"  27,  rec.  3(5) 
Code  criminel,  ai.  488.1(4)(/).  ft),  c)  et  d) 
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COMMENTAIRE 

Cet  article  établit  le  pouvoir  du  juge  d'obtenir  l'information  dont  il  a  besoin  à  l'au- 
dience pour  statuer  sur  la  question  du  privilège.  Les  alinéas  a)  et  b)  sont  fondés  sur  le 
même  principe  que  les  dispositions  de  la  partie  VI  (La  disposition  des  choses  saisies), 
relatives  aux  pouvoirs  conférés  aux  juges  de  paix  saisis  des  diverses  demandes  d'ordon- 
nance qu'elles  autorisent.  Deux  différences  importantes  sont  toutefois  à  signaler.  En 
premier  lieu,  l'alinéa  294c)  limite  le  pouvoir  du  juge  quant  à  l'examen  de  la  chose  ou 
des  renseignements  à  l'égard  desquels  le  privilège  est  invoqué;  nous  avons  repris  ici  la 
règle  énoncée  à  l'alinéa  488.1(4)a)  du  Code  actuel.  En  second  lieu,  comme  nous 
l'avons  souligné,  le  juge  jouit  suivant  le  Code  actuel"**"  du  pouvoir  de  permettre  au 
poursuivant  d'examiner  les  documents  en  cause  s'il  est  d'avis  que  cela  l'aidera  à  statuer 
sur  l'existence  du  privilège.  Le  régime  ici  proposé  ne  confère  aucun  pouvoir 
semblable"**'.  Selon  les  dispositions  du  chapitre  IV  de  la  présente  partie,  en  effet,  seule 
la  personne  qui  invoque  le  privilège  peut,  sur  demande,  avoir  accès  à  la  chose  ou  aux 
renseignements  en  cause  avant  que  le  juge  ne  rende  sa  décision. 


Règles  de 
procédure 


295.  Les  articles  219  à  221  (preuve  à  l'audience)  et  224 
(dépôt  de  documents)  s'appliquent  à  toute  audience  tenue  en 
vertu  de  la  présente  section. 


COMMENTAIRE 

Cet  article  intègre  au  présent  chapitre  diverses  dispositions  de  la  partie  VI  {La  dis- 
position des  choses  saisies)  ayant  trait  à  la  présentation  de  la  preuve,  aux  témoignages, 
à  l'enregistrement  de  ceux-ci  à  l'audience,  et  au  dépôt  de  documents. 


Décision  et 
motifs 


296.  Le  juge  motive  sa  décision  sans  révéler  les  détails  des 
renseignements  ou  de  la  chose  à  l'égard  desquels  le  privilège 
est  invoqué. 

Code  criminel,  al.  488.1(4)^ 


Existence  du 
privilège 


297.   (1)  Le  juge  qui  conclut  à  l'existence  du  privilège  or- 
donne : 

a)  soit  le  placement  sous  scellés  de  la  chose  et  sa  remise 
par  le  gardien  au  saisi; 

b)  soit  la  remise  de  la  chose  à  la  disposition  du  saisi  par  le 
gardien  et,  en  attendant,  l'adoption  des  mesures  que  le  juge 
estime  nécessaires  pour  que  la  chose  ou  les  renseignements 
y  contenus  ne  soient  pas  examinés  ni  altérés. 


280.  Code  criminel,  al.  488.1(4)/?). 

281.  Voir  les  observations  préliminaires  au  début  de  la  présente  partie. 
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Inexistence  du  (2)  Le  juge  qui  conclut  à  l'inexistence  du  privilège  ordonne 

pr'^'i'^g'^  au  gardien  de  remettre  la  chose  à  l'agent  de  la  paix  qui  a 

pratiqué  la  saisie  ou  à  toute  autre  personne  désignée  par  le 
poursuivant,  ou  sous  la  responsabilité  de  l'un  ou  de  l'autre, 
sous  réserve  des  conditions  que  le  juge  estime  nécessaires;  il  est 
disposé  de  la  chose  en  conformité  avec  les  dispositions  des 
chapitres  III  et  IV  de  la  partie  VI  (La  disposition  des  choses 
saisies). 

Rapport  n"  27,  rcc.  3(5) 
Code  criminel,  al.  4SS.I(4)(/) 

COMMENTAIRE 

Cette  disposition  reprend  dans  les  grandes  lignes  la  procédure  prévue  au  Code  ac- 
tuel (al.  488.1(4)t/)).  Sa  rédaction  tient  cependant  compte  du  fait  que  sous  le  régime 
établi  dans  le  code  de  procédure  pénale  proposé  par  la  Commission,  la  saisie  d'une 
chose  ne  suppose  pas  obligatoirement  qu'on  en  prenne  physiquement  possession;  on 
peut  aussi  l'effectuer  en  retirant  à  quiconque  la  possibilité  de  disposer  de  la  chose  en 
question  (voir  l'article  20).  Elle  précise  en  outre  que  si  le  juge  conclut  que  la  chose  ou 
les  renseignements  qu'elle  contient  ne  sont  pas  visés  par  un  privilège,  il  en  sera  disposé 
comme  de  toute  autre  chose  saisissable. 


Forme  de 
l'ordonnance 

Contenu 


298.    (1)  L'ordonnance  est  rédigée  suivant  la  formule  pres- 
crite et  porte  la  signature  du  juge  qui  la  rend. 

(2)  L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  une  description  de  la  chose  saisie  faisant  l'objet  de  l'or- 
donnance; 

d)  la  date  de  la  saisie; 

e)  le  nom  du  gardien; 

f)  la  décision  du  juge  et  les  conditions  dont  elle  est  assor- 
tie; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 
h)  le  nom  et  le  ressort  du  juge. 


Effet  de  la 
décision 


299.  Lorsque  la  chose  saisie  ou  les  renseignements  y  conte- 
nus sont  jugés  privilégiés,  ils  demeurent  privilégiés  et  inadmis- 
sibles en  preuve,  à  moins  que  la  personne  invoquant  le 
privilège  n'y  consente  ou  que  le  privilège  ne  soit  autrement 
perdu. 

Code  criminel,  par.  488.1(5) 
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COMMENTAIRE 

Cette  disposition  correspond  à  une  règle  actuellement  en  vigueur"**".  La  formulation 
a  toutefois  été  légèrement  retouchée  à  cause  de  l'élargissement  de  la  catégorie  de  privi- 
lèges susceptibles  d'être  invoqués,  et  aussi  parce  que  l'opposition  fondée  sur  un  privi- 
lège pourrait  suivant  le  régime  proposé  ici  avoir  trait  à  autre  chose  qu'à  des  documents. 


SECTION  III 
DISPOSITION  EN  L'ABSENCE  DE  DEMANDE 


Remise  à  l'agent 
de  la  paix 


Disposition  de  la 
chose 


300.  (1)  Si,  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  la  saisie 
d'une  chose  à  l'égard  de  laquelle  un  privilège  est  invoqué,  au- 
cune demande  visant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'existence  du 
privilège  n'a  été  notifiée  au  gardien,  ce  dernier  remet  la  chose 
à  l'agent  de  la  paix  qui  a  pratiqué  la  saisie  ou  lui  en  conHe  la 
responsabilité. 

(2)  Il  est  disposé  de  la  chose  en  conformité  avec  les  dispo- 
sitions des  chapitres  III  et  IV  de  la  partie  VI  {La  disposition  des 
choses  saisies). 

Code  criminel,  par.  488.1(6) 


COMMENTAIRE 

Inspirée  du  paragraphe  488.1(6)  du  Code  actuel,  cette  disposition  explique  en 
termes  clairs  la  façon  dont  il  doit  être  disposé  de  la  chose  saisie  lorsque  aucune  de- 
mande visant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'existence  du  privilège  invoqué  n'est  présentée 
dans  le  délai  prévu  à  l'article  288. 


CHAPITRE  IV 
EXAMEN  DE  L'INFORMATION 


Demandeur 


301.  La  personne  qui  invoque  un  privilège  à  l'égard  d'une 
chose  saisie  ou  des  renseignements  y  contenus  peut  demander 
une  ordonnance  lui  permettant  d'examiner  la  chose  ou  les  ren- 
seignements et  de  faire  une  copie  de  ceux-ci. 

Code  criminel,  par.  488.1(9) 


282.  Code  criminel,  par.  488.1(5). 


238 


COMMENTAIRE 

Cet  article  vise  d'une  part  à  permettre  à  la  personne  qui  invoque  un  privilège  de  se 
préparer  à  l'audience  à  l'issue  de  laquelle  la  question  sera  tranchée,  et  d'autre  part  à 
atténuer  les  embarras  causés  par  la  saisie.  Le  poursuivant  ne  peut  présenter  une  telle 
demande.  L'accès  aux  choses  ou  renseignements  susceptibles  d'être  privilégiés  est  donc 
limité,  afin  d'éviter  que  l'opposition  fondée  sur  un  privilège  ne  perde  toute  significa- 
tion. 


Mode  de 
présenlalion 


302.  La  demande  est  présentée  par  écrit,  unilatéralement 
et  à  huis  clos,  à  un  juge  du  district  judiciaire  où  le  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  déposé,  de  celui  où  a  chose  a  été  placée 
sous  garde  ou  de  celui  où  a  été  portée  Taccusation  en  rapport 
avec  laquelle  la  chose  est  retenue. 

Code  criminel,  par.  488.1(9) 


COMMENTAIRE 

Cet  article  indique  où  et  selon  quelles  modalités  la  demande  doit  être  pré.sentée. 
Contrairement  à  toutes  les  autres  demandes  touchant  la  garde  et  la  disposition  de  choses 
saisies,  celle-ci  est  présentée  unilatéralement  et  à  huis  clos;  il  s'agit  de  préserver  le 
caractère  confidentiel  des  renseignements  à  l'égard  desquels  le  privilège  est  invoqué. 


Contenu  de  la 
demande 


Affidavit 


303.    (1)   La  demande  contient  les  renseignements  sui 
vants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  reproché  ou  faisant  Pobjet  de  l'enquête; 

d)  la  description  de  la  chose  saisie  visée  par  la  demande; 

e)  la  date  de  la  saisie; 

f)  le  nom  du  gardien; 

g)  la  nature  de  Tordonnance  demandée; 

h)  les  motifs  invoqués  à  Tappui  de  la  demande; 

(2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 


Transmission  du 
dossier 


304.    L'article  217  (transmission  du  dossier)  s'applique  à 
toute  demande  faite  en  vertu  du  présent  chapitre. 


Pouvoirs 
conférés  au  juge 


305.    (1)  Le  juge  saisi  de  la  demande  peut  : 

a)  faire  comparaître  personnellement  le  gardien  et  l'inter- 
roger; 
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Interrogatoire  du 
souscripteur 


b)  interroger  le  demandeur; 

c)  recevoir  tout  élément  de  preuve  ou  témoignage,  notam- 
ment sous  la  forme  d'un  affidavit; 

d)  examiner  la  chose  ou  les  renseignements,  ou  en  exiger  la 
production  à  cette  fin,  s'il  le  juge  nécessaire. 

(2)  Le  souscripteur  d'un  affidavit  produit  en  preuve  peut 
être  interrogé. 


Règles  de 
procédure 


306.  Les  articles  220  (témoignage  sous  serment),  221  (enre- 
gistrement des  témoignages)  et  224  (dépôt  de  documents)  s'ap- 
pliquent à  toute  audience  tenue  en  vertu  du  présent  chapitre. 


Ordonnance 


307.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut,  s'il  est 
convaincu  de  la  suffisance  des  motifs  invoqués  à  l'appui  de 
celle-ci,  rendre  une  ordonnance  autorisant  le  demandeur  à  exa- 
miner la  chose  ou  les  renseignements  y  contenus,  et  à  faire  une 
copie  de  ceux-ci,  en  sa  présence  ou  celle  du  gardien.  Le  juge 
assortit  l'ordonnance  des  conditions  nécessaires  pour  assurer  la 
protection  et  la  conservation  de  la  chose. 

Code  criminel,  par.  488.1(9) 


Mesures  à 
prendre 


308.  Si  la  chose  saisie  avait  été  placée  sous  scellés,  le  juge 
précise  dans  l'ordonnance  qu'elle  doit  être  scellée  à  nouveau 
sans  être  endommagée  ni  altérée. 

Code  criminel,  par.  488.1(9) 


COMMENTAIRE 

L'origine  de  cet  article  se  trouve  dans  le  paragraphe  488.1(9)  du  Code  actuel.  Il 
importe  de  pré.server  l'intégrité  des  choses  ou  renseignements  à  l'égard  desquels  le  pri- 
vilège est  invoqué  lorsqu'on  autorise  le  demandeur  à  les  examiner. 


Forme  de 
l'ordonnance 


309.   L'ordonnance  est  rédigée  suivant  la  formule  prescrite 
et  porte  la  signature  du  juge  qui  la  rend. 


Contenu  de 
l'ordonnance 


310.   L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  une  description  de  la  chose  saisie  faisant  l'objet  de  l'or- 
donnance; 

d)  la  date  de  la  saisie; 
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e)  le  nom  du  gardien; 

f)  la  décision  du  juge  et  les  conditions  dont  elle  est  assor- 
tie; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 
h)  le  nom  et  le  ressort  du  juge. 

CHAPITRE  V 
APPELS 


Droit  d'appel  311.   Toute  personne  lésée  par  une  décision  rendue  en  ver- 

tu de  l'article  293  (détermination  de  l'existence  du  privilège) 
peut  en  appeler  à  une  juridiction  d'appel  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  date  de  la  décision. 

Rapport  n°  27.  rec.  14(1) 

COMMENTAIRE 

Semblable  à  l'article  283,  cette  disposition  établit  le  droit  d'interjeter  appel  de  la 
décision  rendue  au  terme  de  l'audience  tenue  sur  la  question  du  privilège.  Signalons 
que  le  refus  de  la  part  du  juge  d'autoriser  le  demandeur  à  examiner  la  chose  ou  les 
renseignements  à  l'égard  desquels  le  privilège  est  invoqué  n'est  quant  à  lui  pas  suscep- 
tible d'appel.  Il  serait  illogique  de  prévoir  dans  ce  cas  un  droit  d'appel  d'une  durée  de 
trente  Jours  alors  que,  suivant  l'article  293,  la  demande  visant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur 
la  question  du  privilège  doit  être  entendue  et  tranchée  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  date  de  la  saisie. 


Garde  après  312.    La  chose  saisie  demeure  en  possession  du  gardien, 

décision  ou  sans  qyg  personne  y  touche  ou  l'examine,  pendant  les  trente 

pen  ant    appe  jours  qui  suivent  la  décision  sur  la  question  du  privilège  ou 

pendant  l'appel  attaquant  cette  décision,  à  moins  que  toutes  les 

personnes  lésées  ne  renoncent  à  leur  droit  d'appel  par  écrit. 

Rapport  n"  27.  rec.  14(2) 

COMMENTAIRE 

Cet  article  est  rédigé  suivant  le  modèle  de  l'article  284  (disposition  des  choses  .sai- 
sies), avec  les  adaptations  requises. 
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Loi  portant  révision  et  codification  de  la  procédure  pénale 

PREMIÈRE  PARTIE 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


CHAPITRE  PREMIER 
TITRE  ABRÉGÉ 

Titre  abrégé  1.        Code  de  procédure  pénale. 

CHAPITRE  II 
DÉFINITIONS 

Définitions  2.        Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  loi. 

«agent  de  la  «agent  de  la  paix»  Selon  le  cas, 

''j,'.'^"  y^e'«<'  ^^  jQ^j  shérif,  shérif  adjoint  et  mandataire  du  shérif; 

officer)  '  '  j 

h)  tout  directeur,  sous-directeur,  instructeur,  gardien,  geôlier, 
garde  et  tout  autre  fonctionnaire  ou  employé  permanent  d'une 
prison; 

(•)  tout  agent  de  police,  huissier  ou  autre  personne  employée  à 
la  préservation  et  au  maintien  de  la  paix  publique  ou  à  la  si- 
gnification ou  à  l'exécution  des  actes  judiciaires  au  civil; 

d)  tout  fonctionnaire  ou  personne  possédant  les  pouvoirs  d'un 
agent  des  douanes  ou  d'un  préposé  de  l'accise  lorsqu'il  exerce 
une  fonction  en  application  de  la  Loi  sur  les  douanes  ou  de  la 
Loi  sur  l'accise; 

e)  les  agents  des  pêches  nommés  ou  désignés  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  pêches,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  confère 
cette  loi; 

f)  le  pilote  commandant  un  aéronef  : 

(i)  soit  immatriculé  au  Canada  en  vertu  des  règlements 
d'application  de  la  Loi  sur  l'aéronautique. 
(ii)  soit  loué  sans  équipage  et  mis  en  service  par  une  per- 
sonne remplissant,  aux  termes  des  règlements  d'application 
de  la  Loi  sur  l'aéronautic/ue,  les  conditions  d'inscription 
comme  propriétaire  d'un  aéronef  immatriculé  au  Canada  en 
vertu  de  ces  règlements, 

pendant  que  l'aéronef  est  en  vol; 
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«choses 
saisissables» 
{objects  of 
seizure) 


«cour  d'appel» 
(conn  of  appeal) 


«crime»  (crime) 


«district 
judiciaire» 

(judicial  district) 

«greffier»  (clerii 
of  the  court) 

«huis  clos»  (in 
private) 


«juge»  (judge) 

«juge  de  paix» 

(justice) 


g)  les  officiers  et  sous-officiers  des  Forces  canadiennes  qui 

sont  : 

(i)  soit  nommés  pour  l'application  de  l'article  156  de  la  Loi 
sur  la  défense  nationale, 

(ii)  soit  employés  à  des  fonctions  que  le  gouverneur  en 
conseil,  dans  des  règlements  pris  en  vertu  de  la  Loi  sur  la 
défense  nationale  pour  l'application  du  présent  alinéa,  a 
prescrites  comme  étant  d'une  telle  sorte  que  les  officiers  et 
les  sous-officiers  qui  les  exercent  doivent  nécessairement 
avoir  les  pouvoirs  des  agents  de  la  paix. 

«choses  saisissables»  Les  choses  qui  constituent  ou  fournissent  un 
élément  de  preuve  relatif  à  la  perpétration  d'un  crime,  y  compris 
les  fonds  déposés  à  un  compte  dans  un  établissement  financier. 
Sont  cependant  exclus  : 

a)  les  résidus  qui  adhèrent  à  la  surface  du  corps  d'une  per- 
sonne; 

h)  les  tissus,  les  fluides  corporels  et  les  autres  substances  cor- 
porelles humaines,  comme  les  échantillons  d'haleine,  les  che- 
veux ou  les  ongles,  à  moins  qu'ils  aient  été  retirés  du  corps  de 
la  personne  ou  en  soient  dissociés. 

«cour  d'appel» 

a)  Dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'île-du- 
Prince-Édouard,  la  Division  d'appel  de  la  Cour  suprême; 

h)  dans  les  autres  provinces,  la  Cour  d'appel. 

«crime»  Infraction  définie  dans  le  projet  de  code  criminel  de  la 
CRD  ou  dans  toute  autre  loi  fédérale,  et  punissable  d'une  peine 
d'emprisonnement.  Est  exclue  l'infraction  dont  l'auteur  ne  peut 
être  condamné  à  l'emprisonnement  que  pour  non-paiement 
d'une  amende. 

«district  judiciaire»  Chacune  des  circonscriptions  territoriales  éta- 
blies dans  les  provinces  pour  l'organisation  de  la  Cour  crimi- 
nelle; en  l'absence  de  circonscriptions  territoriales,  la  province. 

«greffier»  Personne  qui,  sous  quelque  nom  ou  titre  qu'elle  puisse 
être  désignée,  remplit  les  fonctions  de  greffier  de  la  cour. 

«huis  clos» 

a)  Dans  le  cas  d'une  demande  présentée  unilatéralement,  en 
l'absence  du  public  et  de  toute  partie  autre  que  le  demandeur; 

b)  dans  le  cas  d'une  audience  devant  être  notifiée,  en  l'ab- 
sence du  public. 

«juge»  Juge  de  la  Cour  criminelle. 

«juge  de  paix»  Le  juge  exerce  d'office  les  attributions  du  juge  de 
paix. 
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«médecin» 

(médical 
praclilioiicr) 

«photographie» 
(pholot'raph) 


«poursuivant» 
(prosciulor) 


«prescrit» 
(prescrihetf) 

«unilatéralement» 

et  «unilatérale» 
(iinilaicialh) 


«médecin»  Personne  habilitée  à  exercer  la  médecine  en  vertu  des 
lois  de  la  province. 

«photographie»  Toute  image,  fixe  ou  animée,  représentant  l'appa- 
rence d'une  chose  et  produite  à  l'aide  d'un  appareil  photogra- 
phique ou  d'une  caméra. 

«poursuivant»  Le  procureur  général  ou,  lorsque  celui-ci  n'intervient 
pas,  la  personne  qui  intente  des  poursuites  auxquelles  s'applique 
la  présente  loi.  Est  visé  par  la  présente  définition  tout  avocat 
agissant  pour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre. 

«prescrit»  Prescrit  par  règlement. 

«unilatéralement»  et  «unilatérale»  Se  disent  de  la  demande  présen- 
tée par  une  partie  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  notifier  à  quel- 
que autre  partie. 


CHAPITRE  III 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Pouvoirs 
conférés  par  la 
common  law 


3.  Les  dispositions  des  parties  II  à  VII  remplacent  les  pou- 
voirs conférés  par  la  common  law  aux  agents  de  la  paix  pour  l'ap- 
plication des  techniques  d'investigation  suivantes  en  matière 
criminelle  : 

a)  la  fouille  d'une  personne,  d'un  lieu  ou  d'un  véhicule,  afin 
de  saisir  une  chose  ou  de  délivrer  une  personne  séquestrée,  de 
même  que  la  rétention  et  la  disposition  des  choses  saisies; 

h)  les  techniques  d'investigation  visées  par  la  partie  III  {La  re- 
cherche d'indices  sur  les  personnes); 

c)  le  prélèvement  d'échantillons  de  l'air  expiré  par  une  per- 
sonne ou  de  son  sang,  afin  de  déterminer  son  alcoolémie  ou  la 
présence  d'alcool  dans  son  sang; 

d)  l'interception  de  communications  privées  au  moyen  d'un 
dispositif  de  surveillance. 


Mise  en  garde 
par  l'agent  de  la 
paix 


4.  L'agent  de  la  paix  tenu  de  faire  une  mise  en  garde  à  une 
personne,  ou  de  l'informer  de  quelque  chose,  doit  le  faire  dans  des 
termes  et  d'une  manière  susceptibles  d'être  compris  par  cette  per- 
sonne. 


Abrègement  du 
délai  de  préavis 


5.  (  1  )  Le  délai  de  préavis  prescrit  pour  toute  demande  peut 
être  abrégé,  .soit  avec  le  consentement  des  destinataires,  soit  sur 
l'ordre  d'un  juge  de  paix. 
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Ordonnance  (2)  Le  juge  de  paix  peut,  sur  demande  unilatérale,  ordonner 

d'abrègement  Fabrégement  du  délai  de  préavis  s'il  est  convaincu  que  cela  serait 

raisonnable  dans  les  circonstances  et  ne  serait  préjudiciable  à  aucun 

destinataire  de  Favis. 


Mesures  visant  à 
accélérer  le 
déroulement  de 
l'audience 


6.       Le  juge  de  paix  peut  donner  toute  directive  jugée  néces- 
saire pour  accélérer  le  déroulement  de  l'audience. 


Exécution 
partout  dans  la 
province 


7.  Tout  mandat  ou  ordonnance  émanant  d'un  juge  de  paix 
peut  être  exécuté  partout  dans  la  province,  sauf  s'il  comporte  des 
restrictions  à  cet  égard. 


Présomption 
d'authenticité 


8.  Sauf  preuve  contraire,  est  réputé  authentique  l'original 
de  tout  mandat  ou  ordonnance  apparemment  signé  par  un  juge  de 
paix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  l'authenticité  de  cette  si- 
gnature. 


CHAPITRE  IV 
FORMALITÉS  GÉNÉRALES  DE 
L'OBTENTION  DES  MANDATS 


SECTION  I 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application  du 
chapitre 


9.  Le  présent  chapitre  s'applique  aux  demandes  de  mandats 
présentées  sous  le  régime  de  la  partie  II  {Les  fouilles,  les  perquisi- 
tions et  les  saisies),  de  la  partie  III  (La  recherche  d'indices  sur  les 
personnes)  et  de  la  partie  IV  (Le  dépista i^e  de  l'état  alcoolique 
chez  les  conducteurs). 


SECTION  II 

RÈGLES  RÉGISSANT  L'AUDITION 

DE  LA  DEMANDE 


Témoignages  et 
éléments  de 
preuve 


10.  (1)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  mandat  peut 
interroger  le  demandeur.  Il  peut  aussi  entendre  d'autres  témoins  et 
recevoir  tous  éléments  de  preuve,  notamment  tout  affidavit  fondé 
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sur  la  conviction  du  souscripteur  et  sur  les  renseignements  dont  il 
dispose. 

Interrogatoire  du  (2)  Le  juge  de  palx  pcut  interroger  le  souscripteur  d'un  affida- 

souscripteur  yit  f^Q^•y^  ^n  preuve  sur  le  contenu  de  cet  affidavit. 

Serment  (3)  Le  sentient  est  obligatoire  pour  tout  témoin. 


Enregistrement 


Renseignements 


Certification  de 
la  transcription 


11.  (1)  Les  demandes  présentées  oraleinent  et  les  témoi- 
gnages entendus  par  le  juge  de  paix  sont  intégralement  enregistrés 
par  écrit  ou  sur  support  électronique. 

(2)  L'enregistrement  indique  l'heure,  la  date  et  un  sommaire 
de  son  contenu. 

(3)  L'heure,  la  date  et  l'exactitude  de  toute  transcription  de 
l'enregistrement  doivent  être  certifiées. 


Mandat  demandé 
par  téléplione 


12.  Dans  le  cas  d'un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  de- 
mande présentée  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de 
télécommunication,  le  juge  de  paix  : 

a)  remplit  le  mandat; 

h)  en  transmet  deux  exemplaires  au  demandeur  ou  lui  en  fait 
remplir  deux  exemplaires  selon  les  directives  qu'il  lui  donne. 


SECTION  III 
DÉPÔT  DE  DOCUMENTS 


Dépôt  de 
documents 


13.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  mandat  fait  dé- 
poser, dès  que  cela  est  matériellement  possible,  auprès  du  greffier 
du  district  judiciaire  où  la  demande  a  été  reçue,  les  documents  sui- 
vants : 

a)  la  demande,  son  enregistrement  ou  sa  transcription; 

h)  l'enregistrement  des  témoignages  qu'il  a  entendus,  ou  la 
transcription  de  cet  enregistrement; 

c)  les  éléments  de  preuve  qu'il  a  reçus; 

d)  l'original  du  mandat  qui.  le  cas  échéant,  a  été  décerné. 


Exécution  dans 
un  autre  district 
judiciaire 


14.  (1)  L'agent  de  la  paix  qui  exécute  un  mandat  dans  un 
district  judiciaire  autre  que  celui  où  il  a  été  décerné  en  informe, 
dès  que  cela  est  matériellement  possible,  le  greffier  du  district  ju- 
diciaire d'origine,  en  lui  indiquant  le  lieu  d'exécution. 
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Dépôt  de  (2)  Une  fois  informé  de  ce  fait,  le  greffier  fait  déposer,  dès 

documents  que  cela  est  matériellement  possible,  les  documents  énumérés  à 

l'article  13,  ou  une  copie  de  ces  documents,  auprès  du  greffier  du 
district  judiciaire  où  le  mandat  a  été  exécuté. 
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PARTIE  II 

LES  FOUILLES,  LES  PERQUISITIONS 
ET  LES  SAISIES 


CHAPITRE  PREMIER 
DÉFINITIONS 


Définitions 


«nuit»  ('(/,!,'/;/) 


«séquestrée» 
(coufiiivd) 


«véhicule» 
(vehicle) 


15.     Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  par- 


tie. 


«nuit»  La  période  comprise  entre  vingt  et  une  heures  et  six  heures 
le  lendemain. 

«séquestrée»  Séquestrée  ou  enlevée,  au  sens  des  dispositions  des 
articles  49  (séquestration),  50  (enlèvement)  ou  51  (rapt  d'enfant) 
du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD. 

«véhicule»  Toute  chose  utilisée  ou  destinée  à  être  utilisée  comme 
moyen  de  transport. 


Définition  du 
pouvoir  de 
fouille  corporelle 


16.  Le  pouvoir  de  fouiller  une  personne  non  consentante 
pour  rechercher  une  chose  saisissable  ou  une  personne  séquestrée 
est  limité  à  l'accomplissement  des  actes  suivants  : 

a)  interpeller  et  retenir  cette  personne; 

h)  pratiquer  une  fouille  préventive  sur  cette  personne; 

c)  fouiller  toute  chose  que  porte  cette  personne  et  dans  la- 
quelle il  est  raisonnable  de  croire  que  pourrait  se  trouver  la 
chose  saisissable  ou  la  personne  séquestrée; 

d)  examiner  les  parties  de  la  surface  du  corps  de  cette  per- 
sonne où  il  est  raisonnable  de  croire  que  pourrait  se  trouver  la 
chose  saisissable; 

e)  fouiller  les  vêtements  de  cette  personne  où  il  est  raisonnable 
de  croire  que  pourrait  se  trouver  la  chose  saisissable  ou  la  per- 
sonne séquestrée; 

f)  enlever  à  cette  personne  les  vêtements  qu'il  est  raisonnable 
et  nécessaire  de  lui  enlever,  soit  pour  voir  si  elle  porte  ou  dis- 
simule la  chose  saisissable  ou  la  personne  séquestrée,  soit  pour 
saisir  cette  chose  ou  délivrer  cette  personne. 


Définition  de  la 
fouille  préventive 


17.     Le  pouvoir  de  pratiquer  une  fouille  préventive  sur  une 
personne  s'entend  du  pouvoir  : 
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a)  de  pratiquer  sur  elle  une  fouille  par  palpation  et  de  fouiller 
ses  vêtements  ainsi  que  toute  chose  qu'elle  porte  ou  à  sa  por- 
tée, pour  déceler  l'éventuelle  présence  d'armes  ou  d'instru- 
ments susceptibles  de  faciliter  son  évasion; 

h)  si  la  fouille  permet  de  découvrir  qu'une  chose  considérée, 
pour  des  motifs  raisonnables,  comme  une  arme  ou  un  instru- 
ment susceptible  de  faciliter  l'évasion  de  la  personne,  se 
trouve  sous  ou  dans  ses  vêtements,  de  lui  enlever  tout  vête- 
ment qu'il  est  raisonnable  et  nécessaire  d'enlever  pour  prati- 
quer la  saisie; 

c)  de  saisir  toute  chose  considérée,  pour  des  motifs  raisonna- 
bles, comme  une  arme  ou  un  instrument  susceptible  de  faciliter 
l'évasion  de  la  personne. 


Définition  du 
pouvoir  de 
fouiller  un 
véhicule 


18.  Sauf  s'il  est  obtenu  par  consentement,  le  pouvoir  de  per- 
quisitionner dans  un  véhicule  pour  rechercher  une  chose  saisissable 
ou  une  personne  séquestrée  se  limite  à  immobiliser  et  à  retenir  le 
véhicule,  à  pénétrer  dans  le  véhicule  et  à  fouiller  les  parties  du  vé- 
hicule, ou  de  toute  chose  s'y  trouvant,  où  il  est  raisonnable  de 
croire  que  pourrait  se  trouver  cette  chose  ou  cette  personne. 


Définition  du 
pouvoir  de 
fouiller  un  lieu 


19.  Sauf  s'il  est  obtenu  par  consentement,  le  pouvoir  de  per- 
quisitionner dans  un  lieu  pour  rechercher  une  chose  saisissable  ou 
une  personne  séquestrée  se  limite  à  pénétrer  dans  le  lieu  et  à  fouil- 
ler les  parties  du  lieu,  ou  de  toute  chose  s'y  trouvant,  où  il  est 
raisonnable  de  croire  que  pourrait  se  trouver  cette  chose  ou  cette 
personne. 


Définition  du 
pouvoir  de  saisie 


20.     Le  pouvoir  de  saisie  s'entend  du  pouvoir, 

a)  dans  le  cas  d'une  chose,  d'en  prendre  possession  ou  de  re- 
tirer à  quiconque  la  possibilité  d'en  disposer; 

h)  dans  le  cas  de  fonds  déposés  à  un  compte  dans  un  établis- 
sement financier,  le  pouvoir  de  retirer  à  quiconque  la  possibi- 
lité d'en  disposer. 
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CHAPITRE  II 
FOUILLES,  PERQUISITIONS  ET 

SAISIES  autorisép:s  par  mandat 


SECTION  I 
DEMANDE  DE  MANDAT 


Recevabilité 


21.     Chacun  peut  demander  un  mandat  de  fouille  ou  de  per- 
quisition. 


Demande  en 
personne  ou  par 
téléphone 


Mode  de 
présentation 

Forme  de  la 
demande  écrite 


22.  (1)  La  demande  est  présentée  en  personne.  Toutefois, 
elle  peut  aussi  l'être  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de 
télécommunication,  si  elle  émane  d'un  agent  de  la  paix  à  qui  il  est 
matériellement  impossible  de  se  présenter  en  personne. 

(2)  La  demande  est  présentée  unilatéralement,  à  huis  clos  et  sous 
serment,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

(3)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  formule 
prescrite. 


Compétence, 
demande  en 
personne 

Compétence, 
demande  par 
téléphone 


23.  (  1  )  La  demande  présentée  en  personne  est  adressée  à  un 
juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  est  censé  avoir  été  commis  le 
crime  ou  de  celui  où  le  mandat  doit  être  exécuté. 

(2)  La  demande  faite  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen 
de  télécommunication  est  présentée  à  un  juge  de  paix  désigné  par  le 
juge  en  chef  de  la  Cour  criminelle  pour  exercer  cette  fonction. 


Contenu  de  la 
demande 


24.     La  demande  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  la  personne,  le  lieu  ou  le  véhicule  devant  être  fouillé; 

e)  lorsque  la  demande  vise  l'obtention  d'un  mandat  autorisant 
la  recherche  de  choses  saisissables  : 

(i)  les  choses  saisissables  recherchées, 
(ii)  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se  fonde  pour 
croire  que  ces  choses  seront  trouvées  sur  la  personne,  dans 
le  lieu  ou  dans  le  véhicule  vi.sé  par  la  fouille  ou  la  perqui- 
sition, 
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(iii)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  qui,  à  la 
connaissance  du  demandeur,  ont  déjà  été  présentées  relati- 
vement à  la  même  personne,  au  même  lieu,  au  même  véhi- 
cule ou  aux  mêmes  choses  saisissables,  et  dans  le  cadre  de 
la  même  enquête  ou  d'une  enquête  connexe,  avec  la  date  de 
chacune  d'entre  elles,  le  nom  du  juge  de  paix  saisi  et  l'in- 
dication qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  accueillie,  selon  le 
cas; 

/)  lorsque  le  mandat  demandé  vise  la  recherche  et  la  délivrance 

d'une  personne  séquestrée  : 
(i)  la  personne  recherchée, 

(ii)  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se  fonde  pour 
croire  que  cette  personne  sera  trouvée  dans  le  lieu  ou  le  vé- 
hicule où  l'on  veut  perquisitionner  ou  sur  la  personne  que 
l'on  veut  fouiller, 

(iii)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  qui,  à  la 
connaissance  du  demandeur,  ont  déjà  été  présentées  relati- 
vement à  la  même  personne,  au  même  lieu,  au  même  véhi- 
cule ou  à  la  même  personne  séquestrée,  et  dans  le  cadre  de 
la  même  enquête  ou  d'une  enquête  connexe,  avec  la  date  de 
chacune  d'entre  elles,  le  nom  du  juge  de  paix  saisi  et  l'in- 
dication qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  accueillie,  selon  le 
cas; 

g)  le  cas  échéant,  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se 
fonde  pour  croire  que  l'exécution  de  nuit  est  nécessaire; 

h)  le  cas  échéant,  et  à  condition  que  la  demande  soit  présentée 
en  personne,  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se  fonde 
pour  croire  qu'il  est  nécessaire  que  le  mandat  puisse  être  exé- 
cuté plus  de  dix  jours  après  sa  délivrance; 

/)  dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  les  circons- 
tances en  raison  desquelles  il  est  matériellement  impossible  au 
demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  un  juge  de 
paix. 


SECTION  II 
DÉLIVRANCE  DU  MANDAT 


Motifs,  mandat 
concernant  une 
chose  saisissable 


25.  (1)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut 
décerner  un  mandat  autorisant  la  fouille  d'une  personne,  d'un  lieu 
ou  d'un  véhicule  et  la  saisie  d'une  chose  saisissable,  s'il  est 
convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  cette 
chose  sera  trouvée  sur  cette  personne,  dans  ce  lieu  ou  dans  ce  vé- 
hicule. 
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Motifs,  mandai 
coïKcnianl  une 
personne 
séquestrée 


(2)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  décerner 
un  mandat  autorisant  la  fouille  d'une  personne,  d'un  lieu  ou  d'un 
véhicule  et  la  délivrance  d'une  personne  y  séquestrée,  s'il  est 
convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  que  la 
personne  séquestrée  sera  trouvée  sur  cette  personne,  dans  ce  lieu  ou 
dans  ce  véhicule. 


Motifs 

supplémentaires, 
demande  par 
téléphone 


26.  Dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  le  juge  de  paix  re- 
fuse la  délivrance  du  mandat  s'il  n'est  pas  en  outre  convaincu  de 
l'existence  de  motifs  raisonnables  de  croire  qu'il  est  matériellement 
impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  un 
juge  de  paix. 


Conditions 
d'exécution 


27.      Le  juge  de  paix  qui  décerne  un  mandat  peut  y  fixer 
toutes  conditions  qu'il  juge  opportunes  quant  à  son  exécution. 


Exécution  de  nuit  28.     Si  le  demandeur  a  précisé  les  motifs  sur  lesquels  il  se 

fonde  pour  croire  que  le  mandat  doit  être  exécuté  de  nuit,  le  juge 
de  paix,  s'il  est  convaincu  de  l'existence  de  tels  motifs,  peut,  sur  le 
mandat,  en  autoriser  l'exécution  de  nuit. 


Forme  du  mandat  29.     Le  mandat  est  rédigé  selon  la  formule  prescrite  et  porte 

la  signature  du  juge  de  paix  qui  le  délivre. 


Contenu  du 
mandat 


30.     Le  mandat  contient  les  renseignements  suivants  ; 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  la  chose  saisissable  ou  la  personne  séquestrée  qui  est  recher- 
chée; 

d)  la  personne,  le  lieu  ou  le  véhicule  à  fouiller; 

e)  les  conditions  fixées,  le  cas  échéant,  pour  son  exécution; 

f)  la  date  oii  il  expire  s'il  n'est  pas  exécuté; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  il  est  délivré; 

h)  le  nom  du  juge  de  paix  et  son  ressort. 
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SECTION  m 
EXPIRATION  DU  MANDAT 


Demande  en 
personne 

Abrègement  du 
délai 

Prolongation  du 
délai 


31.  (1)  Le  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  présen- 
tée en  personne  expire  dix  jours  après  sa  délivrance. 

(2)  Le  juge  de  paix  peut  fixer  un  délai  plus  court  s'il  est  convaincu 
que  ce  délai  est  suffisant. 

(3)  Le  juge  de  paix  peut  fixer  un  délai  de  plus  de  dix  jours  mais 
d'au  plus  vingt  jours,  s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs 
raisonnables  de  croire  que  cela  est  nécessaire. 


Demande  par 
téléphone 


32.  Le  mandat  délivré  à  la  suite  d'une  demande  présentée 
par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication 
expire  trois  jours  après  sa  délivrance. 


Exécution 


33.      Le  mandat  exécuté  avant  la  date  d'échéance  qui  y  est 
fixée  expire  au  moment  de  son  exécution. 


Dépôt  du  mandat  34.      Lorsque  le  mandat  expire  sans  avoir  été  exécuté,  les  rai- 

expiré  sons  pour  lesquelles  il  ne  l'a  pas  été  sont  notées  sur  une  copie  du 

mandat.  Celle-ci  est  déposée  dès  que  cela  est  matériellement  possi- 
ble auprès  du  greffier  du  district  judiciaire  où  le  mandat  a  été  déli- 
vré. 


SECTION  IV 
EXÉCUTION  DU  MANDAT 


Compétence 


35.     Le  mandat  peut  être  exécuté  dans  la  province  où  il  est 
délivré  par  tout  agent  de  la  paix  de  la  province. 


Exécution  dans 
une  autre 
province 

Visa  du  juge  de 
paix 


Formule 


36.  (1)  Le  mandat  peut  aussi  être  exécuté  dans  une  autre 
province,  s'il  est  visé  par  un  juge  de  paix  de  cette  province. 

(2)  Le  juge  de  paix  peut  viser  le  mandat  décerné  à  la  suite  d'une 
demande  présentée  en  personne,  s'il  est  convaincu  que  la  personne,  le 
lieu  ou  le  véhicule  à  fouiller  se  trouve  dans  cette  province. 

(3)  Le  visa  est  apposé  selon  la  formule  prescrite. 
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lidci  du  visa  (4)  Le  mandat  pciil  être  exécuté  dans  la  province  où  il  a  été  visé, 

par  tout  agent  de  la  paix  de  celle-ci  ou  de  la  province  où  il  a  été  délivré. 


Pouvoirs 
corilcrés  par  le 
manclat 


37.     Le  mandat  autorise  l'agent  de  la  paix  à  accomplir  les 
actes  suivants  : 

a)  fouiller  toute  personne,  tout  lieu  ou  tout  véhicule  désigné 
dans  le  mandat; 

h)  fouiller  toute  personne  trouvée  dans  le  lieu  ou  le  véhicule 
désigné  dans  le  mandat,  s'il  croit,  pour  des  motifs  raisonna- 
bles, qu'elle  porte  ou  dissimule  la  chose  saisissable  ou  la  per- 
sonne séquestrée  désignée  dans  le  mandat; 

c)  saisir  toute  chose  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il  tient 
pour  la  chose  saisissable  désignée  dans  le  mandat; 

d)  délivrer  toute  personne  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il 
tient  pour  la  personne  séquestrée  désignée  dans  le  mandat. 


Execution  de  jour  38.      Le  mandat  est  exécuté  entre  six  heures  et  vingt  et  une 

heures,  à  moins  que  le  juge  de  paix  qui  l'a  délivré  n'en  ait  auto- 
risé, par  une  mention  expresse,  l'exécution  de  nuit. 


Présence  de 
l'occupant 


39.  Sauf  impossibilité  matérielle,  le  mandat  est  exécuté  en 
présence  de  la  personne  qui  occupe  le  lieu  ou  le  véhicule  fouillé, 
ou  qui  en  est  apparemment  responsable. 


Remise  d'une 
copie  du  mandat 


Affichage  d'une 
copie  du  mandat 


40.  (1)  Avant  d'entreprendre  la  fouille  ou  la  perquisition,  ou 
dès  que  cela  est  matériellement  possible,  l'agent  de  la  paix  reinet 
une  copie  du  mandat,  selon  le  cas  : 

a)  à  la  personne  dont  le  mandat  autorise  la  fouille; 

h)  à  toute  personne  présente  et  apparemment  responsable  du 
lieu  ou  du  véhicule  dont  le  mandat  autorise  la  fouille. 

(2)  Après  avoir  exécuté  un  mandat  dans  un  lieu  ou  un  véhicule 
sans  qu'il  y  ait  de  personne  présente  et  apparemment  responsable, 
l'agent  de  la  paix  indique  sur  une  copie  du  inandat  la  date  et  l'heure  de 
l'exécution  et,  le  cas  échéant,  le  fait  que  des  choses  ont  été  saisies.  Il 
affiche  cette  copie  bien  en  vue  dans  le  lieu  ou  le  véhicule. 


263 


SECTION  V 

RÈGLE  DE  PREUVE  EN  CAS  D'ABSENCE 

DE  L'ORIGINAL  DU  MANDAT 


Absence  de 
l'original  du 
mandat 


41.  Dans  toute  procédure  où  il  importe  au  tribunal  d'être 
convaincu  qu'une  perquisition  ou  une  saisie  a  été  autorisée  par  un 
mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  présentée  par  téléphone 
ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  l'absence  de 
l'original  du  mandat  est,  sauf  preuve  contraire,  la  preuve  que  la 
perquisition  ou  la  saisie  n'a  pas  été  autorisée  par  mandat. 


CHAPITRE  III 
FOUILLES,  PERQUISITIONS 
ET  SAISIES  SANS  MANDAT 


SECTION  I 

FOUILLES,  PERQUISITIONS  ET 

SAISIES  EN  CAS  D'URGENCE 


Pouvoir  de 
fouille  et  de 
perquisition 


Pouvoir  de  saisie 


42.  (1)  L'agent  de  la  paix  peut,  sans  mandat,  fouiller  une 
personne,  un  lieu  ou  un  véhicule  pour  rechercher  une  chose  saisis- 
sable  ou  une  personne  séquestrée,  s'il  croit  pour  des  motifs  raison- 
nables : 

a)  d'une  part  qu'elle  sera  trouvée  sur  la  personne,  dans  le  lieu 
ou  dans  le  véhicule  en  question; 

h)  d'autre  part,  que  le  délai  nécessaire  à  l'obtention  d'un  man- 
dat mettrait  en  péril  la  vie  ou  la  sécurité  de  quelque  personne. 

(2)  L'agent  de  la  paix  qui,  au  cours  de  la  fouille  ou  de  la 
perquisition,  trouve  une  chose  ou  une  personne  que,  pour  des  motifs 
raisonnables,  il  tient  pour  celle  qui  est  recherchée,  peut  saisir  cette 
chose  ou  délivrer  cette  personne,  selon  le  cas. 


SECTION  II 

FOUILLES,  PERQUISITIONS  ET 

SAISIES  EN  CAS  D'ARRESTATION 


Fouille  préventive  43.     Toute  personne  qui  en  a  arrêté  une  autre  peut,  à  l'occa- 

sion de  cette  arrestation,  pratiquer  sur  elle  sans  mandat  une  fouille 
préventive. 
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Pouvoirs 
supplénicntuircs 
de  l'agent  de  la 
paix 


44.  L'agent  de  la  paix  qui  a  arrête  une  personne  peut,  à  l'oc- 
casion de  cette  arrestation,  exercer  sans  mandat  les  pouvoirs  sui- 
vants : 

a)  s'il  croit,  pour  des  motifs  raisonnables,  qu'il  trouvera  une 
chose  saisissable  sur  cette  personne  et  que  le  délai  nécessaire 
à  l'obtention  d'un  mandat  entraînerait  la  perte  ou  la  destruc- 
tion de  cette  chose,  il  peut  fouiller  la  personne  et  saisir  toute 
chose  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il  tient  pour  la  chose 
saisissable; 

h)  si  la  personne  arrêtée  se  trouve  dans  un  véhicule  ou  en  est 
responsable  à  ce  moment,  et  que  l'agent  de  la  paix  croie,  pour 
des  motifs  raisonnables,  qu'une  chose  saisissable  sera  trouvée 
dans  ce  véhicule  et  que  le  délai  nécessaire  à  l'obtention  d'un 
mandat  entraînerait  la  perte  ou  la  destruction  de  cette  chose,  il 
peut  fouiller  le  véhicule  et  saisir  toute  chose  que,  pour  des  mo- 
tifs raisonnables,  il  tient  pour  la  chose  saisissable. 


SECTION  III 

FOUILLES  ET  PERQUISITIONS 

AVEC  LE  CONSENTEMENT  DE  L'INTÉRESSÉ 


Pouvoir  de 
fouille  et  de 
perquisition 


Restriction 


45.     (1)  L'agent  de  la  paix  peut  fouiller  sans  mandat  : 

a)  toute  personne,  de  même  que  tout  objet  qu'elle  porte,  si  elle 
consent  à  la  fouille; 

h)  tout  lieu  ou  véhicule,  avec  le  consentement  d'une  personne 
présente  qui  en  est  apparemment  responsable  et  paraît  habile  à 
donner  ce  consentement. 

(2)  Nul  ne  peut  consentir,  en  vertu  de  la  présente  partie,  à  une 
fouille  visant  à  rechercher  une  chose  saisissable  à  l'intérieur  de  son 
corps. 


Renseignements 
à  fournir 


Forme  du 
consentement 


46.     (1)  Lorsqu'il  demande  à  une  personne  son  consente- 
ment, l'agent  de  la  paix  lui  fournit  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

h)  ce  qu'il  recherche; 

c)  ce  en  quoi  consiste  la  fouille  proposée; 

d)  le  fait  qu'elle  peut  refuser  de  donner  ce  consentement  ou, 
une  fois  qu'il  est  donné,  le  retirer  en  tout  temps. 

(2)  Le  consentement  peut  être  donné  de  vive  voix  ou  par  écrit. 
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Pouvoir  de  saisie  47.      L'agent  de  la  paix  qui,  au  cours  de  la  fouille,  trouve  une 

chose  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il  tient  pour  saisissable, 
ou  une  personne  que,  pour  des  motifs  raisonnables,  il  tient  pour 
séquestrée,  peut  saisir  cette  chose  ou  délivrer  cette  personne. 


CHAPITRE  IV 
SAISIE  DE  CHOSES  BIEN  EN  VUE 


Saisie 


Lieu  privé 


48.  (1)  L'agent  de  la  paix  peut  saisir  toute  chose  qu'il 
trouve,  bien  en  vue,  dans  l'exercice  légitime  de  ses  fonctions  si, 
pour  des  motifs  raisonnables,  il  la  croit  saisissable. 

(2)  Le  pouvoir  prévu  au  paragraphe  (1)  n'emporte  pas  celui  de 
pénétrer  dans  un  lieu  privé. 


Chose  saisissable 
qui  n'est  pas 
bien  en  vue 


49.  Nulle  chose  saisissable  n'est  tenue  pour  bien  en  vue  si 
l'agent  de  la  paix  ne  peut  avoir  des  motifs  raisonnables  de  la  croire 
saisissable  sans  la  déplacer  ni  la  manipuler. 


CHAPITRE  V 

EXERCICE  DES  POUVOIRS  DE  FOUILLE, 

DE  PERQUISITION  ET  DE  SAISIE 


Modalités  de  la  50.      (1)  La  fouille  corporelle  est  exécutée  d'une  manière  qui 

fouille  corporelle  respecte  la  dignité  de  la  personne  visée.  Compte  tenu  de  sa  nature 

et  des  circonstances, 

a)  d'une  part,  sa  portée  est  limitée  au  strict  nécessaire; 

h)  d'autre  part,  elle  respecte  le  plus  possible  l'intimité  de  la 
personne. 

Renonciation  (2)  La  personne  devant  être  fouillée  peut  renoncer,  de  vive  voix 

ou  par  écrit,  aux  exigences  prévues  aux  alinéas  (1)<3)  ou  h). 


Aide  aux  fouilles 
et  aux 
perquisitions 


51.  L'agent  de  la  paix  qui  effectue  une  fouille  ou  une  per- 
quisition peut  obtenir  l'aide  de  toute  personne  s'il  est  fondé  à 
croire  que  cela  est  nécessaire  à  l'efficacité  de  l'opération. 


Sommation 
d'ouvrir 


52.  Avant  d'entrer  dans  un  lieu  privé  où  il  est  autorisé  à  per- 
quisitionner, l'agent  de  la  paix  informe  l'occupant  de  sa  qualité  et 
du  but  de  sa  présence,  le  somme  de  le  laisser  entrer  et  lui  accorde 
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un  délai  raisonnable  pour  ce  taire.  Il  est  dispensé  de  ces  formalités 
s'il  croit  pour  des  motifs  raisonnables  que  cela  entraînerait  la  perte 
ou  la  destruction  d'une  chose  saisissable  à  l'égard  de  laquelle  la 
perquisition  est  autorisée,  ou  mettrait  en  danger  la  vie  ou  la  sécuri- 
té de  quelque  personne. 


Opposition 


Procédure  à 
suivre 


Gardien  de  la 
chiose  saisie 


53.  (I)  Nul  agent  de  la  paix  ne  peut  examiner  ou  saisir  une 
chose,  ni  examiner  des  renseignements  contenus  dans  une  cho.se, 
s'il  est  au  fait  de  l'existence  possible  d'un  privilège  relatif  à  cette 
chose  ou  à  ces  renseignements,  sans  donner  aux  intéressés  une  oc- 
casion raisonnable  de  fonnuler  une  opposition  fondée  sur  ce  privi- 
lège; est  également  visée  par  cette  interdiction  toute  personne  qui 
aide  l'agent  de  la  paix. 

(2)  Lorsqu'un  privilège  est  invoqué,  l'agent  de  la  paix,  sans 
examiner  la  chose  ou  les  renseignements,  ni  les  photographier  ou  en 
faire  faire  de  copies,  procède  à  la  saisie  de  l'une  des  deux  façons 
suivantes  : 

a)  il  retire  à  quiconque  la  possibilité  de  disposer  de  la  chose, 
et  prend  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  la  chose 
ou  les  renseignements  y  contenus  fassent  l'objet  de  quelque 
examen  ou  action; 

h)  il  prend  possession  de  la  chose,  en  fait  un  paquet  qu'il 
scelle  et  identifie  convenablement,  et  qu'il  confie  à  la  garde  du 
shérif  du  district  judiciaire  ou  du  comté  où  la  saisie  a  été  ef- 
fectuée ou,  s'il  existe  entre  l'agent  et  la  personne  qui  invoque 
le  privilège  une  entente  écrite  désignant  une  personne  qui  agira 
en  qualité  de  gardien,  à  la  garde  de  cette  dernière. 

(3)  Pour  l'application  de  la  partie  VII  (Les  privilèges  en  matière 
de  saisie),  est  tenu  pour  le  gardien  de  la  chose  saisie,  l'agent  de  la  paix 
qui  saisit  la  chose  en  retirant  à  quiconque  la  possibilité  d'en  dispo.ser, 
ou  encore  la  personne  ou  le  shérifà  la  garde  duquel  le  paquet  est  confié. 


Restitution  des 
armes  saisies 


Remise  à  un 
agent  de  la  paix 


54.  (1)  L'agent  de  la  paix  qui.  au  cours  d'une  fouille  pré- 
ventive, saisit  une  chose  qu'il  tient  pour  une  arme  ou  un  instrument 
susceptible  de  faciliter  l'évasion,  fait  restituer  cette  chose  à  la  per- 
sonne à  qui  elle  a  été  saisie  dès  que  cela  est  matériellement  possi- 
ble et  ne  pose  aucun  risque,  à  moins  que  la  saisie  ou  la  rétention 
n'en  soit  par  ailleurs  autorisée. 

(2)  La  personne  autre  qu'un  agent  de  la  paix  qui,  au  cours  d'une 
fouille  préventive,  saisit  une  chose  qu'elle  tient  pour  une  anne  ou  un 
instrument  susceptible  de  faciliter  l'évasion,  remet  cette  chose  à  un 
agent  de  la  paix,  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  pour  qu'il 
en  dispose  conformément  au  paragraphe  (  1  ). 
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PARTIE  III 

LA  RECHERCHE  D'INDICES  SUR 
LES  PERSONNES 


CHAPITRE  PREMIER 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application 


Exception 


55.  (1)  La  présente  partie  s'applique  à  toute  technique  d'in- 
vestigation utilisée,  par  un  agent  de  la  paix  ou  à  sa  demande,  afin 
d'obtenir  des  indices  ou  des  renseignements  concernant  l'imputabi- 
lité  d'un  crime  à  une  personne,  et  qui  suppose  un  contact  physique 
avec  cette  personne  ou  sa  participation  consciente. 

(2)  Elle  ne  s'applique  pas  aux  techniques  d'investigation 
consistant  uniquement  dans  l'interrogatoire,  la  fouille  corporelle 
pratiquée  sous  le  régime  de  la  partie  II  {Les  fouilles,  les  perquisi- 
tions et  les  saisies)  ou  le  prélèvement  d'échantillons  d'haleine  ou 
de  sang  effectué  sous  le  régime  de  la  partie  IV  {Le  dépistage  de 
l'état  alcoolique  chez  les  conducteurs). 


CHAPITRE  II 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES 

D'INVESTIGATION  EN  VERTU  D'UN  MANDAT 


SECTION  I 
DEMANDE  DE  MANDAT 


Demandeur  et 
nature  du  mandat 


56.  L'agent  de  la  paix  peut  demander  un  mandat  autorisant 
l'application  d'une  ou  plusieurs  des  techniques  d'investigation  énu- 
mérées  ci-dessous  : 

a)  l'examen  visuel  de  la  surface  du  corps  d'une  personne; 

h)  l'examen  visuel  des  orifices  corporels  d'une  personne,  ainsi 
que  la  recherche,  l'extraction  et  la  saisie  de  toute  chose  saisis- 
sable  dissimulée  dans  un  orifice  corporel; 

(•)  le  prélèvement  d'empreintes  de  toute  partie  externe  du 
corps  d'une  personne; 

d)  le  prélèvement  d'empreintes  dentaires  sur  une  personne; 

e)  le  prélèvement  de  cheveux  sur  une  personne; 
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f)  le  prélèvement  de  rognures  ou  de  raclures  sur  les  ongles  des 
doigts  ou  des  orteils  d'une  personne; 

g)  le  prélèvement  de  résidus  ou  de  substances  sur  la  surface 
du  corps  d'une  personne,  par  lavage  ou  encore  au  moyen  de 
tampons  ou  d'adhésifs; 

h)  le  prélèvement  d'échantillons  de  salive  dans  la  bouche 
d'une  personne,  au  moyen  d'un  tampon  ou  autrement,  dans  un 
but  autre  que  celui  de  déceler  la  présence  de  drogues  ou  d'al- 
cool; 

/)  l'examen  physique  d'une  personne  par  un  médecin; 

j)  l'examen  d'une  personne  au  moyen  de  la  radiographie  ou 
de  r ultrasonographic. 


Demande  en 
personne  ou  par 
téléphone 


Mode  de 
présentation 

Forme  de  la 
demande  décrite 


57.  (1)  La  demande  est  présentée  en  personne.  Toutefois, 
elle  peut  aussi  l'être  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de 
télécommunication,  s'il  est  matériellement  impossible  au  deman- 
deur de  se  présenter  en  personne. 

(2)  La  demande  est  présentée  unilatéralement,  à  huis  clos  et 
sous  serment,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

(3)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  formule 
prescrite. 


Compétence, 
demande  en 
personne 

Compétence, 
demande  par 
téléphone 


58.  (1)  La  demande  présentée  en  personne  est  adressée  à  un 
juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  est  censé  avoir  été  commis  le 
crime  ou  de  celui  où  le  mandat  doit  être  exécuté. 

(2)  La  demande  faite  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication  est  présentée  à  un  juge  de  paix  dési- 
gné par  le  juge  en  chef  de  la  Cour  criminelle  pour  exercer  cette 
fonction. 


Contenu  de  la 
demande 


59.     La  demande  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  la  personne  qui  doit  être  soumise  à  l'application  de  la  tech- 
nique d'investigation; 

e)  le  cas  échéant,  le  fait  que  la  personne  a  été  arrêtée,  incul- 
pée ou  a  reçu  une  citation  à  comparaître,  relativement  au  crime 
faisant  l'objet  de  l'enquête; 

/)  la  technique  d'investigation  devant  être  appliquée; 
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.1,')  les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur  eroit  que  l'applica- 
tion de  la  technique  fournira  un  indice  probant  relatif  à  l'im- 
plication de  la  personne  dans  le  crime  en  question  et  qu'il  est 
matériellement  impossible  d'obtenir  cet  indice  par  des  moyens 
moins  attentatoires  à  la  dignité  de  la  personne; 

/;)  s'il  s'agit  d'une  demande  de  mandat  autorisant  l'examen  de 
la  personne  au  moyen  de  la  radiographie  ou  de  l'ultrasonogra- 
phie,  les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur  croit  que  cet  exa- 
men ne  risque  pas  de  mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  du 
sujet; 

/)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  qui,  à  la  connais- 
sance du  demandeur,  ont  déjà  été  présentées  relativement  à  la 
même  personne  et  dans  le  cadre  de  la  même  enquête  ou  d'une 
enquête  connexe,  avec  la  date  de  chacune  d'entre  elles,  le  nom 
du  juge  de  paix  saisi  et  l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  rejetée 
ou  accueillie,  selon  le  cas; 

j)  le  nom  d'une  personne  qui.  de  l'avis  du  demandeur,  est 
compétente,  de  par  sa  formation  ou  son  expérience,  pour  l'ap- 
plication de  la  technique  en  cause,  ou  le  nom  d'une  catégorie 
de  personnes  répondant  à  ce  critère; 

k)  le  cas  échéant,  et  à  condition  que  la  demande  soit  présentée 
en  personne,  les  motifs  sur  lesquels  le  demandeur  se  fonde 
pour  croire  qu'il  est  nécessaire  que  le  mandat  puisse  être  exé- 
cuté plus  de  dix  jours  après  sa  délivrance; 

/)  dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  les  circons- 
tances en  raison  desquelles  il  est  matériellement  impossible  au 
demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  un  juge  de 
paix. 


SECTION  II 
DÉLIVRANCE  DU  MANDAT 


Motifs  justifiant  60.     (1)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut 

la  délivrance  décerner  un  mandat  autorisant  l'application  d'une  technique  d'in- 

vestigation énumérée  à  l'article  56  si  les  conditions  suivantes  sont 
réunies  : 

a)  la  personne  qui  doit  être  soumise  à  l'application  de  cette 
technique  a  été  inculpée  d'un  crime  punissable  d'une  peine 
d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans,  ou  elle  a  été  arrêtée  ou 
a  reçu  une  citation  à  comparaître  relativement  à  un  tel  crime; 

h)  le  juge  de  paix  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raison- 
nables de  croire  : 
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Motifs 

supplémentaires, 
demande  par 
téléphone 


(i)  que  l'application  de  la  technique  fournira  un  indice  pro- 
bant concernant  l'implication  de  cette  personne  dans  le 
crime, 

(ii)  qu'il  est  matériellement  impossible  d'obtenir  cet  indice 
par  des  moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité  de  la  per- 
sonne, 

(iii)  dans  le  cas  d'une  demande  de  mandat  autorisant  l'exa- 
men de  la  personne  au  moyen  de  la  radiographie  ou  de  l'ul- 
trasonographie,  que  cet  examen  ne  risque  pas  de  mettre  en 
danger  la  vie  ou  la  santé  du  sujet. 

(2)  Dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  le  juge  de  paix  re- 
fuse la  délivrance  du  mandat  s'il  n'est  pas  en  outre  convaincu  de 
l'existence  de  motifs  raisonnables  de  croire  qu'il  est  matériellement 
impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  un 
juge  de  paix. 


Conditions 
d'exécution 


61.     Le  juge  de  paix  qui  décerne  un  mandat  peut  y  fixer 
toutes  conditions  qu'il  juge  opportunes  quant  à  son  exécution. 


Forme  du  mandat  62.     Le  mandat  est  rédigé  selon  la  formule  prescrite  et  porte 

la  signature  du  juge  de  paix  qui  le  délivre. 


Contenu  du 
mandat 


63.     Le  mandat  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  la  personne  qui  doit  être  soumise  à  l'application  de  la  tech- 
nique d'investigation; 

d)  la  technique  d'investigation  devant  être  appliquée; 

e)  les  conditions  fixées,  le  cas  échéant,  pour  son  exécution; 

f)  la  date  où  il  expire  s'il  n'est  pas  exécuté; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  il  est  délivré; 

h)  le  nom  du  juge  de  paix  et  son  ressort. 


SECTION  III 
EXPIRATION  DU  MANDAT 


Demande  en 
personne 


64.     (1)  Le  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  présen- 
tée en  personne  expire  dix  jours  après  sa  délivrance. 
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Abrègement  du 
délai 


Prolongation  du 
délai 


(2)  Le  juge  de  paix  peut  fixer  un  délai  plus  court  s'il  est 
convaincu  que  ce  délai  est  suffisant. 

(3)  Le  juge  de  paix  peut  fixer  un  délai  de  plus  de  dix  jours, 
mais  d'au  plus  vingt  jours,  s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des  mo- 
tifs raisonnables  de  croire  que  cela  est  nécessaire. 


Mandat  obtenu  65.     Le  mandat  délivré  à  la  suite  d'une  demande  présentée 

par  téléphone  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication 

expire  trois  jours  après  sa  délivrance. 


Exécution 


66.  Malgré  la  date  d'échéance  qui  y  est  fixée,  le  mandat  ex- 
pire dès  que  toutes  les  techniques  d'investigation  dont  il  autorisait 
l'application  ont  été  appliquées. 


Mandat  non 
exécuté 


Dépôt 


67.  (1)  Lorsque  le  mandat  expire  sans  qu'aucune  des  techni- 
ques d'investigation  qui  y  étaient  autorisées  ait  été  appliquée,  les 
raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  exécuté  sont  notées  sur  une 
copie  du  mandat. 

(2)  La  copie  est  déposée,  dès  que  cela  est  matériellement  pos- 
sible, auprès  du  greffier  du  district  judiciaire  où  le  mandat  a  été 
délivré. 


SECTION  IV 
EXÉCUTION  DU  MANDAT 


Compétence 


68.     Le  mandat  peut  être  exécuté  par  tout  agent  de  la  paix  de 
la  province  où  il  est  délivré. 


Remise  dune  69.     Avant  d 'exécuter  le  mandat,  ou  dès  que  cela  est  maté- 

copie  du  mandat  riellement  possible,  l'agent  de  la  paix  en  remet  une  copie  à  la  per- 

sonne soumise  à  l'application  de  la  technique  d'investigation. 


SECTION  V 

RÈGLE  DE  PREUVE  EN  CAS  D'ABSENCE  DE 

L'ORIGINAL  DU  MANDAT 


Absence  de 
l'original  du 
mandat 


70.  Dans  toute  procédure  où  il  importe  au  tribunal  d'être 
convaincu  que  l'application  d'une  technique  d'investigation  a  été 
autorisée  par  un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  présen- 
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tée  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunica- 
tion, l'absence  de  l'original  du  mandat  est,  sauf  preuve  contraire,  la 
preuve  que  l'application  de  la  technique  n'a  pas  été  autorisée  par 
mandat. 


CHAPITRE  III 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES 

D'INVESTIGATION  SANS  MANDAT 


SECTION  I 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES 

D'INVESTIGATION  EN  CAS  D'URGENCE 


Motifs  justifiant 
l'application  de 
techniques 
d'investigation 


71.  Lorsqu'une  personne  a  été  inculpée  d'un  crime  punissa- 
ble d'une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans,  ou  qu'elle 
a  été  arrêtée  ou  a  reçu  une  citation  à  comparaître  relativement  à  un 
tel  crime,  l'agent  de  la  paix  peut,  sans  mandat,  soumettre  ou  faire 
soumettre  cette  personne  à  l'application  de  toute  technique  d'inves- 
tigation énumérée  aux  alinéas  56a)  à  /),  s'il  croit,  pour  des  motifs 
raisonnables,  que  les  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

a)  cela  permettra  d'obtenir  un  indice  probant  concernant  l'im- 
plication de  la  personne  dans  le  crime  en  question; 

h)  le  délai  nécessaire  à  l'obtention  d'un  mandat  entraînerait  la 
perte  ou  la  destruction  de  l'indice  en  question; 

c)  il  est  matériellement  impossible  d'obtenir  l'indice  en  ques- 
tion par  des  moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité  de  la  per- 
sonne. 


SECTION  II 

APPLICATION  DE  TECHNIQUES 

D'INVESTIGATION  EN  CAS  D'ARRESTATION 


Examen  visuel 


*72.  L'agent  de  la  paix  qui  a  arrêté  une  personne  pour  un 
crime  punissable  d'une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  deux 
ans  peut,  à  l'occasion  de  cette  arrestation,  procéder  ou  faire  procé- 
der sans  mandat  à  l'examen  visuel  de  la  surface  du  corps  de  cette 
personne,  à  l'exclusion  de  ses  parties  génitales,  de  ses  fesses  et.  s'il 
s'agit  d'une  femme,  de  ses  seins,  s'il  croit,  pour  des  motifs  raison- 
nables, 


Certains  commissaires  s'opposent  à  l'inclusion  de  cette  disposition  dans  le  code. 
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(/)  d'une  part,  que  cela  pemiellia  d'obtenir  un  indice  probant 
concernant  l'implication  de  la  personne  dans  le  crime  en  ques- 
tion; 

h)  d'autre  part,  qu'il  est  matériellement  impossible  d'obtenir 
cet  indice  par  des  moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité  de  la 
personne. 


SFXTION  III 

APPLICATION  DE  TPX'HNIQLIES 

D'INVESTIGATION  AVEC  LE  CONSENTEMENT  DE 

L'INTÉRESSÉ 


Techniques 
pouvant  être 
appliquées 


Renseignements 
à  fournir 


Forme  du 
consentement 


73.  (  I  )  Tout  agent  de  la  paix  peut,  sans  mandat,  soumettre 
ou  faire  soumettre  une  personne,  avec  le  consentement  de  celle-ci, 
à  l'application  de  toute  technique  d'investigation,  à  l'exception  de 
celles  qui  supposent  l'administration  d'une  drogue  destinée  à  modi- 
fier l'humeur,  les  inhibitions,  le  jugement  ou  la  pensée,  ou  d'une 
drogue  qui  a  notoirement  cet  effet. 

(2)  Le  consentement  n'est  valide  que  si  les  conditions  sui- 
vantes ont  été  préalablement  remplies  : 

a)  on  a  donné  au  sujet  une  description  de  la  technique  d'in- 
vestigation, on  lui  en  a  expliqué  la  nature  et  on  Fa  informé  des 
raisons  qui  motivent  le  recours  à  cette  technique; 

h)  la  personne  qui  doit  procéder  à  l'application  de  la  techni- 
que a  informé  le  sujet,  le  cas  échéant,  des  risques  non  négli- 
geables que  cela  pose  pour  sa  santé  ou  sa  sécurité; 

(•)  un  agent  de  la  paix  a  informé  le  sujet  qu'il  a  le  droit  de 
consulter  un  avocat  avant  de  décider  s'il  consent  ou  non  à 
l'application  de  la  technique,  et  qu'il  peut  refuser  de  donner  ce 
consentement  ou,  une  fois  qu'il  est  donné,  le  retirer  en  tout 
temps. 

(3)  Le  consentement  peut  être  donné  de  vive  voix  ou  par  écrit. 
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CHAPITRE  IV 
EXERCICE  DES  POUVOIRS  RELATIFS 
AUX  TECHNIQUES  D'INVESTIGATION 


SECTION  I 

FORMALITÉS  DE  L'APPLICATION  DES 

TECHNIQUES  D'INVESTIGATION 


Compétence  du 
technicien 


Empreintes 
dentaires 


Techniques 
d'ordre  médical 


Exception 


74.  (1)  L'application  de  toute  technique  d'investigation  est 
confiée  à  une  personne  qui,  de  par  sa  formation  ou  son  expérience, 
a  la  compétence  requise. 

(2)  Les  empreintes  dentaires  sont  prélevées  par  une  personne 
habilitée  à  ce  faire  en  vertu  des  lois  de  la  province. 

(3)  L'application  de  toute  technique  d'investigation  qui  sup- 
pose la  recherche  ou  l'extraction  d'une  chose  saisissable  se  trou- 
vant dans  le  corps  d'une  personne  est  confiée  à  un  médecin. 

(4)  Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  71  (urgence),  l'a- 
gent de  la  paix  peut  rechercher  et  extraire  une  chose  saisissable 
dissimulée  dans  la  bouche  de  la  personne. 


Renseignements 
à  fournir 


Divulgation 
préalable 


Renonciation 


75.  (1)  Nui  ne  peut  être  soumis  à  l'application  d'une  techni- 
que d'investigation  sans  son  consentement,  à  moins  que  les  condi- 
tions suivantes  n'aient  été  préalablement  remplies  : 

a)  on  a  donné  au  sujet  une  description  de  la  technique  d'in- 
vestigation, on  lui  en  a  expliqué  la  nature  et  on  l'a  informé  des 
raisons  motivant  le  recours  à  cette  technique; 

b)  on  a  informé  le  sujet  que  la  loi  l'oblige  à  s'y  soumettre  et 
autorise  le  recours  à  la  force  nécessaire  et  raisonnable  dans  les 
circonstances  pour  l'application  de  la  technique. 

(2)  Ces  renseignements  sont  fournis  à  la  personne  avant  l'ap- 
plication de  la  technique;  en  cas  d'impossibilité  matérielle,  ils  sont 
fournis  à  la  première  occasion  raisonnable. 

(3)  La  personne  peut  renoncer,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  aux 
exigences  prévues  à  l'alinéa  (l)o). 


Modalités  de 
l'application  des 
techniques 
d'investigation 


76.  (1)  Toute  technique  d'investigation  est  appliquée  d'une 
manière  qui  respecte  la  dignité  de  la  personne  visée.  Compte  tenu 
de  sa  nature  et  des  circonstances. 
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Renonciation 


a)  d'une  part,  elle  est  appliquée  de  façon  à  incommoder  le 
moins  possible  la  personne; 

h)  d'autre  part,  elle  respecte  le  plus  possible  l'intimité  de  la 
personne. 

(2)  La  personne  peut  renoncer,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  aux 
exigences  prévues  aux  alinéas  (l)o)  ou  h). 


Absence  de  77.     Ne  constitue  pas  un  crime,  le  fait  d'omettre  ou  de  refuser 

responsabilité  (je  soumettre  une  autre  personne  à  une  technique  d'investigation. 


SECTION  II 
POUVOIRS  CONNEXES 


Prise  de  78.     Le  pouvoir  de  procéder  à  l'examen  visuel  des  orifices 

photographies  corporels  OU  de  la  surface  du  corps  d'une  personne  non  consen- 

tante comporte  le  pouvoir  de  photographier  tout  indice  découvert 
par  ce  moyen. 


Examen  et 
analyse 


Préservation  des 
indices 


Inapplicabilité 


79.  (1)  L'agent  de  la  paix  peut  faire  procéder  à  l'examen  ou 
à  l'analyse  de  toute  chose  prise  ou  obtenue  grâce  à  l'application 
d'une  technique  d'investigation. 

(2)  Si  l'examen  ou  l'analyse  permet  de  découvrir  un  indice,  la 
chose,  ou  ce  qui  en  reste  alors,  est  préservée  de  façon  à  pouvoir 
être  utilisée  dans  le  cadre  de  procédures  ultérieures. 

(3)  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  choses  saisies  à 
titre  de  choses  saisissables  sous  le  régime  de  la  présente  partie. 


Contenu  du 
rapport  et 
exigences 


SECTION  III 

RAPPORT  SUR  LES  TECHNIQUES 

APPLIQUÉES 


80.  (1)  À  la  suite  de  l'application  d'une  technique  d'investi- 
gation en  vertu  d'un  mandat,  de  l'article  71  (urgence)  ou  de  l'arti- 
cle 72  (arrestation),  ou  lorsqu'une  chose  a  été  prise  ou  obtenue 
grâce  à  l'application  d'une  technique  d'investigation  avec  le 
consentement  de  l'intéressé,  l'agent  de  la  paix,  dès  que  cela  est 
matériellement  possible,  dresse  et  signe  un  rapport  qui  contient  les 
renseignements  suivants  : 


a)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 
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Cas  d'urgence 


Anestation 


Techniques  non 
appliquées 


h)  la  personne  soumise  à  l'application  de  la  technique; 

r)  la  technique  utilisée  et,  le  cas  échéant,  la  description  des 
choses  prélevées  ou  obtenues; 

d)  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  l'application  de  la  technique; 

e)  le  nom  de  la  personne  qui  a  procédé  à  l'application  de  la 
technique; 

/)  le  nom  de  l'agent  de  la  paix. 

(2)  Dans  le  cas  où  le  recours  à  la  technique  était  fondé  sur 
l'article  71  (urgence),  le  rapport  indique  en  outre  les  motifs  pour 
lesquels  l'agent  de  la  paix  croyait  que  l'application  de  la  technique 
fournirait  un  indice  probant  relatif  à  l'implication  de  la  personne 
dans  le  crime  en  question,  que  le  délai  nécessaire  à  l'obtention 
d'un  mandat  aurait  entraîné  la  perte  ou  la  destruction  de  l'indice  et 
qu'il  était  matériellement  impossible  d'obtenir  cet  indice  par  des 
moyens  moins  attentatoires  à  la  dignité  de  la  personne. 

(3)  Dans  le  cas  où  le  recours  à  la  technique  était  fondé  sur 
l'article  72  (arrestation),  le  rapport  indique  en  outre  les  motifs  pour 
lesquels  l'agent  de  la  paix  croyait  que  l'application  de  la  technique 
permettrait  d'obtenir  un  indice  probant  concernant  l'implication  de 
la  personne  dans  le  crime  en  question  et  qu'il  était  matériellement 
impossible  d'obtenir  cet  indice  par  des  moyens  moins  attentatoires 
à  la  dignité  de  la  personne. 

(4)  Dans  le  cas  où  l'application  de  la  technique  était  fondée 
sur  un  mandat  autorisant  l'application  de  plusieurs  techniques  qui 
n'ont  pas  toutes  été  utilisées,  le  rapport  indique  en  outre  les  raisons 
pour  lesquelles  certaines  ne  l'ont  pas  été. 


Remise  et  dépôt  81.     L'agent  de  la  paix,  dès  que  cela  est  matériellement  pos- 

du  rapport  sible  : 

a)  remet  une  copie  du  rapport  à  la  personne  soumise  à  l'appli- 
cation de  la  technique; 

h)  fait  déposer  le  rapport  auprès  du  greffier  du  district  judi- 
ciaire où  la  technique  a  été  utilisée. 
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PARTIE  IV 

LE  DÉPISTAGE  DE  L'ÉTAT 

ALCOOLIQUE 
CHEZ  LES  CONDUCTEURS 


CHAPITRE  PREMIER 
DÉFINITIONS 


Définitions 


«alcootest» 
(preliminary 
breath  testing 
device) 

«analyseur 
d'haleine» 
(breath  analysis 
instrument) 

«analyste» 
(analyst) 

«conduire» 

(operate) 

«contenant» 
(container) 


«technicien» 
(technician) 


82.      Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente 
partie. 

«alcootest»  Appareil  destiné  à  déceler  la  présence  d'alcool  dans  le 
sang  d'une  personne,  qui  est  d'un  type  approuvé  pour  l'applica- 
tion de  la  présente  partie  par  un  arrêté  du  procureur  général  du 
Canada. 

«analyseur  d'haleine»  Appareil  destiné  au  prélèvement  et  à  l'ana- 
lyse de  l'air  expiré,  qui  permet  de  déterminer  l'alcoolémie  d'une 
personne  et  qui  est  d'un  type  approuvé  pour  l'application  de  la 
présente  partie  par  un  arrêté  du  procureur  général  du  Canada. 

«analyste»  Personne  désignée  comme  analyste  par  le  procureur  gé- 
néral pour  l'application  de  la  présente  partie. 

«conduire»  Dans  le  cas  d'un  navire  ou  d'un  aéronef,  le  piloter. 

«contenant»  Selon  le  cas  : 

a)  contenant  destiné  à  recueillir,  en  vue  d'une  analyse,  un 
échantillon  de  l'air  expiré  par  une  personne,  qui  est  d'un  type 
approuvé  pour  l'application  de  la  présente  partie  par  un  arrêté 
du  procureur  général  du  Canada; 

h)  contenant  destiné  à  recueillir,  en  vue  d'une  analyse,  un 
échantillon  du  sang  d'une  personne,  qui  est  d'un  type  approu- 
vé pour  l'application  de  la  présente  partie  par  un  arrêté  du  pro- 
cureur général  du  Canada. 

«technicien»  Selon  le  cas  : 

a)  toute  personne  reconnue  qualifiée  par  le  procureur  général 
pour  faire  fonctionner  un  analy.seur  d'haleine; 

h)  toute  personne  reconnue  qualifiée  par  le  procureur  général 
pour  prélever  un  échantillon  du  sang  d'une  personne  pour  l'ap- 
plication de  la  présente  partie,  ou  faisant  partie  d'une  catégorie 
de  personnes  reconnues  qualifiées  à  cette  fin  par  le  procureur 
général. 
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«véhicule» 
(vehicle) 


«véhicule»  Tout  véhicule  à  moteur,  et  tout  navire,  train  ou  aéronef; 
la  présente  définition  ne  vise  toutefois  pas  les  véhicules  tirés, 
mus  ou  poussés  par  la  force  musculaire. 


CHAPITRE  II 
DÉPISTAGE  PRÉLIMINAIRE 


Demande 
d'échantillon 


Mise  en  garde 


83.  (1)  L'agent  de  la  paix  qui  a  de  bonnes  raisons  de  soup- 
çonner un  état  alcoolique  chez  la  personne  qui  conduit  un  véhicule, 
ou  en  a  la  garde  ou  le  contrôle,  peut  lui  demander  : 

a)  de  fournir,  dès  que  cela  est  matériellement  possible, 
l'échantillon  d'haleine  qu'il  estime  nécessaire  à  une  analyse  au 
moyen  d'un  alcootest; 

b)  de  le  suivre,  si  besoin  est,  pour  que  le  prélèvement  de  cet 
échantillon  puisse  être  effectué. 

(2)  Lorsqu'il  fait  cette  demande,  l'agent  de  la  paix  avertit  la 
personne  qu'en  cas  d'omission  ou  de  refus,  il  peut  l'arrêter  et  l'em- 
mener à  un  endroit  oii  un  analyseur  d'haleine  est  disponible. 


CHAPITRE  III 

DEMANDE  D'ÉCHANTILLONS  POUR 

LA  DÉTERMINATION  DE  L'ALCOOLÉMIE 


SECTION  I 

REFUS  DE  FOURNIR  UN  ÉCHANTILLON  POUR 

LE  DÉPISTAGE  PRÉLIMINAIRE 


Demande 

d'échantillons 

d'haleine 


84.  Lorsqu'une  personne  a  été  arrêtée  pour  omission  ou  re- 
fus de  fournir  un  échantillon  d'haleine  en  vue  de  l'épreuve  de  l'al- 
cootest, ou  pour  omission  ou  refus  de  suivre  l'agent  de  la  paix 
pour  le  prélèvement  de  cet  échantillon,  l'agent  de  la  paix  peut  lui 
demander  de  fournir,  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  les 
échantillons  d'haleine  nécessaires,  de  l'avis  d'un  technicien,  à  une 
analyse  au  moyen  d'un  analyseur  d'haleine. 
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SECTION  II 

COMMISSION  DU  CRIME  DE  CONDUITE  SOUS 

L'EMPIRE  D'UN  ÉTAT  ALCOOLIQUE 


Demande 

d'échantillons 

d'haleine 


Mise  en  garde 


85.  (1)  L'agent  de  la  paix  qui  a  des  motifs  raisonnables  de 
croire  qu'une  personne,  au  cours  des  deux  heures  précédentes,  a 
commis  le  crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un 
état  alcoolique)  du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD  peut,  dès 
que  cela  est  matériellement  possible,  demander  à  cette  personne  : 

a)  de  fournir,  dès  que  cela  est  matériellement  possible,  les 
échantillons  d'haleine  nécessaires,  de  l'avis  d'un  technicien,  à 
une  analyse  au  moyen  d'un  analyseur  d'haleine; 

h)  de  le  suivre,  si  besoin  est,  pour  le  prélèvement  des  échan- 
tillons d'haleine. 

(2)  S'il  lui  demande  de  le  suivre,  il  l'avertit  qu'en  cas  d'omis- 
sion ou  de  refus,  il  peut  l'arrêter  et  la  conduire  à  un  endroit  où  un 
analyseur  d'haleine  est  disponible. 


Demande 
d'échantillons  de 
sang 


Mise  en  garde 


86.  (1)  L'agent  de  la  paix  qui  a  des  motifs  raisonnables  de 
croire  que,  à  cause  de  l'état  physique  de  cette  personne,  le  prélève- 
ment d'échantillons  d'haleine  serait  matériellement  impossible  ou 
elle  serait  incapable  de  fournir  des  échantillons  d'haleine,  peut,  dès 
que  cela  est  matériellement  possible,  lui  demander  : 

a)  de  se  soumettre,  dès  que  cela  est  matériellement  possible, 
au  prélèvement  d'échantillons  de  son  sang  pour  la  détermina- 
tion de  son  alcoolémie; 

h)  de  le  suivre,  si  besoin  est,  pour  le  prélèvement  des  échan- 
tillons. 

(2)  S'il  lui  demande  de  le  suivre,  il  l'avertit  qu'en  cas  d'omis- 
sion ou  de  refus,  il  peut  l'arrêter  et  la  conduire  à  un  endroit  où 
pourront  être  effectués  les  prélèvements  de  sang. 


SECTION  III 

MISE  EN  GARDE  SUR  LES  CONSÉQUENCES 

D'UN  REFUS 


Mise  en  garde  87.     L'agent  de  la  paix  qui  demande  à  une  personne  de  four- 

nir des  échantillons  d'haleine  ou  de  sang  l'avertit  que,  suivant  l'ar- 
ticle 59  (omission  ou  refus  de  fournir  un  échantillon  d'haleine  ou 
de  sang)  du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD,  le  fait  de  refuser 
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ou  d'omettre  d'obtempérer  sans  excuse  raisonnable  constitue  un 
crime. 


SECTION  IV 

RESTRICTIONS  QUANT  À  LA  DEMANDE 

D'ÉCHANTILLONS 


Traitement 
médical 


88.  Lorsque  la  personne  a  été  admise  à  l'hôpital  ou  est  trai- 
tée d'urgence  par  un  médecin,  l'agent  de  la  paix  ne  peut  lui  de- 
mander de  fournir  des  échantillons  d'haleine  ou  de  subir  des 
prélèvements  de  sang  que  si  le  médecin  traitant  estime  que  la  for- 
mulation de  cette  demande  et  le  prélèvement  des  échantillons  ne 
risquent  pas  de  nuire  au  traitement  de  cette  personne  ni  aux  soins 
qui  lui  sont  donnés. 


SECTION  V 

DEMANDE  D'ÉCHANTILLONS  DE  SANG  APRÈS 

COMMUNICATION  DES  RÉSULTATS  DES  ANALYSES 


Communication 
des  résultats 


Demande 
d'échantillons  de 
sang 


89.  (1)  Une  fois  connus  les  résultats  des  analyses  d'haleine, 
l'agent  de  la  paix  les  communique  à  la  personne  visée  dès  que  cela 
est  matériellement  possible. 

(2)  Une  fois  informée  des  résultats  des  analyses  d'haleine,  la 
personne  détenue  peut  demander  que  des  échantillons  de  sang 
soient  prélevés  sur  elle;  l'agent  de  la  paix  prend  alors  les  disposi- 
tions nécessaires  à  cet  effet. 


CHAPITRE  IV 

MANDAT  AUTORISANT  DES 

PRÉLÈVEMENTS  DE  SANG 


SECTION  I 
DEMANDE  DE  MANDAT 


Demandeur 


90.      L'agent  de  la  paix  peut  demander  un  mandat  autorisant 
le  prélèvement  d'échantillons  de  sang  sur  une  personne. 
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Demande  en 
personne  ou  par 
téléphone 


Mode  de 
présentation 

Fonne  de  la 
demande  écrite 


91.  (  1  )  La  demande  est  présentée  en  personne.  Toutefois, 
elle  peut  aussi  l'être  par  téléphone  ou  à  Taide  d'un  autre  moyen  de 
télécommunication,  s'il  est  matériellement  impossible  au  deman- 
deur de  se  présenter  en  personne. 

(2)  La  demande  est  présentée  unilatéralement  et  sous  serment, 
de  vive  voix  ou  par  écrit. 

(3)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  formule 
prescrite. 


Compétence, 
demande  en 
personne 


Compétence, 
demande  par 
téléphone 


92.  (1)  La  demande  présentée  en  personne  est  adressée  à  un 
juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  est  censé  avoir  été  commis  le 
crime  ou  de  celui  où  le  mandat  doit  être  exécuté. 

(2)  La  demande  faite  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre 
moyen  de  télécommunication  est  présentée  à  un  juge  de  paix  dési- 
gné par  le  juge  en  chef  de  la  Cour  criminelle  pour  exercer  cette 
fonction. 


Contenu  de  la 
demande 


93.     La  demande  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  la  personne  sur  laquelle  les  échantillons  de  sang  doivent 
être  prélevés; 

e)  les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur  croit  que  cette  per- 
sonne, au  cours  des  deux  heures  précédentes,  a  commis  le 
crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un  état  al- 
coolique) du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD  et  a  été  impli- 
quée dans  un  accident  ayant  coûté  la  vie  ou  des  lésions 
corporelles  à  quelque  personne; 

f)  les  motifs  pour  lesquels  le  demandeur  croit  qu'un  médecin 
est  d'avis  à  la  fois  : 

(i)  que  cette  personne  se  trouve,  à  cause  de  l'absorption 
d'alcool,  de  l'accident  ou  de  tout  autre  événement  lié  à 
l'accident,  dans  un  état  physique  ou  psychologique  qui  ne 
lui  permet  pas  de  consentir  au  prélèvement  d'échantillons 
de  son  sang, 

(ii)  que  le  prélèvement  des  échantillons  ne  risque  pas  de 
mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  cette  personne; 

g)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  qui,  à  la  connais- 
sance du  demandeur,  ont  déjà  été  présentées  relativement  à  la 
même  personne  et  dans  le  cadre  de  la  même  enquête  ou  d'une 
enquête  connexe,  avec  la  date  de  chacune  d'entre  elles,  le  nom 
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du  juge  de  paix  saisi  et  l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  rejetée 
ou  accueillie,  selon  le  cas; 

h)  dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  les  circons- 
tances en  raison  desquelles  il  est  matériellement  impossible  au 
demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  un  juge  de 
paix. 


SECTION  II 
DÉLIVRANCE  DU  MANDAT 


Motifs  justifiant 
la  délivrance  du 
mandat 


Motifs 

supplémentaires, 
demande  par 
téléphone 


94.  (1)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut 
décerner  un  mandat  autorisant  le  prélèvement  d'échantillons  du 
sang  d'une  personne  s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  rai- 
sonnables de  croire  : 

a)  d'une  part,  que  cette  personne,  au  cours  des  deux  heures 
précédentes,  a  commis  le  crime  prévu  à  l'article  58  (conduite 
sous  l'empire  d'un  état  alcoolique)  du  projet  de  code  criminel 
de  la  CRD  et  a  été  impliquée  dans  un  accident  ayant  coiité  la 
vie  ou  des  lésions  corporelles  à  quelque  personne; 

b)  d'autre  part,  qu'un  médecin  est  d'avis  à  la  fois  : 

(i)  que  cette  personne  se  trouve,  à  cause  de  l'absorption 
d'alcool,  de  l'accident  ou  de  tout  autre  événement  lié  à 
l'accident,  dans  un  état  physique  ou  psychologique  qui  ne 
lui  permet  pas  de  consentir  au  prélèvement  de  son  sang, 
(ii)  que  le  prélèvement  des  échantillons  ne  risque  pas  de 
mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  cette  personne. 

(2)  Dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  le  juge  de  paix  re- 
fuse la  délivrance  du  mandat  s'il  n'est  pas  en  outre  convaincu  de 
l'existence  de  motifs  raisonnables  de  croire  qu'il  est  matériellement 
impossible  au  demandeur  de  se  présenter  en  personne  devant  un 
juge  de  paix. 


Conditions 
d'exécution 


95.     Le  juge  de  paix  qui  décerne  un  mandat  peut  y  fixer 
toutes  conditions  qu'il  juge  opportunes  quant  à  son  exécution. 


Forme  du  mandat  96.     Le  mandat  est  rédigé  selon  la  formule  prescrite  et  porte 

la  signature  du  juge  de  paix  qui  le  délivre. 
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Contenu  du 
mandat 


97.     Le  mandat  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

(•)  la  personne  sur  laquelle  les  échantillons  de  sang  doivent 
être  prélevés; 

cl)  le  jour  et  l'heure  où  la  demande  a  été  présentée; 

e)  les  conditions  fixées,  le  cas  échéant,  pour  l'exécution  du 
mandat; 

f)  le  jour  et  l'heure  où  le  mandat  expire  s'il  n'est  pas  exécuté; 

g)  le  jour,  l'heure  et  l'endroit  où  le  mandat  est  délivré; 
//)  le  nom  du  juge  de  paix  et  son  ressort. 


SECTION  III 
EXPIRATION  DU  MANDAT 


Délai  de  six 
heures 


98.  Le  mandat  autorisant  le  prélèvement  d'échantillons  de 
sang  expire  six  heures  après  sa  délivrance  ou  au  moment  de  son 
exécution,  si  elle  a  lieu  avant  cette  échéance. 


Dépôt  du  mandat  99.     Lorsque  le  mandat  expire  sans  avoir  été  exécuté,  les  rai- 

^"P'""^  sons  pour  lesquelles  il  ne  l'a  pas  été  sont  notées  sur  une  copie  du 

mandat.  Celle-ci  est  déposée  dès  que  cela  est  matériellement  pos- 
sible auprès  du  greffier  du  district  judiciaire  où  le  mandat  a  été 
délivré. 


SECTION  IV 
REMISE  D'UNE  COPIE  DU  MANDAT 


Personne  à  qui 
la  copie  est 
remise 


100.  Dès  que  cela  est  matériellement  possible  après  l'exécu- 
tion du  mandat,  l'agent  de  la  paix  remet  une  copie  du  mandat  à  la 
personne  sur  qui  les  échantillons  de  sang  ont  été  prélevés,  à  moins 
que  le  juge  de  paix  qui  a  décerné  le  mandat  n'ait  prescrit,  à  titre  de 
condition  régissant  son  exécution,  que  cette  copie  soit  remise  à  une 
autre  personne  désignée. 
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CHAPITRE  V 

PRÉLÈVEMENT,  ANALYSE  ET  REMISE  DES 

ÉCHANTILLONS  DE  SANG 


SECTION  I 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application  du 
chapitre 


101.  Le  présent  chapitre  s'applique  aux  échantillons  de  sang 
prélevés  en  vertu  d'un  mandat,  d'une  demande  faite  suivant  l'ali- 
néa 86(1  )(7)  (agent  de  la  paix)  ou  d'une  demande  faite  dans  les 
circonstances  décrites  au  paragraphe  89(2)  (personne  détenue). 


SECTION  II 

PRÉLÈVEMENT  ET  ANALYSE 

DES  ÉCHANTILLONS 


Conditions  du  102.    (  1  )  Le  prélèvement  d'échantillons  de  sang  doit  satisfaire 

prélèvement  aux  conditions  suivantes  : 

a)  il  est  effectué  dès  que  cela  est  matériellement  possible 
après  la  formulation  de  la  demande  ou  la  délivrance  du  man- 
dat; 

b)  il  est  effectué  par  un  médecin  ou  par  un  technicien  agissant 
sous  la  direction  d'un  médecin; 

c)  il  est  effectué  de  manière  telle  que  la  personne  soit  incom- 
modée le  moins  possible. 

Avis  du  médecin  (2)  Le  prélèvement  d'échantillons  de  sang  est  interdit  à  moins 

que  le  médecin  ne  soit  d'avis,  avant  le  prélèvement  de  chaque 
échantillon, 

a)  que,  d'une  part,  le  prélèvement  de  l'échantillon  ne  risque 
pas  de  mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  la  personne; 

b)  que,  d'autre  part,  dans  le  cas  oij  l'échantillon  est  prélevé  en 
vertu  d'un  mandat,  la  personne  se  trouve,  à  cause  de  l'absorp- 
tion d'alcool,  de  l'accident  ou  de  tout  autre  événement  lié  à 
l'accident,  dans  un  état  physique  ou  psychologique  qui  ne  lui 
permet  pas  de  consentir  au  prélèvement  de  son  sang. 


Nombre 
d'échantillons 


103.    (1)  Le  prélèvement  sur  une  même  personne  est  limité  à 
deux  échantillons  de  sang  distincts. 
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Quantiic  prélevée  (2)  La  quantité  de  sang  prélevée  pour  chaque  échantillon  est 

limitée  à  celle  qui,  de  l'avis  du  médecin,  permet  de  diviser  l'échan- 
tillon en  deux  parties  destinées  à  des  analyses  distinctes,  pour  la 
détermination  de  l'alcoolémie  de  la  personne. 


Division  des 
échantillons 

Conservation  des 
échantillons 


104.  (1)  Chacun  des  échantillons  de  sang  est  divisé  en  deux 
parties,  qui  sont  placées  dans  des  contenants  scellés  distincts. 

(2)  L'agent  de  la  paix  chargé  de  l'enquête  sur  le  crime  relati- 
vement auquel  le  prélèvement  a  été  effectué  a  la  garde  des  échan- 
tillons; il  prend  les  mesures  propres  à  assurer  leur  protection  et  leur 
conservation. 


Analyse  pour  le 
compte  de 
l'agent  de  la  paix 

Échantillon  de 
contrôle 


105.  (I)  L'agent  de  la  paix  peut  confier  à  un  analyste  une 
partie  de  chacun  des  échantillons  de  sang  pour  la  détermination  de 
l'alcoolémie. 

(2)  Il  garde  l'autre  partie  de  chacun  des  échantillons,  afin 
qu'une  analyse  puisse  être  effectuée  pour  le  compte  de  la  personne 
sur  qui  les  échantillons  ont  été  prélevés. 


Présence  de 
drogues 


106.   Tout  échantillon  de  sang  peut  faire  l'objet  d'une  analyse 
visant  à  déceler  la  présence  de  drogues. 


SECTION  III 
DEMANDE  DE  REMISE  D'ÉCHANTILLONS 


Demandeur  et  107.   La  personne  sur  laquelle  des  échantillons  de  sang  ont  été 

Pfé^v's  prélevés  peut,  moyennant  un  préavis  raisonnable  au  poursuivant, 

demander  la  remise  d'une  partie  de  chaque  échantillon  en  vue 

d'une  analyse. 


Délai  et 
modalités  de  la 
demande 


108.  La  demande  est  présentée  par  écrit  à  un  juge  de  paix 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour  du  prélèvement  des  échantil- 
lons. 


Contenu  de  la 
demande 


109.   (  I  )  La  demande  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

cf)  la  date  du  prélèvement  des  échantillons  de  sang; 
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Affidavit 


e)  la  nature  de  l'ordonnance  demandée. 

(2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 


Signification  du  110.   Un  préavis  indiquant  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  l'audi- 

P""^^^'^  tien  est  signifié,  avec  la  demande  et  l'affidavit,  au  poursuivant. 


Preuve  à 
l'audience 


111.   Le  juge  saisi  de  la  demande  peut  recevoir  tout  élément 
de  preuve  ou  témoignage,  notamment  sous  la  forme  d'un  affidavit. 


Signification  de 
l'affidavit 

Interrogatoire  du 
souscripteur 


112.   (1)  Lorsqu'un  affidavit  doit  être  produit  en  preuve,  il  est 
signifié,  dans  un  délai  raisonnable  avant  l'audience,  au  poursuivant. 

(2)  Le  souscripteur  d'un  affidavit  reçu  en  preuve  peut  être  in- 
terrogé sur  le  contenu  de  cet  affidavit. 


Serment 


113.   Le  serment  est  obligatoire  pour  tout  témoin. 


Enregistrement 


Désignation  de 
l'enregistrement 

Certification  de 
la  transcription 


114.   (1)  Les  témoignages  entendus  par  le  juge  de  paix  sont 
intégralement  enregistrés  par  écrit  ou  sur  support  électronique. 

(2)  L'enregistrement  indique  l'heure,  le  jour  et  un  sommaire 
de  son  contenu. 

(3)  L'heure,  la  date  et  l'exactitude  de  toute  transcription  de 
l'enregistrement  doivent  être  certifiées. 


Ordonnance  de  115.   Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  ordonne 

remise  la  remise  d'une  partie  de  chaque  échantillon,  sous  réserve  des 

conditions  qu'il  estime  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation 
en  vue  de  son  utilisation  dans  le  cadre  de  quelque  procédure. 


Forme  de 
l'ordonnance 


116.   L'ordonnance  est  rédigée  suivant  la  formule  prescrite  et 
porte  la  signature  du  juge  de  paix  qui  la  rend. 


Contenu  de 
l'ordonnance 


117.   L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  la  date  du  prélèvement  des  échantillons  de  sang; 

d)  les  conditions  imposées  par  le  juge; 
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c)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 

f)  le  nom  et  le  ressort  du  juge  de  paix  qui  la  rend. 

Dépôt  de  118.   Dès  que  cela  est  matériellement  possible  après  l'audition, 

documents  le  juge  de  paix  fait  déposer  les  documents  suivants  auprès  du  gref- 

fier du  district  judiciaire  où  la  demande  a  été  présentée  : 

a)  le  préavis  relatif  à  la  demande; 

h)  la  demande; 

c)  l'enregistrement  des  témoignages  qu'il  a  entendus,  ou  la 
transcription  de  cet  enregistrement; 

d)  les  autres  éléments  de  preuve  qu'il  a  reçus; 

e)  l'original  de  l'ordonnance. 


SECTION  IV 
ABSENCE  DE  RESPONSABILITÉ  PÉNALE 


Refus  de  119.   Ne  constitue  pas  un  crime,  le  fait  pour  un  médecin  ou  un 

procéder  au  technicien  d'omettre  ou  de  refuser  de  prélever  un  échantillon  de 

prélèvement  ^,^1^^  ^^^  ^^^  personne,  ni  le  fait,  pour  un  médecin,  d'omettre  ou  de 

refuser  de  faire  effectuer  un  tel  prélèvement  par  un  technicien 

placé  sous  sa  direction. 

[Position  minoritaire  —  Certains  commissaires  ont  proposé  une  version  dijférente  du 
chapitre  V. 

Comme  dans  la  version  majoritaire ,  les  paragraphes  102(1)  à  104(1)  s'applique- 
raient aux  échantillons  de  sang  prélevés  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  suite  de  la  de- 
mande présentée  soit  par  l'agent  de  la  paix  en  application  de  l' alinéa  86(1  )-d),  soit  par 
ta  personne  détenue  dans  les  circonstances  décrites  au  paragraphe  89(2).  L'article  119 
aurait  aussi  une  portée  générale. 

Les  dispositions  du  paragraphe  104(2)  à  l'article  118  ne  seraient  en  revanche  ap- 
plicables qu'aux  échantillons  prélevés  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  demande  de 
l'agent  de  la  paix.  Les  échantillons  prélevés  à  la  demande  de  la  personne  détenue  dans 
les  circonstances  décrites  au  paragraphe  89(2)  seraient  alors  assujettis  aux  dispositions 
dont  le  te.xte  suit. 


Remise  d'un  119.1  (I)  Une  partie  de  chacun  des  échantillons  de  sang  est 

échantillon  remise  à  la  personne  sur  laquelle  ceux-ci  ont  été  prélevés. 
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Résultats 
confidentiels 


Avis  de 
production 


(2)  Les  résultats  de  toute  analyse  ou  épreuve  effectuée  sur 
cette  partie  de  l' échantillon  sont  confidentiels  et  privilégiés,  en  ce 
qui  concerne  la  personne  sur  qui  les  échantillons  ont  été  prélevés. 

(3)  Si  cette  personne  entend  produire  les  résultats  en  preuve 
dans  quelque  procédure,  elle  donne  au  poursuivant  un  préavis  rai- 
sonnable de  son  intention. 


Conservation  des 
échantillons 


Analyse  pour  le 
compte  de 
l'agent  de  la  paix 

Communication 
des  résultats 


1 19.2  (1  )  L'agent  de  la  paix  chargé  de  l'enquête  sur  le  crime 
relativement  auquel  les  échantillons  de  sang  ont  été  prélevés  a  la 
garde  de  l'autre  partie  de  chaque  échantillon;  il  prend  les  mesures 
propres  à  assurer  sa  protection  et  sa  conservation. 

(2)  L'agent  de  la  paix  peut  confier  à  un  analyste  cette  partie 
de  chaque  échantillon  pour  faire  déterminer  l'alcoolémie  et  faire 
constater  l'éventuelle  présence  de  drogues. 

(3)  L'analyste  ou  la  personne  qui  a  effectué  l'analyse  ne  peut 
divulguer  les  résultats  de  celle-ci  à  moins  que  la  personne  sur  la- 
quelle les  échantillons  ont  été  prélevés  n'ait  donné  l'avis  prévu  au 
paragraphe  J  19.1(3). 


Irrecevabilité  de  119.3  À  moins  que  la  personne  sur  laquelle  les  échantillons 

la  preuve  d^  sang  ont  été  prélevés  n'ait  donné  l'avis  prévu  au  paragraphe 

119.1(3),  ni  le  prélèvement  d'échantillons  ni  les  résultats  de  quel- 
que analyse  de  ceux-ci  n'est  recevahle  en  preuve  dans  quelque 
procédure,  et  nul  ne  peut  commenter,  dans  quelque  procédure,  le 
prélèvement  d'échantillons.] 


CHAPITRE  VI 
RÈGLES  DE  PREUVE 


SECTION  I 

ABSENCE  DE  L'ORIGINAL  DU  MANDAT 

OBTENU  PAR  TÉLÉPHONE 


Absence  de 
l'original  du 
mandat 


120.  Dans  toute  procédure  où  il  importe  au  tribunal  d'être 
convaincu  que  le  prélèvement  d'un  échantillon  de  sang  a  été  auto- 
risé par  un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  demande  présentée  par 
téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication, 
l'absence  de  l'original  du  mandat  est,  sauf  preuve  contraire,  la 
preuve  que  le  prélèvement  n'a  pas  été  autorisé  par  mandat. 
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SECTION  II 
RÉSULTAT  DES  ANALYSES 


Présomptions 
concemani  les 
analyses  d'haleine 


Conditions 
régissant  les 
présomptions 


Inapplicabilité 


121.  (1)  Dans  toute  poursuite  où  une  personne  est  accusée  du 
crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un  état  alcoo- 
lique) du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD,  les  présomptions  sui- 
vantes s'appliquent  lorsque  des  échantillons  de  l'air  expiré  par 
cette  personne  ont  été  prélevés  et  analysés  en  conformité  avec  les 
conditions  énumérées  au  paragraphe  (2)  : 

a)  si  les  résultats  des  analyses  concordent,  l'alcoolémie  de  la 
personne  au  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été  commis 
est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  correspondre  au  taux  dé- 
terminé par  les  analyses; 

h)  si  les  résultats  des  analyses  divergent,  l'alcoolémie  de  la 
personne  au  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été  commis 
est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  correspondre  au  plus 
faible  des  taux  déterminés  par  les  analyses. 

(2)  Ces  présomptions  ne  s'appliquent  que  si  les  conditions  sui- 
vantes sont  réunies  : 

a)  au  moins  deux  échantillons  de  l'air  expiré  par  la  personne 
ont  été  prélevés; 

h)  les  échantillons  ont  été  prélevés  à  la  suite  d'une  demande 
présentée  par  l'agent  de  la  paix  en  vertu  de  l'article  84  ou  de 
l'alinéa  85(1  )fl); 

c)  les  échantillons  ont  été  prélevés  dès  qu'il  a  été  matérielle- 
ment possible  de  le  faire  après  le  moment  où  le  crime  est  cen- 
sé avoir  été  commis; 

d)  le  premier  échantillon  a  été  prélevé  dans  les  deux  heures 
qui  ont  suivi  le  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été  com- 
mis; 

e)  les  échantillons  ont  été  prélevés  à  des  intervalles  d'au 
moins  quinze  minutes; 

/)  chaque  échantillon  a  été  reçu  de  la  personne  directement 
dans  un  contenant  ou  un  analyseur  d'haleine  manipulé  par  un 
technicien; 

g)  chaque  échantillon  a  été  analysé  au  moyen  d'un  analyseur 
d'haleine  manipulé  par  un  technicien. 

(3)  Le  paragraphe  (I)  ne  s'applique  pas  si  l'agent  de  la  paix  a 
omis  de  communiquer  les  résultats  des  analyses  à  la  personne,  ou 
a  omis  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  le  prélèvement 
d'échantillons  de  sang,  en  contravention  aux  dispositions  des  para- 
graphes 89(1)  et  89(2),  respectivement. 
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Présomptions 
concernant  les 
analyses  de  sang 


Conditions 
régissant  les 
présomptions 


122.  (1)  Dans  toute  poursuite  où  une  personne  est  accusée  du 
crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un  état  alcoo- 
lique) du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD,  les  présomptions  sui- 
vantes s'appliquent  lorsque  des  échantillons  du  sang  de  cette 
personne  ont  été  prélevés  et  analysés  en  conformité  avec  les  condi- 
tions énumérées  au  paragraphe  (2)  : 

a)  si  les  résultats  des  analyses  concordent,  l'alcoolémie  de  la 
personne  au  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été  commis 
est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  correspondre  au  taux  dé- 
terminé par  les  analyses; 

h)  si  les  résultats  des  analyses  divergent,  l'alcoolémie  de  la 
personne  au  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été  commis 
est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  correspondre  au  plus 
faible  des  taux  déterminés  par  les  analyses. 

(2)  Ces  présomptions  ne  s'appliquent  que  si  les  conditions  sui- 
vantes sont  réunies  : 

a)  les  échantillons  de  sang  ont  été  prélevés  en  vertu  d'un 
mandat  ou  à  la  suite  d'une  demande  présentée  par  l'agent  de 
la  paix  en  vertu  de  l'alinéa  86(1  )a); 

h)  deux  échantillons  du  sang  de  la  personne  ont  été  prélevés; 

c)  les  échantillons  ont  été  prélevés  dès  qu'il  a  été  matérielle- 
ment possible  de  le  faire  après  le  moment  où  le  crime  est 
censé  avoir  été  commis; 

d)  le  premier  échantillon  a  été  prélevé  dans  les  deux  heures 
qui  ont  suivi  le  moment  où  le  crime  est  censé  avoir  été  com- 
mis; 

e)  les  échantillons  ont  été  prélevés  à  des  intervalles  d'au 
moins  quinze  minutes; 

f)  chaque  échantillon  a  été  prélevé  par  un  médecin  ou  par  un 
technicien  agissant  sous  la  direction  d'un  médecin; 

g)  au  moment  du  prélèvement  de  chaque  échantillon,  la  per- 
sonne qui  l'a  effectué  a  divisé  l'échantillon  en  deux  parties: 

h)  les  deux  parties  de  chaque  échantillon  ont  été  reçues  de  la 
personne  directement,  ou  ont  été  placées  directement,  dans  des 
contenants  scellés; 

/')  une  partie  de  chaque  échantillon  a  été  conservée,  afin 
qu'une  analyse  puisse  être  faite  par  la  personne  ou  pour  son 
compte; 

j)  un  analyste  a  procédé  à  l'analyse  d'une  partie  de  chaque 
échantillon  placée  dans  un  contenant  scellé; 

k)  le  cas  échéant,  la  remise  d'une  partie  de  chaque  échantillon 
ordonnée  par  le  juge  en  vertu  de  l'article  115  a  été  dûment 
effectuée. 
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SECTION  III 
FORCE  PROBANTE  DES  CERTIFICATS 


Contenu  du  123.    Dans  toute  poursuite  où  une  personne  est  accusée  du 

cenificat  crime  prévu  à  l'article  58  (conduite  sous  l'empire  d'un  état  alcoo- 

lique) du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD,  chacun  des  certificats 
suivants  fait  foi  des  faits  qui  y  sont  déclarés  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prouver  la  signature  ni  la  qualité  officielle  de  la  personne 
qui  paraît  l'avoir  signé  : 

a)  le  certificat  d'un  analyste  déclarant  qu'il  a  effectué  l'ana- 
lyse d'un  échantillon  témoin  d'un  alcool  type  identifié  dans  le 
certificat  et  destiné  à  l'utilisation  d'un  analyseur  d'haleine,  et 
que  l'échantillon  témoin  analysé  se  prêtait  bien  à  l'utilisation 
d'un  analyseur  d'haleine; 

b)  lorsqu'une  personne  a  fourni  des  échantillons  d'haleine  à  la 
suite  d'une  demande  présentée  par  l'agent  de  la  paix  en  vertu 
de  l'article  84  ou  de  l'alinéa  85(1  )<3),  le  certificat  d'un  techni- 
cien contenant  à  la  fois  : 

(i)  la  mention  que  l'analyse  de  chacun  des  échantillons  a 
été  faite  au  moyen  d'un  analyseur  d'haleine  manipulé  par 
lui  et  dont  il  s'est  assuré  du  bon  fonctionnement  au  moyen 
d'un  alcool  type  identifié  dans  le  certificat  comme  se  prê- 
tant bien  à  l'utilisation  d'un  analyseur  d'haleine, 
(ii)  la  mention  des  résultats  des  analyses  ainsi  faites, 
(iii)  la  mention,  dans  le  cas  où  il  a  lui-même  prélevé  les 
échantillons  : 

(A)  du  lieu,  de  la  date  et  de  l'heure  où  chaque  échantil- 
lon a  été  prélevé, 

(B)  que  chaque  échantillon  a  été  reçu  directement  de  la 
personne  dans  un  contenant  ou  dans  un  analyseur  d'ha- 
leine manipulé  par  lui; 

(•)  le  certificat  d'un  analyste  déclarant  qu'il  a  fait  l'analyse 
d'une  partie  de  chaque  échantillon  du  sang  d'une  personne, 
cette  partie  ayant  été  placée  dans  un  contenant  scellé  et  dési- 
gné dans  le  certificat,  et  indiquant  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de 
l'analyse  et  le  résultat  de  celle-ci; 

il)  lorsque  des  échantillons  du  sang  d'une  personne  ont  été 
prélevés  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  suite  d'une  demande 
présentée  soit  par  l'agent  de  la  paix  en  vertu  de  l'alinéa 
86(1  )a),  soit  par  la  personne  visée  au  paragraphe  89(2),  le  cer- 
tificat d'un  médecin  ou  d'un  technicien  contenant  à  la  fois  : 
(i)  la  mention  qu'il  a  lui-même  prélevé  les  échantillons, 
(ii)  la  mention  du  lieu,  de  la  date  et  de  l'heure  où  chacun 
des  échantillons  a  été  prélevé. 
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(iii)  la  mention  qu'au  moment  de  chaque  prélèvement,  il  a 
divisé  chaque  échantillon  en  deux  parties, 
(iv)  la  mention  que  les  deux  parties  de  chaque  échantillon 
ont  été  reçues  directement  de  la  personne,  ou  ont  été  pla- 
cées directement,  dans  des  contenants  scellés  et  désignés 
dans  le  certificat; 

e)  lorsque  des  échantillons  du  sang  d'une  personne  ont  été 
prélevés  par  un  technicien  en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  suite 
d'une  demande  présentée  soit  par  l'agent  de  la  paix  en  vertu 
de  l'alinéa  86(1  )o),  soit  par  la  personne  visée  au  paragraphe 
89(2),  le  certificat  du  médecin  attestant  que  le  technicien  a  agi 
sous  sa  direction; 

f)  lorsque  des  échantillons  du  sang  d'une  personne  ont  été  pré- 
levés en  vertu  d'un  mandat  ou  à  la  suite  d'une  demande  pré- 
sentée soit  par  l'agent  de  la  paix  en  vertu  de  l'alinéa  86(1  )a), 
soit  par  la  personne  visée  au  paragraphe  89(2),  le  certificat  du 
médecin  déclarant  qu'avant  le  prélèvement  de  chaque  échantil- 
lon, il  était  d'avis  que  ce  prélèvement  ne  risquait  pas  de  mettre 
en  danger  la  vie  ou  la  santé  de  cette  personne; 

g)  lorsque  des  échantillons  du  sang  d'une  personne  ont  été 
prélevés  en  vertu  d'un  mandat,  le  certificat  du  médecin  décla- 
rant qu'avant  le  prélèvement  de  chaque  échantillon,  il  était 
d'avis  que  la  personne  était  incapable  de  consentir  au  prélève- 
ment de  son  sang  à  cause  de  son  état  physique  ou  psychologi- 
que résultant  de  l'absorption  d'alcool,  de  l'accident  en  rapport 
avec  lequel  le  mandat  a  été  décerné,  ou  de  tout  événement  ré- 
sultant de  l'accident  ou  lié  à  celui-ci. 


Avis  de 
production  du 
certificat 


Contre-interroga- 
toire sur  le 
certificat 


124.  (1)  Aucun  certificat  ne  peut  être  reçu  en  preuve  dans 
une  procédure  à  moins  que  la  partie  qui  a  l'intention  de  le  produire 
n'ait,  au  préalable,  donné  à  l'autre  partie  un  préavis  raisonnable  de 
son  intention,  accompagné  d'une  copie  du  certificat. 

(2)  La  partie  contre  qui  est  produit  un  certificat  peut,  avec 
l'autorisation  du  tribunal,  exiger  la  présence  du  médecin,  de  l'ana- 
lyste ou  du  technicien,  selon  le  cas,  afin  de  le  contre-interroger. 
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PARTIE  V 


LA  SURVEILLANCE  ELECTRONIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 
DÉFINITIONS 


Définitions 


«avocat» 
{soliciior) 

«clause 

d'interception 

d'application 

générale» 

{general 

iiuencptum 

clause) 

«communication 
privée»  (jirivaie 
communication) 


«désigné  par  les 

autorités 

fédérales» 

(federally 

designated) 

«désigné  par  les 

autorités 

provinciales» 

(provincially 

designated) 

«dispositif  de 
surveillance» 
{surveillance 
device) 

«intercepter»  et 
«interception» 

{Intercept) 


«mmistre 
provincial» 
{jvovincial 
minister) 


125.   Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  par- 


tie. 


«avocat»  Dans  la  province  de  Québec,  le  notaire  est  assimilé  à 
l'avocat. 

«clau.se  d'interception  d'application  générale»  Clause  d'un  mandat 
qui  autorise  l'interception  des  communications  privées  de  per- 
.sonnes  qui  ne  .sont  pas  identifiées  individuellement  ou  l'inter- 
ception de  communications  privées  dans  des  lieux  indéterminés. 


«communication  privée»  Toute  communication  orale  ou  télécom- 
munication faite  dans  des  circonstances  telles  que  l'un  ou  l'autre 
des  interlocuteurs  peut  raisonnablement  présumer  qu'elle  ne  sera 
pas  interceptée  par  une  personne  qui  n'est  pas  partie  à  la  com- 
munication, même  si  l'un  ou  l'autre  soupçonne  qu'elle  est  inter- 
ceptée. 

«désigné  par  les  autorités  fédérales»  Désigné  par  le  solliciteur  gé- 
néral du  Canada  pour  la  présentation  des  demandes  de  mandat 
visées  par  la  présente  partie  ou  pour  l'interception  de  communi- 
cations privées  en  vertu  d'un  mandat. 

«désigné  par  les  autorités  provinciales»  Désigné  par  le  ministre 
provincial  pour  la  présentation  des  demandes  de  mandat  visées 
par  la  présente  partie  ou  pour  l'interception  des  communications 
privées  en  vertu  d'un  mandat. 

«dispositif  de  surveillance»  Tout  dispositif  ou  appareil  susceptible 
d'être  utilisé  pour  intercepter  une  communication  privée. 


«intercepter»  et  «interception»  Relativement  à  une  communication 
privée,  le  fait,  notamment,  d'écouter  ou  d'enregistrer  le  contenu, 
la  substance  ou  le  sens  de  la  communication,  ou  d'en  prendre 
volontairement  connaissance. 

«ministre  provincial»  Dans  la  province  de  Québec,  le  ministre  de 
la  Sécurité  publique  et,  dans  toute  autre  province,  le  solliciteur 
général  ou,  à  défaut,  le  procureur  général  de  la  province. 
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CHAPITRE  II 
INTERCEPTION  SANS  MANDAT 


Consentement  de  126.   Tout  agent  de  la  paix  ou  toute  personne  agissant  pour  le 

toutes  les  parties  compte  d'un  agent  de  la  paix  peut,  au  moyen  d'un  dispositif  de 

surveillance,  intercepter  sans  mandat  toute  communication  privée  si 
toutes  les  parties  à  la  communication  y  consentent. 


Protection  de  la 
vie  ou  de  la 
sécurité 


127.  Tout  agent  de  la  paix  peut,  sans  mandat,  utiliser  un  dis- 
positif de  surveillance  pour  écouter,  mais  non  pour  enregistrer,  une 
communication  privée  à  laquelle  est  partie  un  agent  de  la  paix  ou 
une  personne  agissant  pour  le  compte  de  celui-ci,  s'il  est  raisonna- 
ble de  croire  que  la  vie  ou  la  sécurité  de  cet  agent  ou  de  cette 
personne  peut  être  en  danger. 


CHAPITRE  III 

MANDAT  AUTORISANT  L'INTERCEPTION  DE 

COMMUNICATIONS  PRIVÉES 


SECTION  I 
RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  LES  MANDATS 


Demandeur 
fédéral 


Demandeur 
provincial 


1.  Demande  de  mandat 

128.  (1)  Tout  agent  désigné  personnellement  et  par  écrit  par 
les  autorités  fédérales  peut  demander  un  mandat  autorisant  l'inter- 
ception d'une  communication  privée  au  moyen  d'un  dispositif  de 
surveillance,  si  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  peut  donner 
lieu  à  des  poursuites  engagées  à  la  demande  des  autorités  fédérales 
et  conduites  par  le  procureur  général  du  Canada  ou  en  son  nom. 

(2)  Tout  agent  désigné  personnellement  et  par  écrit  par  les 
autorités  provinciales  peut  demander,  dans  la  province  oii  il  a  été 
désigné,  un  mandat  autorisant  l'interception  d'une  communication 
privée  au  moyen  d'un  dispositif  de  surveillance,  si  l'interception 
doit  avoir  lieu  dans  la  province  en  question  et  que  le  crime  faisant 
l'objet  de  l'enquête  puisse  donner  lieu  à  des  poursuites  engagées  à 
la  demande  des  autorités  provinciales  et  conduites  par  le  procureur 
général  de  la  province  ou  en  son  nom. 
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Mode  de 
presentation 

Forme  de  la 
demande  écrite 


129.   (  1  )  La  demande  est  présentée  unilatéralement,  en  per- 
sonne et  à  huis  clos,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

(2)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  formule 
prescrite. 


Competence 


130.   La  demande  est  présentée  à  un  juge  de  la  province  où  la 
communication  privée  doit  être  interceptée. 


Présentation  de 
la  demande 

Contenu 


131.   (1)  La  demande  est  présentée  par  le  demandeur;  son 
contenu  est  attesté  par  l'affidavit  d'un  agent  de  la  paix. 

(2)  Elle  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête,  avec  les  faits  et  les 
circonstances,  ainsi  que  leur  gravité; 

d)  le  genre  de  communication  privée  que  l'on  se  propose  d'in- 
tercepter; 

e)  une  description  générale  des  moyens  devant  être  utilisés 
pour  l'interception; 

J)  le  nom  de  toutes  les  personnes  dont  on  veut  intercepter  les 
communications  privées  ou,  s'il  est  impossible  de  connaître 
leur  nom,  la  description  d'autres  caractéristiques  permettant  de 
les  identifier  individuellement;  si  cela  est  également  impossi- 
ble, la  catégorie  dont  font  partie  ces  personnes  non  identifiées; 

g)  les  lieux,  s'ils  sont  déterminés,  où  serait  effectuée  l'inter- 
ception; 

h)  le  cas  échéant,  le  fait  que  des  communications  privilégiées 
sont  susceptibles  d'être  interceptées; 

/)  les  motifs  donnant  lieu  de  croire  que  l'interception  pourrait 
faire  avancer  l'enquête  sur  le  crime; 

j)  la  période  pour  laquelle  le  mandat  est  demandé; 

k)  les  autres  méthodes  d'investigation  qui  ont  été  essayées  et 
ont  échoué;  si  aucune  autre  méthode  n'a  été  essayée,  les  rai- 
sons pour  lesquelles  aucune  autre  méthode  ne  paraît  avoir  de 
chances  de  succès,  ou  pour  lesquelles,  étant  donné  l'urgence 
de  l'affaire,  il  est  matériellement  impossible  d'avoir  recours  à 
une  autre  méthode; 

/)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  mandat  déjà  présentées 
relativement  au  même  crime  et  aux  mêmes  personnes  ou  à  la 
même  catégorie  de  personnes,  avec  la  date  de  chacune  d'entre 
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Règles  de 

procédure 


elles,  le  nom  du  juge  saisi  et  Findication  qu'elle  a  été  retirée, 
rejetée  ou  accueillie,  selon  le  cas; 

m)  dans  le  cas  où  l'autorisation  d'effectuer  une  entrée  clandes- 
tine est  demandée  en  vue  de  l'installation,  de  la  réparation  ou 
de  l'enlèvement  d'un  dispositif  de  surveillance  : 

(i)  les  raisons  pour  lesquelles,  d'une  part,  cette  entrée  est 
nécessaire  et,  d'autre  part,  les  méthodes  d'installation,  de 
réparation  ou  d'enlèvement  moins  attentatoires  à  l'intimité 
de  la  vie  privée  offrent  peu  de  chances  de  succès, 
(ii)  le  lieu  où  serait  effectuée  cette  entrée; 

n)  lorsque  le  demandeur  souhaite  obtenir  une  ordonnance 
d'aide  en  vertu  de  l'article  139,  la  nature  de  l'aide  requise. 

132.    Les  articles  10  et  11  s'appliquent  à  la  demande  de  man- 
dat visée  par  la  présente  section. 


2.  Délivrance  du  mandat 


Motifs  justifiant 
la  délivrance  du 
mandat 


Enquête  secrète 


133.  (  1  )  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  décer- 
ner un  mandat  autorisant  l'interception  d'une  communication  pri- 
vée au  moyen  d'un  dispositif  de  surveillance,  s'il  est  convaincu,  à 
la  fois  : 

a)  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de  croire  : 

(i)  d'une  part,  qu'on  a  commis  un  crime  punissable  d'une 
peine  d'emprisonnement  de  plus  de  deux  ans,  ou  une  en- 
tente, tentative,  instigation  ou  tentative  d'instigation  relati- 
vement à  un  tel  crime, 

(ii)  d'autre  part,  que  l'interception  fera  avancer  l'enquête 
sur  le  crime  en  question; 

h)  que  d'autres  méthodes  d'investigation  ont  été  essayées  et 
ont  échoué,  qu'aucune  autre  méthode  n'a  de  chances  de  succès 
ou  que  l'urgence  est  telle  qu'il  est  matériellement  impossible 
de  recourir  à  quelque  autre  méthode; 

c)  que  l'octroi  de  cette  autorisation  servirait  au  mieux  l'admi- 
nistration de  la  justice,  compte  tenu  de  la  gravité  des  faits  et 
des  circonstances  du  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête. 

(2)  Le  juge  ne  doit  pas  refuser  la  délivrance  du  mandat  pour 
le  seul  motif  qu'un  agent  de  la  paix  ou  une  personne  agissant  pour 
le  compte  d'un  agent  de  la  paix  sera  partie  à  la  communication. 


Bureau  d"un 
avocat 


134.    Dans  le  cas  où  le  mandat  demandé  concerne  l'intercep- 
tion de  communications  privées  au  bureau  d'un  avocat,  ou  à  tout 
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endroit  qui  sert  ordinairement  à  l'avocat  pour  la  tenue  de  consul- 
tations avec  des  clients,  le  juge  en  refuse  la  délivrance  s'il  n'est 
pas  en  outre  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de 
croire  que  l'avocat,  l'un  de  ses  associés,  une  personne  ayant  des 
liens  avec  lui  ou  l'un  de  ses  employés  : 

a)  soit  participe  à  la  perpétration  du  crime  faisant  l'objet  de 

l'enquête  ou  est  sur  le  point  d'y  participer; 

h)  soit  est  la  victime  du  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  et  a 
lui-même  demandé  l'interception. 


Domicile  cfun 
avocat 


135.  Dans  le  cas  où  le  mandat  demandé  concerne  l'intercep- 
tion de  communications  privées  au  domicile  d'un  avocat,  le  juge 
en  refuse  la  délivrance  s'il  n'est  pas  en  outre  convaincu  qu'il  existe 
des  motifs  raisonnables  de  croire  que  l'avocat  ou  une  personne  qui 
habite  à  son  domicile  : 

a)  soit  participe  à  la  perpétration  du  crime  faisant  l'objet  de 
l'enquête  ou  est  sur  le  point  d'y  participer; 

h)  soit  est  la  victime  du  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  et  a 
lui-même  demandé  l'interception. 


Lieux 
indélenninés 


136.  Dans  le  cas  où  le  mandat  demandé  concerne  l'intercep- 
tion de  communications  privées  dans  des  lieux  indéterminés,  le 
juge  en  refuse  la  délivrance  à  moins  que  la  personne  dont  les  com- 
munications privées  doivent  être  interceptées  ne  soit  identifiée  dans 
le  mandat. 


Personnes  non 
identifiées 


137.  Dans  le  cas  où  le  mandat  demandé  concerne  l'intercep- 
tion de  communications  privées  de  personnes  qui  ne  peuvent  être 
individuellement  identifiées,  le  juge  en  refuse  la  délivrance  à  moins 
que  les  lieux  où  les  communications  doivent  être  interceptées  ne 
soient  déterminés  dans  le  mandat. 


Entrée  clandestine  138.   Sur  requête  du  demandeur,  le  juge  peut,  dans  le  mandat, 

autoriser  l'entrée  clandestine  dans  un  lieu  quelconque,  en  vue  de 
l'installation,  de  la  réparation  ou  de  l'enlèvement  d'un  dispositif  de 
surveillance,  s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables 
de  croire  que  le  recours  à  des  méthodes  d'installation,  de  réparation 
ou  d'enlèvement  moins  attentatoires  à  l'intimité  de  la  vie  privée 
offre  peu  de  chances  de  succès. 


Ordonnance 
d'aide 


139.   (1)  Le  juge  qui  décerne  un  mandat  peut,  sur  requête  du 
demandeur,  ordonner  à  toute  personne  qui  fournit  un  service  de 
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Indemnisation 


Forme  de 
l'ordonnance 

Contenu 


Mise  en  garde 


communication  ou  de  télécommunication,  au  propriétaire  du  lieu 
où  un  dispositif  de  surveillance  doit  être  installé,  ou  à  toute  per- 
sonne qui  administre  ce  lieu  ou  s'en  occupe,  d'apporter  son  aide;  il 
précise  la  nature  de  celle-ci  dans  l'ordonnance. 

(2)  L'ordonnance  peut  prévoir  l'indemnisation  raisonnable  de 
la  personne  dont  l'aide  est  ainsi  requise. 

(3)  L'ordonnance  est  rédigée  selon  la  formule  prescrite  et 
porte  la  signature  du  juge  qui  l'a  rendue. 

(4)  Elle  est  adressée  à  une  personne  ou  à  un  organisme  nom- 
mément désigné  et  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  la  nature  de  l'aide  requise; 

c)  le  lieu  et  la  date  où  l'ordonnance  est  rendue; 

cl)  le  nom  et  le  ressort  du  juge. 

(5)  L'ordonnance  met  en  garde  la  personne  ou  l'organisme 
que  le  fait  de  ne  pas  s'y  conformer  constitue  un  crime  visé  à  l'ali- 
néa 1216)  (transgression  d'une  ordonnance  judiciaire)  du  projet  de 
code  criminel  de  la  CRD. 


Atténuation  du 

caractère 

attentatoire 


140.   Le  juge  qui  décerne  un  mandat  peut  y  insérer  l'une  ou 
plusieurs  des  clauses  suivantes  : 

a)  l'interception  doit  en  tout  temps  faire  l'objet  d'une  surveil- 
lance humaine; 

b)  autant  qu'il  est  raisonnablement  possible,  seules  les  com- 
munications des  personnes  individuellement  identifiées  dans  le 
mandat  ou  visées  par  une  clause  d'interception  d'application 
générale  seront  interceptées; 

c)  dans  le  cas  où  des  communications  privées  doivent  être  in- 
terceptées à  un  téléphone  que  le  public  peut  utiliser,  l'intercep- 
tion fera  l'objet  d'une  surveillance  humaine  en  tout  temps  et, 
sauf  impossibilité  matérielle,  l'appareil  fera  l'objet  d'une  sur- 
veillance visuelle  en  tout  temps; 

d)  des  mesures  raisonnables  seront  prises  pour  éviter  l'inter- 
ception de  communications  entre  des  personnes  dont  les  com- 
munications sont  confidentielles  ou  privilégiées,  selon  les 
précisions  données  par  le  juge  à  cet  égard,  le  cas  échéant; 

e)  l'interception  prendra  fin  lorsqu'aura  été  atteint  le  but  de 
l'enquête  énoncé  dans  la  demande  de  mandat; 

f)  dans  le  cas  où  des  communications  privées  sur  une  ligne  à 
plusieurs  abonnés  doivent  être  interceptées,  l'interception  fera 
en  tout  temps  l'objet  d'une  surveillance  humaine; 
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^')  le  cas  échéant,  l'entrée  clandestine  autorisée  dans  un  lieu 
devra  ou  ne  devra  pas  être  faite  par  certains  moyens; 

/;)  le  juge  devra  être  périodiquement  informé  de  l'identité  de 
toute  personne  dont  les  communications  privées  sont  intercep- 
tées sans  qu'elle  soit  individuellement  identifiée  dans  le  man- 
dat; 

/)  le  juge  devra  être  périodiquement  informé  des  lieux  qui  ne 
sont  pas  déterminés  dans  le  mandat  mais  où  des  communica- 
tions privées  sont  interceptées; 

j)  toute  demande  visant  le  renouvellement  ou  la  modification 
du  mandat,  ou  la  délivrance  d'un  mandat  distinct  ayant  trait  à 
la  même  enquête,  devra  être  présentée  au  juge  qui  a  décerné  le 
mandat  initial; 

k)  toute  autre  clause  que  le  juge  estime  opportune  en  vue  de 
limiter  le  plus  possible  l'interception  de  communications  pri- 
vées ne  présentant  aucun  intérêt  pour  l'avancement  de  l'en- 
quête. 


Forme  du  mandai  141.   Le  mandat  est  rédigé  selon  la  formule  prescrite  et  porte 

la  signature  du  juge  qui  le  délivre. 


Contenu 


142.   Le  mandat  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  le  genre  de  communication  privée  susceptible  d'être  inter- 
ceptée; 

d)  une  description  générale  des  moyens  qui  pourront  être  uti- 
lisés pour  réaliser  l'interception; 

e)  la  désignation  la  plus  précise  possible  des  personnes  ou  des 
catégories  de  personnes  dont  les  communications  privées  pour- 
ront être  interceptées; 

f)  les  lieux,  s'ils  sont  déterminés,  où  des  communications 
pourront  être  interceptées; 

g)  les  lieux  où  l'entrée  clandestine  est  autorisée; 
h)  les  clauses  particulières  insérées  par  le  juge; 
/)  la  date  où  le  mandat  expire; 

j)  le  lieu  et  la  date  où  le  mandat  est  délivré; 
k)  le  nom  du  juge  et  son  ressort. 
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Dale  d'expiration  143.    Le  juge  fixe  dans  le  mandat  une  date  d'expiration  qui 

n'est  pas  postérieure  de  plus  de  soixante  jours  à  la  date  de  déli- 
vrance. 


Demandeur 


3.  Renouvellement  du  mandat 

144.  Le  demandeur  initial,  de  même  que  tout  autre  agent  dé- 
signé par  les  mêmes  autorités,  peut  demander  le  renouvellement  du 
mandat. 


Mode  de 
présentation 

Forme  de  la 
demande  écrite 


145.   (  1  )  La  demande  est  présentée  unilatéralement,  en  per- 
sonne et  à  huis  clos,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

(2)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  formule 
prescrite. 


Délai  de 
présentation 


146.  La  demande  de  renouvellement  du  mandat  est  présentée 
avant  l'expiration  de  celui-ci,  à  un  juge  de  la  province  où  il  a  été 
décerné. 


Présentation  de 
la  demande 

Contenu 


147.   (1)  La  demande  est  présentée  par  le  demandeur;  son 
contenu  est  attesté  par  l'affidavit  d'un  agent  de  la  paix. 

(2)  Elle  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 
(■)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  les  raisons  invoquées  à  l'appui  de  la  demande; 

e)  tous  les  détails,  y  compris  la  date  et  l'heure,  des  intercep- 
tions effectuées  ou  tentées  en  vertu  du  mandat; 

f)  tout  renseignement  obtenu  grâce  à  une  interception  effec- 
tuée en  vertu  du  mandat; 

g)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  renouvellement  du  man- 
dat déjà  présentées,  avec  la  date  de  chacune  d'entre  elles,  le 
nom  du  juge  saisi,  et  l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  rejetée 
ou  accueillie,  selon  le  cas; 

h)  le  fait  que  le  mandat  à  renouveler  comporte  ou  non  une 
clause  d'interception  d'application  générale; 

/)  le  cas  échéant,  la  mention  qu'une  demande  de  modification 
est  présentée,  conjointement  avec  la  demande  de  renouvelle- 
ment, afin  d'ajouter  de  nouvelles  personnes  dont  les  communi- 
cations privées  pourraient  être  interceptées,  ou  de  nouveaux 
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lieux  où  des  communications  privées  pourraient  être  intercep- 
tées; 

j)  la  période  pour  laquelle  le  renouvellement  est  demandé; 

k)  si  le  demandeur  veut  faire  renouveler  le  mandat  pour  une 
période  de  plus  de  trente  jours,  les  motifs  donnant  lieu  de 
croire  que  ce  délai  s'impose. 


Règles  de 
procédure 


148.    Les  articles  10  et  11  s'appliquent  à  la  demande  de  re- 
nouvellement de  mandat. 


Moiils  de 
rciioiivcllcineni 


149.  Si  le  juge  saisi  de  la  demande  est  convaincu  que  les  mo- 
tifs sur  lesquels  reposait  la  délivrance  du  mandat  existent  toujours, 
il  peut  renouveler  le  mandat  en  y  apposant  un  visa  à  cet  effet,  re- 
vêtu de  sa  signature,  et  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  renouvelle- 
ment. 


Clause 

d'interception 
d'application 
générale 


150.  Le  mandat  comportant  une  clause  d'interception  d'appli- 
cation générale  ne  peut  être  renouvelé  à  moins  d'être  modifié,  sui- 
vant les  formalités  prévues,  de  façon  que  soient  désignés 
précisément  les  personnes  ou  les  lieux  qui  étaient  visés  par  la 
clause  d'interception  d'application  générale  et  qui  sont  connus  au 
moment  de  la  demande  de  renouvellement. 


Nouvelle  date 
d'expiration 

Extension  de  la 
période  de 
renouvellement 


151.  (1)  Le  mandat  expire  trente  jours  après  la  date  du  renou- 
vellement. 

(2)  Le  juge  peut  toutefois  renouveler  le  mandat  pour  une  pé- 
riode de  plus  de  trente  jours,  mais  d'au  plus  soixante  jours  à 
compter  de  la  date  du  renouvellement,  s'il  est  convaincu  qu'il 
faudra  sans  doute  plus  de  trente  jours  pour  temiiner  l'enquête  et 
qu'il  serait  matériellement  impossible  au  demandeur  de  chercher  à 
obtenir  un  autre  renouvellement. 


Demandeur 


4.  Modification  du  mandat 

152.  Le  demandeur  initial,  de  même  que  tout  autre  agent  dé- 
signé par  les  mêmes  autorités,  peut  demander  la  modification  du 
mandat. 


Mode  de 
présentation 


153.   (1)  La  demande  est  présentée  unilatéralement,  en  per- 
sonne et  à  huis  clos,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 
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Forme  de  la 
demande  écrite 


(2)  La  demande  présentée  par  écrit  doit  l'être  selon  la  formule 
prescrite. 


Délai  de 
présentation 


154.  La  demande  de  modification  du  mandat  est  présentée, 
avant  l'expiration  de  celui-ci,  à  un  juge  de  la  province  où  il  a  été 
décerné. 


Présentation  de 
la  demande 

Contenu 


155.   (1)  La  demande  est  présentée  par  le  demandeur;  son 
contenu  est  attesté  par  l'affidavit  d'un  agent  de  la  paix. 

(2)  Elle  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  les  modifications  demandées; 

e)  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 

f)  tous  les  détails,  y  compris  la  date  et  l'heure,  des  intercep- 
tions effectuées  ou  tentées  en  vertu  du  mandat; 

g)  tout  renseignement  obtenu  grâce  à  une  interception  effec- 
tuée en  vertu  du  mandat; 

h)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  modification  du  mandat 
déjà  présentées,  avec  la  date  de  chacune  d'entre  elles,  le  nom 
du  juge  saisi  et  l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  ac- 
cueillie, selon  le  cas. 


Règles  de 
procédure 


156.   Les  articles  10  et  11  s'appliquent  à  la  demande  de  modi- 
fication du  mandat. 


Motifs  justifiant 
la  modification 
et  nature  de 
celle-ci 


157.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  apporter  au 
mandat  les  modifications  suivantes,  s'il  est  convaincu  que  la  modi- 
fication demandée  est  liée  à  l'enquête  sur  le  crime  auquel  le  man- 
dat a  trait  : 

a)  description  plus  exacte,  lorsque  c'est  possible,  des  per- 
sonnes individuellement  identifiées  dont  les  communications 
privées  peuvent  être  interceptées  en  vertu  du  mandat; 

h)  mention  de  l'identité  de  personnes  antérieurement  visées 
par  une  clause  d'interception  d'application  générale  mais  iden- 
tifiées par  la  suite,  dont  les  communications  privées  pourraient 
être  interceptées  en  vertu  du  mandat; 

c)  mention  de  lieux  antérieurement  visés  par  une  clause  d'in- 
terception d'application  générale  mais  déterminés  par  la  suite. 
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où  des  communications  privées  pourraient  être  interceptées  en 
vertu  du  mandat; 

d)  adjonction  de  nouvelles  personnes  dont  les  communications 
privées  pourraient  être  interceptées  ou  de  nouveaux  lieux  où 
des  communications  privées  pourraient  être  interceptées,  à  la 
condition  que  le  juge  soit  en  outre  convaincu  de  l'existence  de 
motifs  justifiant  la  délivrance  d'un  mandat  à  l'égard  de  ces 
personnes  ou  de  ces  lieux; 

e)  radiation  de  personnes  dont  les  communications  privées  au- 
raient pu  être  interceptées,  ou  de  lieux  où  l'interception  était 
autorisée; 

f)  autorisation  d'effectuer  une  entrée  clandestine  dans  un  lieu 
en  vue  de  l'installation,  de  la  réparation  ou  de  l'enlèvement 
d'un  dispositif  de  surveillance,  à  la  condition  que  le  juge  soit 
en  outre  convaincu  de  l'existence  de  motifs  raisonnables  de 
croire  que  les  méthodes  d'installation,  de  réparation  ou  d'enlè- 
vement moins  attentatoires  à  l'intimité  de  la  vie  privée  offrent 
peu  de  chances  de  succès; 

g)  modification  des  moyens  pouvant  être  utilisés  pour  l'inter- 
ception; 

h)  modification  des  clauses  particulières  ajoutées  au  mandat; 

/)  adjonction  de  toute  clause  susceptible  d'être  insérée  par  le 
juge  qui  décerne  un  mandat. 


Forme  de  la 
modification 


158.  Le  juge  peut  modifier  le  mandat  en  y  apposant  un  visa  à 
cet  effet,  revêtu  de  sa  signature,  ou  en  signant  un  avenant  qu'il 
joint  au  mandat,  et  en  indiquant  le  lieu  et  la  date  de  la  modifica- 
tion. 


Ordonnance 
d'aide 


159.  Le  juge  saisi  d'une  demande  de  modification  peut,  sur 
requête  du  demandeur,  rendre  une  ordonnance  d'aide  conformé- 
ment à  l'article  139. 


SECTION  II 
DÉLIVRANCE  DU  MANDAT  EN  CAS  D'URGENCE 


Motifs  justifiant 
la  délivrance  en 
cas  d'urgence 


160.  (1)  Le  juge  désigné  par  le  juge  en  chef  de  la  Cour  cri- 
minelle pour  entendre  des  demandes  de  mandat  en  cas  d'urgence 
dans  la  province  où  une  communication  doit  être  interceptée,  et 
saisi  d'une  demande  à  cet  effet,  peut  délivrer  un  mandat  autorisant 
l'interception  de  cette  communication  privée  au  moyen  d'un  dispo- 
sitif de  surveillance,  s'il  est  convaincu,  d'une  part,  que  la 
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Motifs 

supplémeniaires, 
demande  par 
téléphone 


délivrance  du  mandat  est  justifiée  et,  d'autre  part,  qu'il  existe  des 
motifs  raisonnables  de  croire  que  le  mandat  doit  être  obtenu  d'ur- 
gence et  que  cela  serait  impossible,  avec  toute  la  diligence  raison- 
nable, en  vertu  de  la  section  I. 

(2)  Le  juge  peut  également  délivrer  un  mandat  demandé  par 
téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication  s'il 
est  en  outre  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de 
croire  qu'il  est  matériellement  impossible  au  demandeur  de  se  pré- 
senter en  personne. 


Demandeur 
fédéral 


Demandeur 
provincial 


161.  (  1  )  La  demande  peut  être  présentée  par  tout  agent  de  la 
paix  désigné  par  écrit  par  les  autorités  fédérales  si  le  crime  faisant 
l'objet  de  l'enquête  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  engagées  à  la 
demande  des  autorités  fédérales  et  conduites  par  le  procureur  géné- 
ral du  Canada  ou  en  son  nom. 

(2)  La  demande  peut  être  présentée  dans  une  province  par  tout 
agent  de  la  paix  désigné  par  écrit  par  les  autorités  de  cette  province 
si  l'interception  de  la  communication  privée  doit  y  avoir  lieu  et 
que  le  crime  faisant  l'objet  de  l'enquête  puisse  donner  lieu  à  des 
poursuites  engagées  à  la  demande  des  autorités  provinciales  et 
conduites  par  le  procureur  général  de  la  province  ou  en  son  nom. 


Demande  en 
personne  ou  par 
téléphone 


Mode  de 
présentation 


162.  (  1  )  La  demande  est  présentée  en  personne.  Elle  peut 
toutefois  l'être  par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télé- 
communication, s'il  est  matériellement  impossible  au  demandeur 
de  se  présenter  en  personne. 

(2)  La  demande  est  présentée  unilatéralement  et  à  huis  clos, 
de  vive  voix  et  sous  serment. 


Renseignements 
supplémentaires 


163.   Outre  les  renseignements  prévus  au  paragraphe  131(2), 
la  demande  indique  à  la  fois  : 

a)  l'heure  et  la  date  oii  elle  est  présentée; 

b)  les  motifs  donnant  lieu  de  croire  que  le  mandat  doit  être 
obtenu  d'urgence  et  que  cela  serait  impossible,  avec  toute  la 
diligence  raisonnable,  en  vertu  de  la  section  I; 

c)  dans  le  cas  d'une  demande  présentée  par  téléphone  ou  à 
l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication,  les  circons- 
tances en  raison  desquelles  il  est  matériellement  impossible  au 
demandeur  de  se  présenter  en  personne. 
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Règles  de 
procédure 


164.  Les  articles  10  à  12  s'appliquent  à  la  demande  de  man- 
dat visée  par  la  présente  section  et  les  articles  134  à  142  s'appli- 
quent à  la  délivrance  du  mandat. 


Expiration 


Renouvel  lenient 
ou  modification 


165.  (1)  Le  juge  indique  sur  le  mandat  une  date  et  une  heure 
d'expiration,  postérieures  d'au  plus  trente-six  heures  à  l'heure  de  la 
délivrance. 

(2)  Le  mandat  ne  peut  être  ni  renouvelé  ni  modifié. 


CHAPITRE  IV 
CONFIDENTIALITÉ 


Documents 
confidentiels 


166.   Sont  confidentielles  les  pièces  suivantes  : 

a)  le  mandat; 

h)  l'ordonnance  de  prolongation  du  délai  de  notification  d'une 

interception  ou  d'une  entrée  clandestine; 

c)  la  demande  de  délivrance,  de  renouvellement  ou  de  modifi- 
cation du  mandat,  la  demande  de  prolongation  du  délai  de  no- 
tification d'une  interception  ou  d'une  entrée  clandestine,  ou 
encore  l'enregistrement  de  la  demande  et  sa  transcription; 

cl)  tout  élément  de  preuve  ou  témoignage  reçu  lors  de  l'audi- 
tion de  la  demande,  de  même  que  la  transcription  de  tout  té- 
moignage; 

e)  l'ordonnance  d'aide  rendue  conformément  à  l'article  139; 

f)  l'ordonnance  visant  à  rendre  inintelligibles  certains  rensei- 
gnements. 


Ordonnance  aux 
fms  de  rendre 
inintelligible  un 
renseignement 


Motifs  justifiant 
l'ordonnance 


167.  (1  )  Le  juge  peut,  sur  requête  du  demandeur  présentée  au 
moment  de  la  demande  de  délivrance,  de  renouvellement  ou  de 
modification  du  mandat,  ou  de  la  demande  visant  à  obtenir  une  or- 
donnance de  prolongation  du  délai  de  notification  d'une  intercep- 
tion ou  d'une  entrée  clandestine,  rendre  ou  faire  rendre  inintelligi- 
ble tout  renseignement  figurant  sur  une  pièce  confidentielle. 

(2)  Le  juge  peut  rendre  ou  faire  rendre  inintelligibles  les  ren- 
seignements en  cause  s'il  est  convaincu  que  leur  divulgation  aurait 
l'une  ou  l'autre  des  conséquences  suivantes  : 

a)  elle  mettrait  en  péril  la  sécurité  de  quelque  personne; 

h)  elle  nuirait  à  une  enquête  policière  en  cours; 
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c)  elle  mettrait  au  jour  certains  procédés  de  la  criminalistique 
qu'il  y  aurait  lieu  de  garder  secrets; 

d)  elle  causerait  un  préjudice  grave  à  des  personnes  inno- 
centes. 


Forme  et 
contenu  de 
l'ordonnance 


168.  L'ordonnance  visant  à  rendre  inintelligibles  certains  ren- 
seignements est  rédigée  selon  la  formule  prescrite,  est  revêtue  de  la 
signature  du  juge  qui  la  rend  et  contient  les  renseignements  sui- 
vants : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

b)  les  renseignements  qui  doivent  être  rendus  inintelligibles; 

c)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 

d)  le  nom  du  juge  et  son  ressort. 


Copie  du 
document 


Renseignement 
rendu 

inintelligible  sur 
la  copie 


169.    (1)  Lorsqu'un  renseignement  doit  être  rendu  inintelli- 
gible, le  document  sur  lequel  il  figure  est  reproduit. 

(2)  Le  renseignement  est  rendu  inintelligible  sur  la  copie  du 
document  et  demeure  intact  sur  l'original. 


Paquet  scellé 


Garde  du  paquet 


170.  (1)  Dès  qu'il  a  statué  sur  la  demande  de  délivrance,  de 
renouvellement  ou  de  modification  du  mandat,  ou  la  demande  vi- 
sant à  obtenir  une  ordonnance  de  prolongation  du  délai  de  notifica- 
tion d'une  interception  ou  d'une  entrée  clandestine,  le  juge  place 
dans  un  paquet  scellé  les  pièces  suivantes  : 

a)  l'original  de  toutes  les  pièces  confidentielles; 

b)  la  copie  des  pièces  sur  laquelle  un  renseignement  a  été 
rendu  inintelligible. 

(2)  Ce  paquet  est  gardé  par  le  tribunal,  en  un  lieu  prescrit  par 
le  juge  et  auquel  le  public  n'a  pas  accès. 


Copie 


171.   Le  demandeur  peut  garder  une  copie  de  toutes  les  pièces 
contenues  dans  le  paquet  scellé. 


Interdiction 


172.   Il  est  interdit  à  quiconque  d'ouvrir  le  paquet  scellé  ou 
d'en  enlever  le  contenu,  sauf  suivant  les  directives  d'un  juge. 
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Autre  procédure  173.    Le  juge  peut  faire  ouvrir  le  paquet  scellé  et  en  examiner 

le  contenu  s'il  estime  que  cela  est  nécessaire  pour  statuer  sur  toute 
autre  demande  dont  il  est  saisi. 


Ouverture  du 
paquet  aux  fins 
de  transcription 


174.  Le  juge  peut  faire  ouvrir  le  paquet  scellé  et  en  faire  reti- 
rer le  contenu  pour  faire  préparer  une  transcription  des  enregistre- 
ments sonores  qui  s'y  trouvent. 


CHAPITRE  V 
INTERCEPTION  ET  ENTRÉE  CLANDESTINE 


Personnes 
pouvant  effectuer 
l'interception 


175.   L'interception  d'une  communication  privée,  lorsqu'elle 
est  autorisée  par  un  mandat,  peut  être  effectuée  par  : 

a)  toute  personne  désignée  par  les  autorités  fédérales,  si  le 
mandat  a  été  décerné  à  un  demandeur  désigné  par  les  autorités 
fédérales; 

b)  toute  personne  désignée  par  les  autorités  provinciales,  si  le 
mandat  a  été  décerné  à  un  demandeur  désigné  par  les  autorités 
provinciales; 

c)  toute  personne  qui  est  partie  à  la  communication. 


Réparation  et 
indemnisation 


176.  Si  des  biens  ont  été  endommagés  par  suite  d'une  entrée 
effectuée  en  vue  de  l'installation,  de  la  réparation  ou  de  l'enlève- 
ment d'un  dispositif  de  surveillance,  l'Administration  ou  l'orga- 
nisme dont  un  employé  ou  un  mandataire  a  causé  les  dommages 
prend  rapidement  les  mesures  raisonnables  pour  effectuer  les  répa- 
rations requises  et,  après  que  l'avis  d'entrée  a  été  donné,  indemnise 
le  propriétaire  de  tout  dommage  non  réparé. 


l 


CHAPITRE  VI 

NOTIFICATION  DE  L'INTERCEPTION  ET 

DE  L'ENTRÉE  CLANDESTINE 


SECTION  I 
AVIS 


Avis  écrit 


177.  Le  solliciteur  général  du  Canada  ou  le  ministre  provin- 
cial au  nom  duquel  la  demande  de  mandat  a  été  présentée  transmet 
un  avis  écrit  : 


► 
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a)  à  toute  personne  qui  a  fait  l'objet  d'une  interception  effec- 
tuée en  vertu  du  mandat,  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  été  infor- 
mée qu'on  se  propose  de  produire  la  preuve  de  l'interception; 

h)  à  toute  personne  occupant  le  lieu  où  une  entrée  clandestine 
a  été  effectuée  en  vertu  du  mandat. 


Délai 


178.   Cet  avis  est  donné  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  suivant 
l'expiration  du  mandat. 


Contenu  de 

l'avis 

d'interception 

Contenu  de 
l'avis  d'entrée 
clandestine 


179.  (1)  L'avis  d'interception  indique  la  date  de  celle-ci  et  est 
accompagné  d'une  copie  du  mandat. 

(2)  L'avis  d'entrée  clandestine  indique  le  lieu  où  l'entrée  a  été 
effectuée  et  la  date  de  celle-ci;  il  est  accompagné  d'une  copie  du 
mandat. 


Signification 


Signification 
impossible 


180.  (1)  La  signification  de  l'avis  et  la  preuve  de  cette  signi- 
fication se  font  en  conformité  avec  les  règlements  pris  par  le  gou- 
verneur en  conseil  à  ce  sujet. 

(2)  Lorsque  la  signification  de  l'avis  s'avère  impossible,  un 
agent  de  la  paix  au  courant  des  faits  remet  à  la  cour  un  affidavit  où 
sont  exposées  les  raisons  pour  lesquelles  l'avis  n'a  pas  été  signifié 
et  les  tentatives  faites  en  vue  de  retrouver  l'intéressé. 


SECTION  II 

DEMANDE  DE  PROLONGATION 

DU  DÉLAI  DE  NOTIFICATION 


Pouvoir  de 
prolonger  le  délai 


Prolongations 
successives 


181.  (1)  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  ordon- 
ner la  prolongation  du  délai  de  notification  d'une  interception  ou 
d'une  entrée  clandestine  s'il  est  convaincu  : 

a)  d'une  part,  que  l'enquête  sur  le  crime  auquel  le  mandat  a 
trait,  ou  une  enquête  ultérieure  sur  un  autre  crime  visé  au 
sous-alinéa  133(1  )a)(i),  entreprise  par  suite  de  la  première  en- 
quête, est  toujours  en  cours; 

h)  d'autre  part,  que  cela  servirait  au  mieux  l'administration  de 
la  justice. 

(2)  Le  juge  peut  accorder  plus  d'une  prolongation,  la  durée  to- 
tale des  prolongations  ne  devant  toutefois  pas  dépasser  trois  ans. 
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Demandeur 


182.  La  demande  de  prolongation  peut  être  présentée  par  le 
solliciteur  général  du  Canada  ou  par  le  ministre  provincial  tenu  de 
donner  l'avis  d'interception  ou  d'entrée  clandestine. 


Mode  de 
présentation 


Contenu  de 

l'affidavii 


183.  (1)  La  demande  est  présentée  à  un  juge  unilatéralement, 
en  personne  et  à  huis  clos,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  ou  de  la  prolongation  ac- 
cordée, le  cas  échéant;  son  contenu  est  attesté  par  1 'affidavit  d'un 
agent  de  la  paix. 

(2)  L'affidavit  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 

h)  la  liste  de  toutes  les  demandes  de  prolongation  du  délai  de 
notification  déjà  présentées  relativement  au  même  mandat, 
avec  la  date  de  chacune  d'entre  elles,  le  nom  du  juge  saisi  et 
l'indication  qu'elle  a  été  retirée,  rejetée  ou  accueillie,  selon  le 
cas. 


CHAPITRE  VII 

DEMANDE  DE  DÉTAILS  SUR 

L'INTERCEPTION 


Demandeur  et  184.   L'accusé  qui  apprend  qu'une  communication  privée  à  la- 

P''^''^''*  quelle  il  était  partie  a  été  interceptée  au  moyen  d'un  dispositif  de 

surveillance  peut  demander  par  écrit  à  un  juge,  avec  préavis  de 

deux  jours  francs  au  poursuivant,  d'ordonner  à  ce  dernier  de  lui 

fournir  les  détails  de  la  communication  privée  interceptée. 


Contenu  de  la 
demande 


Affidavit 


185.    (  I  )  La  demande  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  lieu  et  la  date  où  elle  doit  être  présentée; 

c)  le  crime  reproché  au  demandeur; 

d)  la  nature  de  l'ordonnance  demandée; 

e)  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  demande. 

(2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 


Préavis 


186.    Un  préavis  indiquant  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  l'audi- 
tion est  signifié  au  poursuivant  avec  la  demande  et  l'affidavit. 
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Preuve  à 
l'audience 


187.   Le  juge  saisi  de  la  demande  peut  recevoir  tout  élément 
de  preuve  ou  témoignage,  notamment  sous  la  forme  d'un  affidavit. 


Signification  de 
l'affidavit 


Interrogatoire  du 
souscripteur 


188.  (1)  Lorsqu'un  affidavit  doit  être  produit  en  preuve,  il  est 
signifié  au  poursuivant  dans  un  délai  raisonnable  avant  l'audition 
de  la  demande. 

(2)  Le  souscripteur  d'un  affidavit  produit  en  preuve  peut  être 
interrogé  sur  le  contenu  de  celui-ci. 


Serment 


189.   Le  serment  est  obligatoire  pour  tout  témoin. 


Enregistrement 


Désignation  de 
l'enregistrement 

Certification  de 

la  transcription 


190.   (  1  )  Les  témoignages  entendus  par  le  juge  sont  intégrale- 
ment enregistrés  par  écrit  ou  sur  support  électronique. 

(2)  L'enregistrement  indique  l'heure,  la  date  et  un  sommaire 
de  son  contenu. 

(3)  L'heure,  la  date  et  l'exactitude  de  toute  transcription  de 
l'enregistrement  doivent  être  certifiées. 


Ordonnance  de 
divulgation  de 
détails 


191.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  ordonner  au 
poursuivant  de  divulguer,  sur  la  communication  privée  interceptée, 
les  détails  qui  peuvent  être  obtenus  avec  une  diligence  raisonnable, 
s'il  est  convaincu  qu'ils  présentent  un  lien  avec  le  crime  reproché 
au  demandeur  et  que  celui-ci  en  a  besoin  pour  présenter  une  dé- 
fense pleine  et  entière. 


Forme  de 
l'ordonnance 


192.   L'ordonnance  est  rédigée  selon  la  formule  prescrite  et 
porte  la  signature  du  juge  qui  la  rend. 


Contenu 


193.   L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  crime  reproché  au  demandeur; 

r)  la  décision  du  juge; 

d)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 

e)  le  nom  et  le  ressort  du  juge. 
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chapitrp:  VIII 

FORMALITÉS  DE  LA  PRÉSENTATION  EN 

PREUVE  ET  DE  L'OBTENTION  DE 
RENSEIGNEMENTS  SUPPLÉMENTAIRES 


SECTION  I 

PRÉAVIS  DE  L'INTENTION  DE 

PRODUIRE  EN  PREUVE 


Préavis 


Contenu 


194.  (1)  Le  poursuivant  qui  entend  produire  la  preuve  d'une 
communication  privée  interceptée  au  moyen  d'un  dispositif  de  sur- 
veillance donne  à  l'accusé  un  préavis  raisonnable  de  cette  inten- 
tion. 

(2)  Ce  préavis  contient  les  éléments  suivants  : 

a)  la  transcription  de  toute  communication  privée  qui  sera  pro- 
duite sous  forme  d'enregistrement,  ou  une  déclaration  donnant 
les  détails  complets  de  toute  communication  privée  qui  sera 
produite  par  un  témoin; 

h)  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  la  communication  privée,  et  le 
nom  de  tous  les  interlocuteurs,  s'il  est  connu; 

c)  dans  le  cas  où  la  communication  privée  a  été  interceptée  en 
vertu  d'un  mandat,  une  copie  du  mandat  et  des  pièces  affé- 
rentes à  toute  demande  de  délivrance,  de  renouvellement  ou  de 
modification  du  mandat. 


SECTION  II 
DEMANDE  DE  DÉTAILS  COMPLÉMENTAIRES 


Demandeur  et  195.   L'accusé  à  qui  a  été  notifiée  l'intention  du  poursuivant 

P""^^^'^  de  produire  la  preuve  d'une  communication  privée  interceptée  peut 

demander  par  écrit  à  un  juge,  avec  préavis  de  deux  jours  francs  au 

poursuivant,  des  détails  complémentaires  sur  cette  communication. 


Ordonnance 


196.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et  convaincu  que 
cela  est  nécessaire  pour  permettre  à  l'accusé  de  présenter  une  dé- 
fense pleine  et  entière  peut  ordonner  que  des  détails  complémen- 
taires soient  fournis  à  l'accusé. 
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Règles  de 
procédure 


197.    Les  dispositions  des  articles   185  à  190,   192  et  193 
s'appliquent  à  cette  demande. 


SECTION  III 

DEMANDE  DE  MISE  AU  JOUR  DE 

RENSEIGNEMENTS  RENDUS  ININTELLIGIBLES 


Demandeur 


198.  L'accusé  à  qui  a  été  notifiée  l'intention  du  poursuivant 
de  produire  la  preuve  d'une  communication  privée  interceptée  peut 
demander  par  écrit  une  ordonnance  afin  que  soient  mis  au  jour  des 
renseignements  rendus  inintelligibles  dans  les  pièces  qui  accompa- 
gnaient le  préavis. 


Mode  de 
présentation 


199.   La  demande  est  présentée  en  personne  au  juge,  avec 
préavis  de  deux  jours  francs  au  poursuivant. 


Audition  de  la 
demande 


200.  Au  moment  de  l'audition  de  la  demande,  le  juge  exa- 
mine les  pièces  contenues  dans  le  paquet  scellé,  en  présence  de 
l'accusé  et  du  poursuivant,  mais  sans  permettre  à  l'accusé  de  les 
examiner. 


Divulgation  des 
renseignements 


201.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et  convaincu  que 
l'accusé  a  besoin,  pour  présenter  une  défense  pleine  et  entière,  de 
renseignements  rendus  inintelligibles  dans  quelque  pièce  qui  lui  a 
été  remise  relativement  au  mandat,  peut  ordonner  la  divulgation  de 
ces  renseignements  à  l'accusé. 


Règles  de 
procédure 


202.   Les  dispositions  des  articles   185  à   190,   192  et   193 
s'appliquent  à  cette  demande. 


Appel 


203.   Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  juge,  devant 
un  juge  de  la  cour  d'appel. 


CHAPITRE  IX 
RÈGLES  DE  PREUVE 


Preuve  sous  204.   La  preuve  des  faits  suivants  peut  être  présentée  sous  la 

forme  d'affidavit  forme  d'un  affidavit  : 


314 


a)  le  lieu,  la  date  et  l'heure  où  une  communication  privée  a 
été  interceptée; 

h)  les  moyens  par  lesquels  une  communication  privée  a  été 
interceptée; 

c)  tous  les  faits  relatifs  à  la  garde  de  l'enregistrement  d'une 
communication  privée  interceptée; 

cl)  la  signification  du  préavis  de  l'intention  de  produire  la 
preuve  d'une  communication  privée. 


Qualité  du 
demandeur 


205.  Lorsque  la  qualité  d'agent  désigné  ou  d'agent  de  la  paix 
désigné  d'une  personne  est  énoncée  dans  le  mandat,  elle  est 
présumée  établie,  sauf  preuve  contraire. 


Absence  de 
l'original  du 
mandat 


206.  Dans  toute  procédure  oii  il  importe  au  tribunal  d'être 
convaincu  que  l'interception  d'une  communication  privée  a  été 
autorisée  par  un  mandat  délivré  à  la  suite  d'une  demande  présentée 
par  téléphone  ou  à  l'aide  d'un  autre  moyen  de  télécommunication, 
l'absence  de  l'original  du  mandat  est,  sauf  preuve  contraire,  la 
preuve  que  l'interception  n'a  pas  été  autorisée  par  mandat. 


CHAPITRE  X 
RAPPORTS  ANNUELS 


Rapports  fédéral 
et  provinciaux 


Dépôt  au 
Parlement 


Publication 


207.  (1)  Le  solliciteur  général  du  Canada  et  chaque  ministre 
provincial  établissent,  dès  que  possible  après  la  fin  de  chaque  an- 
née, un  rapport  relatif  à  la  surveillance  électronique  effectuée  en 
leur  nom  au  cours  de  l'année. 

(2)  Le  solliciteur  général  du  Canada  fait  déposer  sans  retard 
son  rapport  au  Parlement. 

(3)  Chaque  ministre  provincial  publie  sans  retard  le  rapport  ou 
fait  en  sorte  que  le  public  puisse  y  avoir  accès  par  quelque  autre 
moyen. 


Contenu  des 
rapports  annuels 


208.   Les  rapports  annuels  contiennent  les  indications  sui- 
vantes : 

a)  le  nombre  de  demandes  de  mandats,  de  renouvellements  et 
de  modifications,  dans  des  listes  distinctes; 

h)  le  nombre  de  mandats,  de  renouvellements  et  de  modifica- 
tions qui  ont  été  accordés  ou  refusés,  ou  encore  accordés  sui- 
vant des  conditions  établies  par  le  juge; 
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(•)  le  nombre  de  personnes  identifiées  dans  des  mandats  qui 
ont  été  poursuivies  par  le  procureur  général  du  Canada  ou  de 
la  province,  par  suite  d'interceptions  effectuées  en  vertu  de 
mandats,  relativement  : 

(i)  à  un  crime  spécifié  dans  le  mandat, 

(ii)  à  un  crime  visé  au  sous-alinéa  133(l)<3)(i)  qui  n'était 

pas  spécifié  dans  le  mandat, 

(iii)  à  un  crime  autre  que  ceux  qui  sont  visés  au  sous-alinéa 

U3{l)a){ï)- 

d)  le  nombre  de  personnes  non  identifiées  dans  un  mandat  et 
qui,  par  suite  de  renseignements  obtenus  grâce  à  l'interception 
de  communications  privées  effectuée  en  vertu  de  mandats,  ont 
été  poursuivies  par  le  procureur  général  du  Canada  ou  de  la 
province  relativement  : 

(i)  à  un  crime  spécifié  dans  un  mandat, 

(ii)  à  un  crime  visé  au  sous-alinéa  133(l)a)(i)  qui  n'était 

pas  spécifié  dans  un  mandat, 

(iii)  à  un  crime  autre  que  ceux  qui  sont  visés  au  sous-alinéa 

133(1  )«)(i); 

e)  la  durée  moyenne  de  validité  des  mandats  et  des  renouvel- 
lements de  mandats  qui  ont  été  accordés; 

f)  le  nombre  de  mandats  qui,  une  fois  renouvelés,  ont  été  va- 
lides pendant  les  périodes  suivantes  : 

(i)  de  soixante  à  cent  dix-neuf  jours, 

(ii)  de  cent  vingt  à  cent  soixante -dix-neuf  jours, 

(iii)  de  cent  quatre-vingts  à  deux  cent  trente-neuf  jours, 

(iv)  deux  cent  quarante  jours  ou  plus; 

g)  les  crimes  spécifiés  dans  les  mandats,  ainsi  que  le  nombre 
de  mandats,  de  renouvellements  et  de  modifications  accordés 
pour  chaque  crime; 

h)  la  description  de  tous  les  genres  de  lieux  spécifiés  dans  les 
mandats  et  le  nombre  de  mandats  accordés  pour  chaque  genre 
de  lieu; 

/)  une  description  sommaire  des  méthodes  d'interception  spé- 
cifiées dans  les  mandats; 

j)  le  nombre  de  personnes  arrêtées  par  suite  des  renseigne- 
ments obtenus  grâce  à  l'interception  de  communications  pri- 
vées en  vertu  d'un  mandat; 

k)  le  nombre  d'avis  d'interception  ou  d'entrée  clandestine  qui 
ont  été  donnés; 

/)  le  nombre  de  poursuites  pénales  engagées  par  le  procureur 
général  du  Canada  ou  de  la  province,  dans  lesquelles  des  com- 
munications privées  interceptées  en  vertu  d'un  mandat  ont  été 
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produites  en  preuve,  et  le  nombre  de  poursuites  qui  ont  entraî- 
né la  condamnation  de  Paccusé; 

m)  le  nombre  d'enquêtes  au  cours  desquelles  des  renseigne- 
ments obtenus  par  suite  de  l'interception  de  communications 
privées  en  vertu  d'un  mandat  ont  été  utilisés,  bien  que  les 
communications  privées  n'aient  été  produites  en  preuve  dans 
aucune  poursuite  pénale; 

n)  le  nombre  de  poursuites  engagées  contre  des  fonctionnaires 
ou  préposés  de  Sa  Majesté,  en  vertu  de  l'article  66  (intercep- 
tion des  communications  privées),  de  l'article  67  (installation 
d'appareils  d'interception)  ou  de  l'article  68  (communication) 
du  projet  de  code  criminel  de  la  CRD; 

o)  une  évaluation  d'ensemble  de  l'importance  de  l'interception 
des  communications  privées  pour  le  dépistage,  la  prévention  et 
la  poursuite  des  crimes  au  Canada  ou  dans  la  province. 
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PARTIE  VI 


LA  DISPOSITION  DES  CHOSES  SAISIES 


CHAPITRE  PRKMIKR 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application 


Excepiion 


209.  (1)  La  présente  partie  s'applique  aux  choses  saisissables 
saisies  sous  le  régime  de  la  partie  11  (Les  fouilles,  les  perquisitions 
et  les  saisies)  ainsi  qu'aux  choses  saisissables  extraites  du  corps 
d'une  personne  et  saisies  sous  le  régime  de  la  partie  111  (La  re- 
cherche d'indices  sur  les  personnes). 

(2)  Lorsqu'une  chose  saisie  ou  les  renseignements  y  contenus 
font  l'objet  d'une  opposition  fondée  sur  un  privilège,  il  en  est  dis- 
posé en  conformité  avec  les  dispositions  de  la  partie  VII  (Les  pri- 
vilèges en  matière  de  saisie). 


CHAPITRE  II 

OBLIGATIONS  DE  L'AGENT  DE  LA  PAIX 

PRATIQUANT  UNE  SAISIE 


SECTION  I 
INVENTAIRE  DES  CHOSES  SAISIES 


Préparation  de 
l'inventaire 


Renseignements 
copiés 


Affichage  de 
l'inventaire 


210.  (1)  Au  moment  de  la  saisie  ou  dès  que  cela  est  matériel- 
lement possible  après  celle-ci,  l'agent  de  la  paix  : 

a)  dresse  et  signe  un  inventaire  décrivant  toutes  les  choses  sai- 
sies avec  une  précision  raisonnable; 

h)  offre  une  copie  de  l'inventaire  à  toute  personne  apparem- 
ment en  possession  des  choses  saisies  au  moment  de  la  saisie 
et  lui  en  remet  une  copie  si  elle  en  fait  la  demande. 

(2)  Si  l'agent  de  la  paix  réalise  une  copie  de  quelque  rensei- 
gnement contenu  dans  une  chose  saisie,  il  en  fait  mention  dans 
l'inventaire. 

(3)  Si  personne  ne  semble  être  en  possession  des  choses  sai- 
sies, l'agent  de  la  paix  peut  afficher  une  copie  de  l'inventaire  sur 
le  lieu  de  la  saisie. 
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Personnes  ayant 
un  droit  de 
propriété  ou 
ayant  droit  à  la 
possession 


(4)  L'agent  de  la  paix  qui  effectue  une  saisie  offre,  si  cela  est 
matériellement  possible,  une  copie  de  l'inventaire  à  toute  autre  per- 
sonne qui  lui  paraît  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie 
ou  avoir  droit  à  sa  possession,  et  lui  en  remet  une  copie  si  elle  en 
fait  la  demande. 


SECTION  II 

REMISE  DES  CHOSES  SAISIES 

PAR  L'AGENT  DE  LA  PAIX 


Personne  ayant 
droit  à  la 
possession 


Récépissé 


211.  (1)  L'agent  de  la  paix  peut,  avant  de  présenter  le  procès- 
verbal  de  saisie  à  un  juge  de  paix,  remettre  la  chose  saisie  à  la 
personne  qui  lui  paraît  avoir  droit  à  sa  possession  si,  à  la  connais- 
sance de  l'agent  de  la  paix,  la  possession  n'est  pas  contestée  et  que 
la  chose  ne  soit  plus  nécessaire  ni  utile  aux  fins  de  quelque  en- 
quête ou  procédure. 

(2)  L'agent  de  la  paix  obtient  un  récépissé  pour  toute  chose 
saisie  qu'il  remet. 


SECTION  III 
PROCÈS- VERBAL  DE  SAISIE 


Établissement 

d'un 

procès-verbal 

Contenu 


212.   (1)  L'agent  de  la  paix  dresse  un  procès-verbal  relative- 
ment à  toute  chose  saisie  et  non  remise. 

(2)  Ce  procès-verbal  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  la  saisie; 

h)  le  nom  de  l'agent  de  la  paix  qui  a  effectué  la  saisie  ainsi 
que  le  nom  de  la  force  policière  ou  autre  organisme  pour  le- 
quel l'agent  de  la  paix  a  agi; 

c)  le  nom  de  toute  personne  à  qui  une  copie  de  l'inventaire  a 
été  remise; 

d)  le  cas  échéant,  les  raisons  pour  lesquelles  des  choses  non 
mentionnées  dans  un  mandat  de  fouille  ou  de  perquisition  ont 
été  saisies  au  cours  de  l'exécution  de  celui-ci  ou  les  raisons 
pour  lesquelles  des  choses  ont  été  saisies  sans  mandat; 

'  e)  le  nom  des  personnes  qui,  à  la  connaissance  de  l'agent, 
peuvent  avoir  un  droit  de  propriété  sur  quelque  chose  saisie  ou 
avoir  droit  à  sa  possession; 
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Inventaire  el 
récépissé 


y)  le  cas  échéant,  les  raisons  pour  lesquelles  un  mandat  visant 
plusieurs  choses  saisissables  n'a  pas  été  exécuté  à  Tégard  de 
certaines  d'entre  elles. 

(3)  L'agent  de  la  paix  joint  au  procès-verbal  l'inventaire  des 
choses  saisies  et  le  récépissé  relatif  aux  choses  qui  ont  été  remises. 


Présentation 


Réception  et 
dépôt 


213.  (1)  Le  procès-verbal  de  saisie  est  présenté,  dès  que  cela 
est  matériellement  possible  après  la  saisie,  à  un  juge  de  paix  du 
district  judiciaire  où  celle-ci  a  été  effectuée. 

(2)  Le  juge  de  paix  qui  reçoit  le  procès-verbal  de  saisie  le  fait 
déposer  auprès  du  greffier  du  district  judiciaire  où  la  saisie  a  été 
effectuée. 


CHAPITRE  III 

GARDE  ET  DISPOSITION  DES  CHOSES 

SAISIES 


SECTION  I 

RÈGLES  GÉNÉRALES  RÉGISSANT 

LES  ORDONNANCES 


Présentation  de 
la  demande 


1.  Présentation  de  la  demande 

214.  Toute  demande  d'ordonnance  est  adressée  par  écrit  à  un 
juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  le  procès-verbal  de  saisie  a 
été  déposé,  de  celui  où  la  chose  saisie  a  été  placée  sous  garde  ou 
de  celui  où  a  été  portée  l'accusation  en  rapport  avec  laquelle  la 
chose  est  retenue. 


Contenu  de  la 
demande 


215.   (  1  )  La  demande  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

d)  la  description  de  la  chose  saisie  visée  par  la  demande; 

e)  la  date  de  la  saisie; 

f)  le  nom  du  gardien; 

g)  la  nature  de  l'ordonnance  demandée; 

h)  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 
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Affidavit 


/)  tout  renseignement  supplémentaire  exigé  par  la  présente 
partie  à  l'égard  de  la  demande. 

(2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 


Préavis 


216.  Un  préavis  indiquant  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  l'audi- 
tion est  signifié,  avec  la  demande  et  1 'affidavit,  à  toutes  les  parties 
auxquelles  ce  préavis  doit  être  donné. 


Transmission  du 
dossier 


217.  Si  la  demande  est  présentée  dans  un  district  judiciaire 
autre  que  celui  où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé,  le  gref- 
fier du  district  judiciaire  oii  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé 
transmet,  sur  requête  écrite  du  demandeur,  le  procès-verbal  et 
toutes  les  pièces  y  afférentes  au  greffier  du  district  où  la  demande 
doit  être  entendue. 


2.  Audition  de  la  demande 


Pouvoir  du  juge 
de  paix 


218.  Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  ou  habilité  à  rendre 
une  ordonnance  d'office  peut  prendre  les  mesures  suivantes  s'il 
l'estime  opportun  : 

a)  faire  comparaître  personnellement  le  gardien  et  l'interroger; 

b)  examiner  toute  chose  saisie  et  à  cette  fin  en  exiger  la  pro- 
duction; 

c)  recevoir  tout  élément  de  preuve  ou  témoignage,  notamment 
sous  la  forme  d'un  affidavit. 


Signification  de 
l'affidavit 


Interrogatoire  du 
souscripteur 


219.  (1)  Lorsqu'un  affidavit  doit  être  produit  en  preuve,  il  est 
signifié,  dans  un  délai  raisonnable  avant  l'audition,  à  toutes  les  par- 
ties à  qui  a  été  notifiée  la  demande. 

(2)  Le  souscripteur  d'un  affidavit  reçu  en  preuve  peut  être  in- 
terrogé sur  le  contenu  de  cet  affidavit. 


Serment 


220.   Le  serment  est  obligatoire  pour  tout  témoin. 


Enregistrement 


Désignation  de 
l'enregistrement 


221.   (1)  Les  témoignages  entendus  par  le  juge  de  paix  sont 
intégralement  enregistrés  par  écrit  ou  sur  support  électronique. 

(2)  L'enregistrement  indique  l'heure,  le  jour  et  un  sommaire 
de  son  contenu. 
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Certification  de  (3)  L'heure,  la  date  et  l'exactitude  de  toute  transcription  de 

la  transcription  l'enregistrement  doivent  être  certifiées. 


3.  Délivrance  de  Vordonnance 


Forme  de 
l'ordijimance 


222.    L'ordonnance  est  rédigée  suivant  la  formule  prescrite  et 
porte  la  signature  du  juge  de  paix  qui  la  rend. 


Contenu  de 
l'ordonnance 


223.    L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur,  le  cas  échéant; 

b)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  une  description  de  la  chose  saisie  faisant  l'objet  de  l'ordon- 
nance; 

d)  la  date  de  la  saisie; 

e)  le  nom  du  gardien; 

f)  la  décision  du  juge  de  paix  et  les  conditions  dont  elle  est 
assortie; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 

h)  le  nom  et  le  ressort  du  juge  de  paix  qui  la  rend; 

/)  tout  renseignement  additionnel  exigé  par  la  présente  partie  à 
l'égard  de  l'ordonnance. 


Demande  et 

pièces  y 
afférentes 


Renvoi  de 
documents 


4.  Dépôt  de  documents 

224.  (1)  Dès  que  cela  est  matériellement  possible  après  l'au- 
dition, le  juge  de  paix  fait  déposer  auprès  du  greffier  du  district 
judiciaire  où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé  les  documents 
suivants  : 

a)  le  préavis  relatif  à  la  demande; 

h)  la  demande; 

c)  l'enregistrement  des  témoignages  qu'il  a  entendus,  ou  la 
transcription  de  cet  enregistrement; 

d)  les  autres  éléments  de  preuve  qu'il  a  reçus; 

e)  l'original  de  l'ordonnance  rendue,  le  cas  échéant. 

(2)  Lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  et  les  pièces  connexes 
avaient  été  transmis,  en  vue  de  l'audition  de  la  demande,  par  le 
greffier  du  district  judiciaire  où  ils  avaient  été  déposés,  le  juge  de 
paix  les  renvoie  après  l'audition. 
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5.  Renvoi  de  la  demande 


Ordonnance  de 
renvoi 


Autre  district 
judiciaire 


225.  (1)  Lorsqu'une  demande  a  été  déposée  et  notifiée,  le 
juge  de  paix  qui  en  est  saisi  peut,  sur  demande  distincte,  soit  en 
ordonner  le  renvoi  et  l'audition  dans  un  autre  district  judiciaire, 
soit  ordonner  la  présentation  d'une  nouvelle  demande  dans  un  autre 
district  judiciaire,  s'il  est  convaincu  que  cela  servirait  au  mieux 
l'administration  de  la  justice,  compte  tenu  de  l'intérêt  des  témoins 
et  des  parties. 

(2)  Cet  autre  district  judiciaire  doit  être  celui  oîi  le  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  déposé,  celui  oià  la  chose  a  été  placée  sous 
garde  ou  celui  où  a  été  portée  l'accusation  en  rapport  avec  laquelle 
la  chose  est  retenue. 


Demande  de 
renvoi 


226.   La  demande  de  renvoi  peut  être  faite  par  toute  personne 
à  qui  la  demande  principale  a  été  notifiée. 


Préavis 


227.   La  demande  de  renvoi  est  notifiée  au  moyen  d'un  pré- 
avis de  trois  jours  francs  aux  personnes  suivantes  : 

a)  la  personne  qui  a  présenté  la  demande  principale; 

b)  toute  autre  personne  à  qui  a  été  notifiée  la  demande  princi- 
pale. 


Renseignements 
supplémentaires 


228.  Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas  215(1)<3) 
à  h),  la  demande  de  renvoi  indique  les  motifs  pour  lesquels  le  de- 
mandeur estime  que  le  renvoi  de  la  demande  principale  servirait  au 
mieux  l'administration  de  la  justice,  compte  tenu  de  l'intérêt  des 
témoins  et  des  parties. 


Transmission  du 
dossier 


229.  Le  juge  de  paix  qui  ordonne  que  la  demande  principale 
soit  renvoyée  ou  présentée  dans  un  autre  district  judiciaire  fait 
transmettre  le  dossier  au  greffier  de  ce  district  judiciaire. 


SECTION  II 

MESURES  DE  PROTECTION  ET  DE 

CONSERVATION 


Gardien 


230.  Les  choses  saisies  et  non  remises  par  l'agent  de  la  paix 
sont  placées  sous  sa  garde.  Il  lui  incombe  de  prendre  des  mesures 
pour  en  assurer  la  protection  et  la  conservation. 
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Chose  saisie 
confiée  à  un  tiers 


231.  Le  gardien  peut  confier  une  chose  saisie  à  toute  per- 
sonne, notamment  au  saisi,  aux  conditions  raisonnablement  néces- 
saires pour  en  assurer  la  protection  et  la  conservation. 


Ordonnance  sur 
demande 


232.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  ren- 
dre une  ordonnance  en  vue  de  la  protection  et  de  la  conservation 
de  toute  chose  saisie,  et  peut  notamment  remplacer  le  gardien  ou 
nommer  des  gardiens  supplémentaires. 


Demandeur 


233.  La  demande  peut  être  présentée  par  l'agent  de  la  paix, 
l'accusé,  le  poursuivant  ou  toute  personne  qui  prétend  avoir  un 
droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 


Préavis 


234.  Le  demandeur  donne  un  préavis  de  trois  jours  francs  à 
toute  personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit  de 
propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession,  de 
même  qu'à  toute  autre  personne  désignée  par  le  juge  de  paix  saisi 
de  la  demande. 


Renseignements 
supplémentaires 


235.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas  215(1)<3) 
à  //),  la  demande  indique  : 

a)  la  qualité  du  demandeur,  à  savoir  s'il  s'agit  de  l'agent  de  la 
paix,  de  l'accusé,  du  poursuivant  ou  d'une  personne  qui  pré- 
tend avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir 
droit  à  sa  pos.session; 

b)  la  nature  du  droit  invoqué  si  le  demandeur  est  une  personne 
qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou 
avoir  droit  à  sa  possession. 


Ordonnance 

rendue  d'office 


Préavis 


236.  (  1  )  Le  juge  de  paix  qui  reçoit  un  procès-verbal  de  saisie 
peut,  d'office,  rendre  une  ordonnance  en  vue  de  la  protection  et  de 
la  conservation  de  toute  chose  saisie  visée  par  le  procès-verbal,  et 
peut  notamment  remplacer  le  gardien  ou  nommer  des  gardiens  sup- 
plémentaires. 

(2)  Le  juge  de  paix  qui  envisage  de  rendre  une  ordonnance 
d'office  avise  de  son  intention,  trois  jours  francs  avant  l'audience 
tenue  pour  trancher  la  question,  le  poursuivant  de  même  que  toute 
personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit  de  pro- 
priété sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 
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Renseignements 
supplémentaires 


237.  Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas  223a) 
à  h),  l'ordonnance  indique,  le  cas  échéant,  le  nom  du  remplaçant 
du  gardien  ou  des  gardiens  supplémentaires. 


SECTION  III 
ANALYSE  OU  EXAMEN 


Analyse  par 
l'agent  de  la  paix 


238.    L'agent  de  la  paix  peut  faire  examiner  ou  analyser  toute 
chose  saisie  et  le  gardien  est  tenu  de  la  lui  remettre  à  cette  fin. 


Ordonnance  de 
remise 


239.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et 
convaincu  que  cela  est  nécessaire  pour  permettre  à  l'accusé  de  pré- 
senter une  défense  pleine  et  entière  peut  ordonner  qu'une  chose 
saisie  soit  remise  à  celui-ci  en  vue  d'une  analyse  ou  d'un  examen. 
Le  juge  de  paix  assortit  l'ordonnance  des  conditions  qu'il  estime 
nécessaires  pour  assurer  la  protection  et  la  conservation  de  la 
chose. 


Demande  de 
remise 


240.    La  demande  est  présentée  par  l'accusé  avec  préavis  de 
trois  jours  francs  au  poursuivant. 


SECTION  IV 
ACCÈS  AUX  CHOSES  SAISIES 


Demande  d'accès 


Pouvoir  du 
gardien 


241.  (1)  La  personne  ayant  un  intérêt  dans  une  chose  saisie 
peut  demander  au  gardien  l'autorisation  d'examiner  la  chose  à  l'en- 
droit oii  elle  est  gardée. 

(2)  Le  gardien  peut  donner  cette  autorisation,  aux  conditions 
qu'il  juge  nécessaires  à  la  protection  et  à  la  conservation  de  la 
chose  saisie,  s'il  estime  que  : 

a)  d'une  part,  la  personne  a  effectivement  un  intérêt  dans  la 
chose  saisie; 

h)  d'autre  part,  l'autorisation  ne  nuira  pas  à  quelque  enquête 
policière  en  cours,  ne  constituera  pas  une  menace  pour  la  sé- 
curité de  quelque  personne,  ne  portera  atteinte  à  aucun  droit  de 
propriété  sur  la  chose  saisie  ni  au  droit  à  sa  possession,  ni  ne 
mettra  en  jeu  la  protection  et  la  conservation  de  la  chose. 


Copies 


242.    (1)  La  personne  ayant  un  intérêt  dans  un  renseignement 
contenu  dans  une  chose  saisie  et  susceptible  d'être  reproduit  peut 
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Pouvoir  (lu 
gaiilicii 


demander  au  gardien  de  lui  remettre  des  eopies  de  ce  renseigne- 
ment. 

(2)  Le  gardien  peut  fournir  les  copies,  sur  paiement  des  droits 
prescrits,  lorsque  les  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

a)  il  estime  que  la  personne  a  effectivement  un  intérêt  dans  le 
renseignement; 

h)  il  estime  que  la  fourniture  des  copies  ne  nuira  pas  à  quel- 
que enquête  policière  en  cours,  ne  constituera  pas  une  menace 
pour  la  sécurité  de  quelque  personne,  ne  portera  atteinte  à  au- 
cun droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ni  au  droit  à  sa  pos- 
session, ni  ne  mettra  en  jeu  la  protection  et  la  conservation  de 
la  chose; 

(■)  il  est  en  mesure  de  fournir  les  copies  demandées. 


Ordonnance 
relative  à  l'accès 


Dispense  de 
paiement  des 
droits 


243.  (  I  )  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et 
convaincu  qu'une  personne  devrait  être  autorisée  à  examiner  la 
chose  saisie  ou  devrait  obtenir  des  copies  des  renseignements  y 
contenus  peut  ordonner  au  gardien  d'autoriser  le  demandeur  à  exa- 
miner la  chose  ou  de  lui  fournir  les  copies  demandées.  Le  juge  de 
paix  assortit  l'ordonnance  des  conditions  nécessaires  pour  assurer 
la  protection  et  la  conservation  de  la  chose. 

(2)  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut  or- 
donner que  le  demandeur  soit  dispensé  de  l'obligation  d'acquitter 
les  droits  prévus  s'il  est  convaincu  que  le  paiement  des  droits  cau- 
serait un  préjudice  grave  au  demandeur  ou  serait  inéquitable  dans 
les  circonstances. 


Demande 
d'accès,  de 
copies  ou  de 
dispense  de 
paiement  des 
droits 


244.  La  demande  peut  être  présentée  par  toute  personne  à  qui 
l'autorisation  d'examiner  la  chose  saisie  ou  l'obtention  de  copies 
des  renseignements  y  contenus  a  été  refusée,  ou  par  toute  personne 
à  qui  le  paiement  des  droits  relatifs  à  l'obtention  des  copies  cause- 
rait un  préjudice  grave  ou  envers  qui  le  paiement  de  tels  droits  se- 
rait inéquitable  dans  les  circonstances. 


Préavis 


245.   La  demande  est  notifiée  au  moyen  d'un  préavis  de  trois 
jours  francs  au  poursuivant. 


Renseignements  246.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas  215(1V/) 

supplémentaires  à  //),  la  demande  indique  la  nature  de  l'intérêt  du  demandeur  dans 

la  chose  saisie. 
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SECTION  V 
CHOSES  PÉRISSABLES 


Ordonnance  sur 
demande 


247.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et 
convaincu  qu'une  chose  saisie  est  périssable  ou  susceptible  de  se 
déprécier  rapidement  peut  ordonner  : 

a)  soit  la  remise  de  la  chose  saisie  à  son  possesseur  légitime, 
à  certaines  conditions,  le  cas  échéant,  si  le  droit  à  la  posses- 
sion de  la  chose  n'est  pas  contesté; 

h)  soit  la  vente  de  la  chose  saisie,  suivant  les  modalités  qu'il 
fixe,  si  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  est  contesté. 


Demandeur 


248.  La  demande  peut  être  présentée  par  l'agent  de  la  paix, 
l'accusé,  le  poursuivant  ou  toute  personne  qui  prétend  avoir  un 
droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 


Préavis 


249.  Le  demandeur  donne  un  préavis  d'un  jour  franc  à  toute 
personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit  de  pro- 
priété sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession,  de  même 
qu'à  toute  autre  personne  désignée  par  le  juge  de  paix. 


Renseignements 
supplémentaires 


250.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas  215(l)âr) 
à  h),  la  demande  indique  : 

a)  la  qualité  du  demandeur,  à  savoir  s'il  s'agit  de  l'agent  de  la 
paix,  de  l'accusé,  du  poursuivant  ou  d'une  personne  qui  pré- 
tend avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir 
droit  à  sa  possession; 

h)  la  nature  du  droit  invoqué  si  le  demandeur  est  une  personne 
qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou 
avoir  droit  à  sa  possession. 


Ordonnance 
rendue  d'office 


Préavis 


251.  (1)  Le  juge  de  paix  qui  reçoit  le  procès-verbal  de  saisie 
et  qui  est  convaincu  qu'une  chose  saisie  est  périssable  ou  suscep- 
tible de  se  déprécier  rapidement  peut,  d'office,  ordonner  : 

a)  soit  la  remise  de  la  chose  saisie  à  son  possesseur  légitime, 
à  certaines  conditions,  le  cas  échéant,  si  le  droit  à  la  posses- 
sion n'est  pas  contesté; 

h)  soit  la  vente  de  la  chose  saisie,  suivant  les  modalités  qu'il 
fixe,  si  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  est  contesté. 

(2)  Le  juge  de  paix  qui  envisage  de  rendre  une  ordonnance 
d'office  avise  de  son  intention,  un  jour  franc  avant  l'audience 
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tenue  pour  trancher  la  question,  le  poursuivant  de  même  que  toute 
personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit  de  pro- 
priété sur  la  chose  saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 


Produit  de  la 
vente 


252.  Le  produit  de  la  vente  de  la  chose  saisie  est  déposé  par 
le  gardien  à  un  compte  portant  intérêt  suivant  les  conditions  fixées 
par  le  juge  de  paix. 


SECTION  VI 
CHOSES  DANGEREUSES 


Obligation  de 
Tagent  de  la  paix 


253.  Lorsqu'il  estime  qu'une  chose  saisie  présente  un  danger 
grave  pour  la  santé  ou  la  sécurité  publiques,  l'agent  de  la  paix  la 
place  ou  la  fait  placer  en  lieu  siîr  dès  que  cela  est  matériellement 
possible. 


Ordonnance 


254.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  et 
convaincu  qu'une  chose  saisie  présente  un  danger  grave  pour  la 
santé  ou  la  sécurité  publiques  peut  ordonner  qu'elle  soit  détruite  ou 
qu'il  en  soit  disposé  autrement.  Il  peut  assortir  l'ordonnance  des 
conditions  qu'il  juge  propres  à  supprimer  ou  à  atténuer  le  danger. 


Demandeur  et  255.   La  demande  est  présentée  par  l'agent  de  la  paix  avec 

P""^^^'**  préavis  raisonnable  à  toute  personne  pouvant  selon  lui  avoir  un 

droit  sur  la  chose  saisie  ainsi  qu'à  toute  personne  désignée  par  le 

juge  de  paix  saisi  de  la  demande. 


Préparation  du 
rapport 


Dépôt 


256.  (1)  Un  rapport  confirmant  l'exécution  de  l'ordonnance 
et  faisant  état  de  la  façon  dont  la  chose  saisie  a  été  détruite  ou  dont 
il  en  a  été  disposé  est  présenté,  dès  que  cela  est  matériellement 
possible,  à  un  juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  l'ordonnance  a 
été  rendue. 

(2)  Le  juge  de  paix  fait  déposer  le  rapport  auprès  du  greffier 
du  district  judiciaire  où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé. 
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SECTION  VII 

CHOSES  PRÉSENTANT 

UN  DANGER  IMMINENT  ET  GRAVE 


Pouvoir  de  257.   L'agent  de  la  paix  qui  croit,  pour  des  motifs  raisonna- 

l'agent  de  la  paix  bles,  qu'une  chose  saisie  présente  un  danger  imminent  et  grave 

pour  la  santé  ou  la  sécurité  publiques  peut  la  détruire  ou  en  dispo- 
ser autrement. 


Avis  et  rapport  258.   Après  avoir  détruit  la  chose  ou  en  avoir  disposé,  l'agent 

de  la  paix  : 

a)  d'une  part,  transmet  un  avis  au  saisi  et  à  toute  autre  per- 
sonne qui  lui  paraît  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose 
saisie  ou  avoir  droit  à  sa  possession; 

b)  d'autre  part,  rédige  un  rapport  contenant  une  description  de 
la  chose  saisie,  les  motifs  pour  lesquels  elle  a  été  détruite  ou  il 
en  a  été  disposé,  ainsi  que  la  façon  dont  l'opération  a  été  ef- 
fectuée. 


Présentation  du 
rapport 


Dépôt 


259.  (1)  Le  rapport  est  présenté,  dès  que  cela  est  matérielle- 
ment possible,  à  un  juge  de  paix  du  district  judiciaire  où  le  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  déposé. 

(2)  Le  rapport  est  déposé  avec  le  procès-verbal  de  saisie. 


SECTION  VIII 
ORDONNANCE  DE  RESTITUTION 


Restitution 


260.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  ordonne 
la  restitution  au  demandeur  de  toute  chose  saisie  ou  du  produit  de 
la  vente  de  celle-ci  s'il  est  convaincu  que  les  conditions  suivantes 
sont  réunies  : 

a)  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  ou  du  produit  de  la 
vente  n'est  pas  contesté; 

b)  la  possession  du  demandeur  serait  légitime; 

c)  la  loi  ne  prévoit  pas  la  confiscation  de  la  chose  ni  du  pro- 
duit de  la  vente; 

d)  la  rétention  de  la  chose  ou  du  produit  de  la  vente  n'est  pas 
nécessaire  ni  utile  aux  fins  de  quelque  enquête  ou  procédure. 
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Demandeur 


261.  La  demande  peut  cMre  présentée  par  toute  personne  qui 
prétend  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  le  produit 
de  la  vente,  ou  avoir  droit  à  sa  possession. 


Préavis 


262.  Le  demandeur  donne  un  préavis  de  huit  Jours  francs  au 
poursuivant,  à  l'accusé,  à  toute  personne  qui,  à  sa  connaissance, 
pourrait  avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  avoir 
droit  à  sa  possession,  de  même  qu'à  toute  autre  personne  désignée 
par  le  juge  de  paix. 


Renscigiicmenis  263.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas  2\5{l)a) 

supplémentaires  à  li),  la  demande  indique  la  nature  du  droit  du  demandeur  sur  la 

chose  saisie. 


Conditions 


264.  Le  juge  de  paix  peut  assortir  l'ordonnance  de  restitution 
des  conditions  qu'il  estime  nécessaires  pour  assurer  la  protection  et 
la  conservation  de  la  chose  saisie  aux  fins  de  quelque  enquête  ou 
procédure;  il  peut  notamment  exiger  du  demandeur  qu'il  remette  la 
chose  à  la  demande  de  la  cour. 


Effet  de 
l'ordonnance  de 
restitution 


265.  L'ordonnance  de  restitution  ne  porte  atteinte  à  aucun 
droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  le  produit  de  la  vente  de 
celle-ci,  ni  au  droit  à  la  possession  de  l'un  ou  de  l'autre. 


SECTION  IX 
REPRODUCTION  DES  CHOSES  SAISIES 


Photographie 


Admissibilité 


266.  (I)  L'agent  de  la  paix  peut  faire  photographier  toute 
chose  saisie. 

(2)  La  photographie  d'une  chose  saisie,  accompagnée  du  cer- 
tificat décrit  au  paragraphe  268(1),  est  admissible  en  preuve  pour 
identifier  la  chose  et  a,  à  cette  fin  et  sauf  preuve  contraire,  la 
même  force  probante  que  la  chose. 


Renseignement 
copié 

Admissibilité 


267.  (1)  L'agent  de  la  paix  peut  faire  faire  une  copie  de  tout 
renseignement  contenu  dans  une  chose  saisie. 

(2)  La  copie  du  renseignement,  accompagnée  du  certificat  dé- 
crit au  paragraphe  268(1),  est  admissible  en  preuve  et  a,  sauf 
preuve  contraire,  la  même  force  probante  que  le  renseignement. 
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Certificat 


Affidavit  de 
l'agent  de  la  paix 


Interrogatoire  sur 
le  certificat 


268.  (1)  Est  admissible  en  preuve  et,  sauf  preuve  contraire, 
fait  foi  de  son  contenu  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  l'au- 
thenticité de  la  signature  qui  y  apparaît,  le  certificat  attestant  ce  qui 
suit  : 

a)  le  signataire  a  fait  la  copie  ou  pris  la  photographie  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  section; 

b)  le  signataire  est  un  agent  de  la  paix  ou  a  agi  sous  la  direc- 
tion d'un  agent  de  la  paix; 

c)  selon  le  cas,  la  copie  est  conforme  ou  la  photographie 
représente  bien  la  chose  saisie. 

(2)  Est  admissible  en  preuve  et,  sauf  preuve  contraire,  fait  foi 
de  son  contenu  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  l'authenticité 
de  la  signature  qui  y  apparaît  ni  la  qualité  officielle  du  signataire, 
1 'affidavit  de  l'agent  de  la  paix  attestant  ce  qui  suit  : 

a)  il  a  saisi  une  chose  qui  a  été  placée  sous  sa  garde  au  mo- 
ment de  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'une  copie  des  renseignements 
y  contenus  soit  faite  ou  qu'une  photographie  en  soit  prise; 

b)  ni  la  chose  ni  les  renseignements  n'ont  été  modifiés  avant 
que  la  copie  soit  faite  ou  que  la  photographie  soit  prise. 

(3)  La  cour  peut  ordonner  à  la  personne  qui  paraît  avoir  signé 
un  certificat  ou  un  affidavit  de  se  présenter  devant  elle  pour  être 
interrogée  ou  contre-interrogée  sur  le  contenu  du  certificat  ou  de 
r  affidavit. 


Préavis  de 
production  d'une 
copie  ou  d'une 
photographie 


269.  À  moins  que  la  cour  n'en  décide  autrement,  les  copies, 
photographies,  certificats  ou  affidavits  ne  sont  admissibles  en 
preuve  que  si,  avant  les  procédures,  le  poursuivant  a  donné  à  l'ac- 
cusé un  préavis  raisonnable  de  son  intention  de  les  produire,  ac- 
compagné d'une  copie  du  document. 


SECTION  X 
FIN  DE  LA  RÉTENTION  ET  DISPOSITION 


1.  Durée  légale  de  la  rétention 

Règle  générale  270.   La  chose  saisie,  de  même  que  le  produit  de  la  vente  de 

celle-ci,  peut  être  placée  sous  garde  pendant  quatre-vingt-dix  jours 
à  compter  de  la  date  de  la  saisie. 


Prolongation 


271.   La  rétention  de  la  chose  saisie  ou  du  produit  de  la  vente 
peut  être  prolongée  : 
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a)  soit,  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  la  saisie, 

dans  l'un  des  cas  suivants  : 

(i)  des  procédures  dans  lesquelles  la  production  en  preuve 
de  la  chose  saisie  peut  être  nécessaire,  ou  qui  peuvent  en- 
traîner la  confiscation  de  la  chose  ou  du  produit  de  la  vente 
en  conformité  avec  la  loi,  ont  été  engagées, 
(ii)  une  demande  de  prolongation  de  la  durée  de  la  réten- 
tion a  été  présentée; 

h)  soit,  avant  l'expiration  d'une  période  de  rétention  prolon- 
gée, lorsque  des  procédures  ont  été  intentées  ou  une  autre  de- 
mande de  prolongation  a  été  présentée. 


Rétention  après 
la  conclusion  des 
procédures 


272.  La  chose  saisie,  de  même  que  le  produit  de  la  vente  de 
celle-ci,  peut  être  placée  sous  garde  pour  une  durée  maximale  de 
trente  jours  après  la  conclusion  de  toutes  les  procédures  à  l'égard 
desquelles  elle  était  retenue. 


Demande  du 
poursuivant 


Demande  d"un 
tiers 


2.  Demande  de  prolongation  de  la  rétention 

273.  (1)  A  la  demande  du  poursuivant,  le  juge  de  paix  peut 
ordonner  la  prolongation  de  la  rétention  pour  des  périodes  supplé- 
mentaires ne  dépassant  pas  quatre-vingt-dix  jours  chacune,  s'il  est 
convaincu  que  la  rétention  de  la  chose  saisie  ou  du  produit  de  la 
vente  de  celle-ci  doit  être  prolongée,  eu  égard  à  la  complexité  de 
l'enquête. 

(2)  À  la  demande  d'une  personne  ayant  un  intérêt  dans  une 
chose  saisie,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  prolongation  de  la 
rétention  pour  des  périodes  supplémentaires  ne  dépassant  pas 
quatre-vingt-dix  jours  chacune,  s'il  est  convaincu  que  la  rétention 
de  la  chose  est  nécessaire  pour  en  assurer  la  conservation  aux  fins 
de  preuve. 


Préavis 


274.  Le  demandeur  donne  un  préavis  de  trois  jours  francs  à 
toute  personne  qui,  à  sa  connaissance,  pourrait  avoir  un  droit  de 
propriété  sur  la  chose  saisie  ou  le  produit  de  la  vente  de  celle-ci, 
ou  avoir  droit  à  la  possession  de  l'un  ou  de  l'autre.  11  le  donne 
aussi  au  poursuivant  de  même  qu'à  toute  autre  personne  désignée 
par  le  juge  de  paix. 
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3.  Remise  des  choses  saisies 


Pouvoir  du 
poursuivant 


275.  Le  poursuivant  peut  faire  remettre  la  chose  saisie  ou  le 
produit  de  la  vente  de  celle-ci  à  la  personne  qui  paraît  avoir  droit 
à  sa  possession  si  les  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

a)  la  période  de  rétention  autorisée  est  expirée,  ou  encore  la 
chose  ou  le  produit  de  la  vente  n'est  plus  utile; 

h)  à  la  connaissance  du  poursuivant,  le  droit  à  la  possession 
de  la  chose  ou  du  produit  de  la  vente  n'est  pas  contesté; 

c)  la  loi  ne  prévoit  pas  la  confiscation  de  la  chose  saisie  ni  du 
produit  de  la  vente. 


Avis 


276.  Le  poursuivant  qui  entend  faire  remettre  la  chose  saisie 
ou  le  produit  de  la  vente  en  avise  par  écrit  le  gardien  et  dépose  une 
copie  de  l'avis  auprès  du  greffier  du  district  judiciaire  où  le  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  déposé. 


Remise 


277.  Le  gardien  remet  la  chose  saisie  ou  le  produit  de  la 
vente  dès  que  cela  est  matériellement  possible  après  réception  de 
l'avis. 


4.  Ordonnance  de  disposition 

Obligation  du  278.   Lorsque  le  poursuivant  ne  fait  pas  remettre  une  chose 

poursuivant  saisie  ni  le  produit  de  la  vente  de  celle-ci  à  l'expiration  de  la  pé- 

riode de  rétention  autorisée,  ou  lorsque  la  chose  ou  le  produit  de  la 
vente  n'est  plus  utile,  il  demande,  dès  que  cela  est  matériellement 
possible,  une  ordonnance  de  disposition. 


Préavis 


279.  Le  poursuivant  donne  un  préavis  de  huit  jours  francs  au 
gardien,  à  l'accusé,  à  toute  personne  qui,  à  sa  connaissance,  pour- 
rait avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ou  le  produit  de 
la  vente,  ou  avoir  droit  à  sa  possession,  de  même  qu'à  toute  autre 
personne  désignée  par  le  juge  de  paix. 


Renseignements 
supplémentaires 


280.   Outre  les  renseignements  exigés  par  les  alinéas  215(1)^7) 
à  h),  la  demande  indique  : 

Cl)  que  la  période  de  rétention  autorisée  est  expirée,  ou  que  la 
chose  saisie  ou  le  produit  de  la  vente  n'est  plus  utile; 

h)  le  cas  échéant,  la  date  à  laquelle  expirait  la  période  de  ré- 
tention autorisée; 
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(■)  le  cas  échéant,  que  la  loi  prévoit  la  confiscation  de  la  chose 
saisie  ou  du  produit  de  la  vente. 


Pouvoir  du  juge  281.   Le  juge  de  paix  ordonne  qu'il  soit  disposé  de  la  chose 

ti<-'  pai"  ou  du  produit  de  la  vente  de  Tune  des  façons  suivantes  : 

(/)  la  chose  ou  le  produit  de  la  vente  est  rendu  à  son  posses- 
seur légitime  si  le  droit  à  la  possession  n'est  pas  contesté; 

h)  si  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  ou  du  produit  de  la 
vente  est  contesté  mais  qu'aucune  procédure  civile  n'ait  été  in- 
tentée à  cet  égard,  la  chose  ou  le  produit  de  la  vente  est  remis 
au  saisi  s'il  peut  légitimement  en  avoir  la  possession; 

c)  la  chose  ou  le  produit  de  la  vente  est  placé  sous  la  garde  du 
tribunal  devant  lequel  ont  été  intentées  des  procédures  civiles 
relativement  au  droit  à  la  possession  de  la  chose  ou  du  produit 
de  la  vente; 

d)  la  chose  ou  le  produit  de  la  vente  est  confisqué  au  profit  de 
Sa  Majesté  pour  qu'il  en  soit  disposé  selon  les  directives  du 
procureur  général  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  suivants  : 

(i)  l'identité  du  propriétaire  ou  possesseur  légitime  de  la 
chose  ou  du  produit  de  la  vente  est  inconnue  et  personne  ne 
s'en  prétend  le  propriétaire  ou  le  possesseur  légitime, 
(ii)  le  droit  à  la  possession  de  la  chose  ou  du  produit  de  la 
vente  est  contesté  mais  aucune  procédure  civile  n'a  été  in- 
tentée à  cet  égard,  et  le  saisi  ne  peut  légitimement  en  avoir 
la  possession, 

(iii)  la  loi  prévoit  la  confiscation  de  la  chose  saisie  ou  du 
produit  de  la  vente. 

(iv)  le  propriétaire  ou  possesseur  légitime  de  la  chose  ou  du 
produit  de  la  vente  est  introuvable. 


Chose  de  valeur  282.    Si  la  chose  saisie  est  de  valeur  négligeable,  le  juge  de 

négligeable  p^jx  peut  ordonner  qu'elle  soit  détruite  ou  qu'il  en  soit  disposé  au- 

trement. 


CHAPITRE  IV 
APPELS 


Droit  d'appel  283.   Toute  personne  lésée  par  une  décision  rendue  en  vertu 

de  l'article  232  (protection  et  conservation),  des  paragraphes 
236(  1  )  (protection  et  conservation),  243(  1  )  (accès  à  la  chose  saisie; 
copies)  ou  243(2)  (dispense  de  paiement  des  droits),  des  articles 
254  (choses  dangereuses)  ou  260  (restitution),  ou  de  l'alinéa  28 1<;/) 
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(confiscation)  à  l'égard  d'une  chose  saisie  peut  en  appeler  à  une 
juridiction  d'appel  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  de  la 
décision. 


Garde  après  284.   Il  n'est  disposé  d'aucune  chose  saisie,  ni  du  produit  de  la 

ordonnance  ou  vente  de  celle-ci,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  une  ordonnance 

pen  an     appe  rendue  en  vertu  d'une  disposition  mentionnée  à  l'article  283,  ni 

pendant  l'appel  attaquant  cette  ordonnance,  à  moins  que  toutes  les 
personnes  lésées  ne  renoncent  à  leur  droit  d'appel  par  écrit  ou  que 
la  chose  saisie  ne  présente  un  danger  imminent  ou  grave  pour  la 
santé  ou  la  sécurité  publiques. 
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PARTIE  VII 

LES  PRIVILÈGES  EN  MATIÈRE  DE 
SAISIE 


CHAPITRE  PREMIER 
CHAMP  D'APPLICATION 


Application 


285.  La  présente  partie  s'applique  dès  lors  qu'une  chose  saisie 
conformément  à  la  partie  H  (Les  fouilles,  les  perquisitions  et  les 
saisies)  ou  les  renseignements  y  contenus  font  l'objet  d'une  oppo- 
sition fondée  sur  un  privilège. 


CHAPITRE  II 

OBLIGATIONS  DE  L'AGENT  DE  LA  PAIX 

PRATIQUANT  UNE  SAISIE 


Inventaire  et  286.   Les  articles  210  (inventaire  des  choses  saisies),  212  (pré- 

procès-verbal paration  du  procès-verbal)  et  213  (présentation  du  procès-verbal) 

s'appliquent  à  la  saisie  d'une  chose  faisant  l'objet  d'une  opposition 

fondée  sur  un  privilège. 


CHAPITRE  HI 

DEMANDE  D'AUDIENCE  SUR  L'EXISTENCE 

DU  PRIVILÈGE 


SECTION  I 
PRÉSENTATION  DE  LA  DEMANDE 


Demandeur 


287.  Le  poursuivant,  de  même  que  toute  personne  invoquant 
un  privilège  à  l'égard  d'une  chose  saisie  ou  des  renseignements  y 
contenus,  peut  demander  qu'il  soit  statué  sur  l'existence  du  privi- 
lège. 


Mode  de 
présentation 


288.  La  demande  est  présentée  par  écrit,  dans  les  quatorze 
jours  qui  suivent  la  date  de  la  saisie,  à  un  juge  du  district  judiciaire 
où  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  déposé,  dans  celui  où  la  chose  a 
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été  placée  sous  garde  ou  dans  celui  où  a  été  portée  l'accusation  en 
rapport  avec  laquelle  la  chose  est  retenue. 


Contenu  de  la 
demande 


Affidavit 


289.   (  1  )  La  demande  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

c)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

cl)  la  description  de  la  chose  saisie  visée  par  la  demande; 

e)  la  date  de  la  saisie; 

/)  le  nom  du  gardien; 

g)  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 

(2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 


Préavis 


Contenu  et 
signification 


290.    (1)  La  demande  est  notifiée  au  moyen  d'un  préavis  de 
cinq  jours  francs  au  gardien  et,  selon  le  cas  ; 

a)  soit  au  poursuivant,  si  le  privilège  est  invoqué  par  le  de- 
mandeur; 

h)  soit  à  la  personne  invoquant  le  privilège,  si  le  demandeur 
est  le  poursuivant. 

(2)  Le  préavis,  qui  indique  le  lieu,  la  date  et  l'heure  où  la  de- 
mande sera  entendue,  est  signifié  avec  la  demande  et  l'affidavit. 


Production  du 
paquet  ou  des 
renseignements 


Demande  du 
gardien 


291.  (1)  Sur  réception  du  préavis,  le  gardien  produit  le  paquet 
scellé  visé  à  l'alinéa  53(2)/?)  (opposition  d'un  privilège  au  cours 
d'une  fouille  ou  d'une  perquisition)  ou  les  renseignements  contenus 
dans  la  chose  saisie  à  la  date  et  à  l'heure  indiquées  dans  le  préavis. 

(2)  Lorsqu'il  est  matériellement  impossible  de  produire  le  pa- 
quet scellé  ou  les  renseignements  contenus  dans  la  chose  saisie,  le 
gardien  demande  à  un  juge  du  district  judiciaire  où  la  saisie  a  été 
effectuée  de  donner  des  instructions  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
permettre  l'examen  de  la  chose  ou  des  renseignements. 


Règles  de 
procédure 


292.  Les  articles  217  (transmission  du  dossier)  et  225  à  229 
(renvoi  de  la  demande)  s'appliquent  à  toute  demande  faite  en  vertu 
de  la  présente  section. 
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SFXTION  II 
AUDITION  DE  LA  DEMANDE 


Attributions  du  293.    Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  statue  sur  l'exis- 

}^&^  tence  du  privilège  invoqué  à  l'égard  de  la  chose  saisie  ou  des  ren- 

seignements y  contenus.  Il  le  fait  à  huis  clos,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  date  de  la  saisie. 


Pouvoirs 
conférés  au  juge 


294.   Le  juge  peut  prendre  les  mesures  suivantes  à  l'audience  : 

a)  faire  comparaître  personnellement  le  gardien  et  l'interroger; 

h)  recevoir  tout  élément  de  preuve  ou  témoignage,  notamment 
sous  la  forme  d'un  affidavit; 

c)  examiner  la  chose  ou  les  renseignements,  ou  en  exiger  la 
production  à  cette  fin,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  statuer  sur 
l'existence  du  privilège. 


Règles  de 
procédure 


295.  Les  articles  219  à  221  (preuve  à  l'audience)  et  224  (dé- 
pôt de  documents)  s'appliquent  à  toute  audience  tenue  en  vertu  de 
la  présente  section. 


Déci.sion  et 
motifs 


296.  Le  juge  motive  sa  décision  sans  révéler  les  détails  des 
renseignements  ou  de  la  chose  à  l'égard  desquels  le  privilège  est 
invoqué. 


Existence  du 
privilège 


Inexistence  du 
privilège 


297.  (1)  Le  juge  qui  conclut  à  l'existence  du  privilège  or- 
donne : 

a)  soit  le  placement  sous  scellés  de  la  chose  et  sa  remise  par 
le  gardien  au  saisi; 

h)  soit  la  remise  de  la  chose  à  la  disposition  du  saisi  par  le 
gardien  et,  en  attendant,  l'adoption  des  mesures  que  le  juge 
estime  nécessaires  pour  que  la  chose  ou  les  renseignements  y 
contenus  ne  soient  pas  examinés  ni  altérés. 

(2)  Le  juge  qui  conclut  à  l'inexistence  du  privilège  ordonne  au 
gardien  de  remettre  la  chose  à  l'agent  de  la  paix  qui  a  pratiqué  la 
saisie  ou  à  toute  autre  personne  désignée  par  le  poursuivant,  ou 
sous  la  responsabilité  de  l'un  ou  de  l'autre,  sous  réserve  des  condi- 
tions que  le  juge  estime  nécessaires;  il  est  disposé  de  la  chose  en 
confomiité  avec  les  dispositions  des  chapitres  III  et  IV  de  la  partie 
VI  (La  disposition  des  choses  saisies). 
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Forme  de 
rordonnance 

Contenu 


298.   (  1  )  L'ordonnance  est  rédigée  suivant  la  formule  prescrite 
et  porte  la  signature  du  juge  qui  la  rend. 

(2)  L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  une  description  de  la  chose  saisie  faisant  l'objet  de  l'ordon- 
nance; 

d)  la  date  de  la  saisie; 

e)  le  nom  du  gardien; 

/)  la  décision  du  juge  et  les  conditions  dont  elle  est  assortie; 
g)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 
h)  le  nom  et  le  ressort  du  juge. 


Effet  de  la 
décision 


299.  Lorsque  la  chose  saisie  ou  les  renseignements  y  contenus 
sont  jugés  privilégiés,  ils  demeurent  privilégiés  et  inadmissibles  en 
preuve,  à  moins  que  la  personne  invoquant  le  privilège  n'y 
consente  ou  que  le  privilège  ne  soit  autrement  perdu. 


SECTION  III 
DISPOSITION  EN  L'ABSENCE  DE  DEMANDE 


Remise  à  l'agent 
de  la  paix 


Disposition  de  la 
chose 


300.  (1)  Si,  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  la  saisie  d'une 
chose  à  l'égard  de  laquelle  un  privilège  est  invoqué,  aucune  de- 
mande visant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'existence  du  privilège  n'a 
été  notifiée  au  gardien,  ce  dernier  remet  la  chose  à  l'agent  de  la 
paix  qui  a  pratiqué  la  saisie  ou  lui  en  confie  la  responsabilité. 

(2)  Il  est  disposé  de  la  chose  en  conformité  avec  les  disposi- 
tions des  chapitres  III  et  IV  de  la  partie  VI  {La  disposition  des 
choses  saisies). 


CHAPITRE  IV 
EXAMEN  DE  L'INFORMATION 


Demandeur 


301.  La  personne  qui  invoque  un  privilège  à  l'égard  d'une 
chose  saisie  ou  des  renseignements  y  contenus  peut  demander  une 
ordonnance  lui  permettant  d'examiner  la  chose  ou  les  renseigne- 
ments et  de  faire  une  copie  de  ceux-ci. 
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Mode  de 
présenlalion 


302.  La  demande  est  présentée  par  écrit,  unilatéralement  et  à 
huis  clos,  à  un  juge  du  district  judiciaire  où  le  procès-verbal  de 
saisie  a  été  déposé,  de  celui  où  la  chose  a  été  placée  sous  garde  ou 
de  celui  où  a  été  portée  l'accusation  en  rapport  avec  laquelle  la 
chose  est  retenue. 


Contenu  de  la 
demande 


Affidavit 


303.    (1)  La  demande  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  présentée; 

(■)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

cl)  la  description  de  la  chose  saisie  visée  par  la  demande; 

e)  la  date  de  la  saisie; 

f)  le  nom  du  gardien; 

,1,')  la  nature  de  l'ordonnance  demandée; 

h)  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  demande; 

(2)  Le  contenu  de  la  demande  est  attesté  par  un  affidavit. 


Transmission  du 
dossier 


304.    L'article  217  (transmission  du  dossier)  s'applique  à  toute 
demande  faite  en  vertu  du  présent  chapitre. 


Pouvoirs 
conférés  au  juge 


Interrogatoire  du 
souscripteur 


305.   (1)  Le  juge  saisi  de  la  demande  peut  : 

a)  faire  comparaître  personnellement  le  gardien  et  l'interroger; 

b)  interroger  le  demandeur; 

c)  recevoir  tout  élément  de  preuve  ou  témoignage,  notamment 
sous  la  forme  d'un  affidavit; 

d)  examiner  la  chose  ou  les  renseignements,  ou  en  exiger  la 
production  à  cette  fin,  s'il  le  juge  nécessaire. 

(2)  Le  souscripteur  d'un  affidavit  produit  en  preuve  peut  être 
interrogé. 


Règles  de 
procédure 


306.  Les  articles  220  (témoignage  sous  serment),  221  (enre- 
gistrement des  témoignages)  et  224  (dépôt  de  documents)  s'appli- 
quent à  toute  audience  tenue  en  vertu  du  présent  chapitre. 


Ordonnance 


307.  Le  juge  saisi  d'une  demande  à  cet  effet  peut,  s'il  est 
convaincu  de  la  suffisance  des  motifs  invoqués  à  l'appui  de  celle- 
ci,  rendre  une  ordonnance  autorisant  le  demandeur  à  examiner  la 
chose  ou  les  renseignements  y  contenus,  et  à  faire  une  copie  de 
ceux-ci,  en  sa  présence  ou  celle  du  gardien.  Le  juge  assortit 
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l'ordonnance  des  conditions  nécessaires  pour  assurer  la  protection 
et  la  conservation  de  la  chose. 


Mesures  à 
prendre 


308.  Si  la  chose  saisie  avait  été  placée  sous  scellés,  le  juge 
précise  dans  l'ordonnance  qu'elle  doit  être  scellée  à  nouveau  sans 
être  endommagée  ni  altérée. 


Forme  de 
l'ordonnance 


309.   L'ordonnance  est  rédigée  suivant  la  formule  prescrite  et 
porte  la  signature  du  juge  qui  la  rend. 


Contenu  de 
l'ordonnance 


310.    L'ordonnance  contient  les  renseignements  suivants  : 

a)  le  nom  du  demandeur; 

h)  le  crime  reproché  ou  faisant  l'objet  de  l'enquête; 

c)  une  description  de  la  chose  saisie  faisant  l'objet  de  l'ordon- 
nance; 

d)  la  date  de  la  saisie; 

e)  le  nom  du  gardien; 

f)  la  décision  du  juge  et  les  conditions  dont  elle  est  assortie; 

g)  le  lieu  et  la  date  où  elle  est  rendue; 
h)  le  nom  et  le  ressort  du  juge. 


CHAPITRE  V 
APPELS 


Droit  d'appel  311.   Toute  personne  lésée  par  une  décision  rendue  en  vertu 

de  l'article  293  (détermination  de  l'existence  du  privilège)  peut  en 
appeler  à  une  juridiction  d'appel  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
date  de  la  décision. 


Garde  après 
décision  ou 
pendant  l'appel 


312.  La  chose  saisie  demeure  en  possession  du  gardien,  sans 
que  personne  y  touche  ou  l'examine,  pendant  les  trente  jours  qui 
suivent  la  décision  sur  la  question  du  privilège  ou  pendant  l'appel 
attaquant  cette  décision,  à  moins  que  toutes  les  personnes  lésées  ne 
renoncent  à  leur  droit  d'appel  par  écrit. 
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ANNEXE 


Collaborateurs  spéciaux 

Conseil  consultatif  de  juges 

M"'^  la  juge  Claire  Barrette-Joncas, 
Cour  supérieure  du  Québec 

M.  le  juge  Stephen  Borins,* 
Cour  de  district  de  l'Ontario 

M.  le  juge  James  C.  Cavanagh, 

Cour  du  Banc  de  la  Reine  de  I 'Alberta 

M.  le  juge  William  A.  Craig, 

Cour  d'appel  de  la  Colombie-Britannique 

M.  le  juge  Charles  L.  Dubin, 
Cour  d'appel  de  l'Ontario 

M.  le  juge  Jean  B.  Falardeau, 

Cour  des  sessions  de  la  paix  du  Québec 

M.  le  juge  Bernard  Grenier, 

Cour  des  sessions  de  la  paix  du  Québec 

M.  le  juge  Doane  Hallett, 

Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Division  T^  instance 

M.  le  juge  Malachi  C.  Jones, 

Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Division  d'appel 

M.  le  juge  Fred  Kaufman. 
Cour  d'appel  du  Québec 

M.  le  juge  Louis-Philippe  Landry, 
Cour  supérieure  du  Québec 

M.  le  juge  Patrick  J.  LeSage,* 
Cour  de  district  de  l'Ontario 

M.  le  juge  Angus  L.  Macdonald, 

Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Division  d'appel 

M.  le  juge  Jean-Pierre  Plouffe,* 
Cour  provinciale  du  Québec 

M.  le  juge  Melvin  L.  Rothman. 
Cour  d'appel  du  Québec 

M.  le  juge  André  Saint-Cyr, 
Tribunal  de  la  jeunesse  du  Québec 

M.  le  juge  Roger  E.  Salhany,* 
Cour  de  district  de  l'Ontario 


*    Les  litres  et  qualités  des  personnes  dont  le  nom  est  marqué  d'un  astérisque  ont  changé  depuis  la 
rédaction  du  présent  rapport. 
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M.  le  juge  William  A.  Stevenson,* 
Cour  d'appel  de  l'Alberta 

M.  le  juge  Calvin  F.  Tallis, 
Cour  d'appel  de  la  Saskatchewan 

M.  le  juge  André  Trotier, 
Cour  supérieure  du  Québec 

Représentants  des  gouvernements  provinciaux  et  fédéral 

Colombie-Britannique 
M^  Hal  Yacowar 

Alberta 

M^  Michael  Watson 

Saskatchewan 
Wf  Carol  Snell 

Manitoba 

M^  John  Guy,  c.r. 

Ontario 

M^  Denise  Bellamy 

M^  Jeff  Casey 

M^  Howard  Morton,  c.r. 

Québec 

M^  Rémi  Bouchard* 

M^  Jean-François  Dionne* 

M^  Daniel  Grégoire 

Nouveau-Brunswick 
Wf  Eugene  Westhaver,  c.r. 

Nouvelle-Ecosse 
yf  Gordon  S.  Gale,  c.r. 

Ile-du-Prince-Edouard 
M^  Richard  Hubley 

Terre-Neuve 
yf  Colin  Flynn 

Ministère  fédéral  de  la  Justice 

yf  Richard  Mosley 

M^. Daniel  Préfontaine,  c.r. 


*    Les  titres  et  qualités  des  personnes  dont  le  nom  est  marqué  d'un  astérisque  ont  changé  depuis  la 
rédaction  du  présent  rapport. 
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Association  du  Barreau  canadien 


M"^  G.  Greg  Brodsky.  c.r., 
Winnipeg 

M''  Serge  Ménard, 
Bâtonnier  du  Québec 

M'"  Richard  C.  Peck,  c.r., 
Vancouver 

M*^  Joel  E.  Pink,  c.r.. 
Halifax 

M*^  Marc  Rosenberg, 
Toronto 

M^  Donald  J.  Sorochan, 
Vancouver 


Association  canadienne  des  chefs  de  police 

M.  Greg  Cohoon, 
Police  de  Moncton 

M.  Thomas  G.  Flanagan,  chef  adjoint,* 
Police  d'Ottawa 

M.  Robert  E.  Hamilton,  chef,* 

Police  régionale  d'Hamilton-Wentworth 

M*^  Guy  Lafrance, 

Communauté  urbaine  de  Montréal 

M.  John  Lindsay,  sergent  d'État-major,* 
Police  municipale  d'Edmonton 

M.  Collin  Millar,  chef. 

Police  régionale  d'Hamilton-Wentworth 

M.  Herbert  Stephen,  chef. 
Police  de  Winnipeg 

Association  canadienne  des  professeurs  de  droit 

M.  le  professeur  Bruce  Archibald, 
Dalhousie  University 

M.  le  professeur  Pierre  Béliveau, 
Université  de  Montréal 

M"^^  la  professeure  Christine  Boyle, 
Dalhousie  University 

M.  le  professeur  Eric  Colvin, 
University  of  Saskatchewan 


*     Les  titres  et  qualités  des  personnes  dont  le  nom  est  marqué  d'un  astérisque  ont  changé  depuis  la 
rédaction  du  présent  rapport. 
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M"'^  la  professeure  Anne  Stalker, 
University  of  Calgary 

M.  le  professeur  Donald  R.  Stuart, 
Queen's  University 

Anciens  membres  de  la  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada 

M"^^  la  juge  Claire  Barrette-Joncas, 
Cour  supérieure  du  Québec 

M.  le  juge  Jean-Louis  Baudouin, 
Cour  d'appel  du  Québec 

M.  le  juge  John  C.  Bouck, 

Cour  suprême  de  la  Colombie-Britannique 

M.  le  juge  Jacques  Ducros, 
Cour  supérieure  du  Québec 

M'^  Martin  L.  Friedland,  c.r. 

M.  le  juge  E.  Patrick  Hartt, 
Cour  suprême  de  l'Ontario 

M.  le  juge  Edward  J.  Houston, 

Cour  de  comté  et  de  district  de  l'Ontario 

M.  le  juge  Gérard  V.  La  Forest 
Cour  suprême  du  Canada 

M.  le  juge  en  chef  Antonio  Lamer,  c.p., 
Cour  suprême  du  Canada 

M^  Louise  Lemelin,  c.r. 

M'^  John  D.  McAlpine,  c.r. 

M.  Johann  W.  Mohr 

M.  le  juge  Francis  C.  Muldoon, 

Cour  fédérale  du  Canada,  Division  1     instance 

M.  le  juge  Réjean  F.  Paul, 
Cour  supérieure  du  Québec 

M^  Alan  D.  Reid,  c.r. 

M.  le  juge  William  F.  Ryan, 
Cour  d'appel  fédérale  du  Canada 
(à  la  retraite) 
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